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AVANT-PROPOS 


Après avoir relu tout ce que j'ai écrit depuis huit ans, 
je me suis d'abord demandé quel titre je mettrais en 
tête des volumes assez nombreux que ce travail a pro- 
duits; puis j'ai cherché à me rendre compte du juge- 
ment qui en sera porté, s'il lui est un jour donné d'avoir 
des lecteurs. 

Dans tous les cas, ce jour n'arrivera, si ma volonté 
est suivie, qu'assez longtemps après ma mort. 

Le titre de Mémoires est bien usé; je ne tiens pas 
d’ailleurs une place assez haute dans ce long écrit, les 
événements que j'y raconte sont trop grands, pour qu'il 
puisse me convenir de me mettre en première ligne; 
d'autre part, le titre d'Histoire est bien solennel, ct puis 
sera-til suffisamment rempli? J'ai passé sous silence 
tant de choses, j'ai marché si vite à certains moments! 

Si j'ai cherché à abréger le récit des événements si 
connus de la Révolution française, j'ai plus longuement 
parlé de la Restauration; j'ai dû tracer l'histoire de la 
politique générale de l'Europe pendant une période de 
temps où les faits ont été de la plus haute importance; 
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vu AYANT-PROPOS. 

les révalutions d'Espagne, celle de Naples et de Pié- 
mont ont éclaté, la Grèce a jeté Les fondements de 
l'indépendance qui parait être assurée à ce pays, si 
grand par le souvenir de son glorieux passé; là se 
trouvent les germes des événements qui rempliront 
peut-être le dix-neuvième siéele. 

En réfléchissant sur la meilleure manière de caracté- 
riser ce qui peut se trouver contenu dans ces pages, je 
suis arrivé à croire que l'intitulé : Histoire de mon temps 
serait le plus convenable. 

Ge quiimporte plusquele choix du titre de l'ouvrage, 
c'est de savoir comment j'aurai su en remplir le cadre, 
quelle impression, surtout, salecture devra laisser sur le 
compte de l'auteur; toutefois, je prie qu’on veuille bien 
croire que le soin dont je suis le moins occupé est celui 
de défendre et de faire valoir les très faibles mérites lit- 
téraires qui s'y peuvent rencontrer. Sur ce point, je me 








résigne, sans nulle arrière-pensée, à lasévérité des juge» 
ments qui me sont réservés. 

Il ne servirait guère de dire que le peu de talent 
naturel dont je pouvais être doué n'a pas été fortifié 
par de premières études approfondies, qu'ensuite 
l'oisiveté, le découragement, où m'ont jeté les dix ou 
douze premières années de la Révolution, m'ont com- 
plètement détourné du travail sérieux qui aurait pu 
remédier à cet inconvénient. 

Lorsque je me suis vu entrainé dans Le tourbillon des 
affaires, elles m'ont absorbé trop complètement pour 
qu'il m'ait été possible de regagner le temps perdu, de 
me créer ce qu'on peut, à juste titre, appeler un style; 
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mais cette concession ne suffit pas; on sera fondé à 
remarquer que l'ensemble de l'ouvrage n'a pas été 
conçu d'un seul jet, que le travail auquel il a donné 
lieu n'a pas toujours été poursuivi dans l'ordre rigou- 
reux des dates. On pourra trouver enfin que l'étendue 
accordée à chacune de ses parties n'est pas suffisam- 
ment proportionnée à leur importance réelle. 

Sur tout cela, je demande l'indulgence; ce qui 
m'importe au plus haut degré, c'est l'opinion qu'on 
pourra concevoir de ma manière d'apprécier les choses 
et les hommes, surtout de la Liaison, de l'accord qui se 
rencontrent dans mes impressions, de l'esprit de suite 
qui a dicté les jugements que je porte, suivant les diffé 
rentes situations dont je rends compte. 

J'ai commencé à écrire en 1822; il est hors de doute 
que mes opinions sur les matières politiques avaient dû 
subir de grandes modifications depuis 1787, époque de 
mon entrée au Parlement; mes idées, mes sentiments, 
avaient fait route dans un sens qui n'est pas celui dans 
lequel les esprits marchent le plus communément, 


Ainsi les jeunes gens sont presque toujours enelins aux 





idées d'indépendance et de liberté; iln'est pas rare qu 
les adoptent avec passion, avec emportement. 

L'âge plus mûr leur apporte la démonstration de 
certains besoins sociaux qui sont très favorables au 
développement du pouvoir, et, quand la vieillesse arrive, 
ce pouvoir, fort habituellement, les trouve enrôlés sous 
sa bannière. 

J'ai, comme les autres, obéi, en commençant ma car- 


rière, auxinspirations de mon jeune âge ; mais les scènes 
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des mois de juillet et d'octobre 1789 m'ont prompte- 
ment rejeté dans le parti de la royauté, sinon absolue, 
du moins très prépondérante. 

Les horreurs de 1793 et 1794, le dégontant spectacle 
du gouvernement du Directoire ne pouvaient que m'y 
maintenir; par une conséquence uaturelle, la toute- 
puissance du chef de l'État, sous le gouvernement con- 
sulaire et sous le gouvernement impérial, ne m'est 
d'abord apparue que comme une garantie dont l'ordre 
social ne pouvait se passer. 

C'est alors, aussi, que je me suis décidé à rentrer 
dans les affaires; mais, bientôt, elles ont fait luire à mes 
yeux un jour tout nouveau; je n'ai pas tardé à recon- 
naître les écueils où venait presque nécessairement se 
briser le pouvoir absolu. 

Apprenant, d'ailleurs, à mieux apprécier les consé- 
quences de la Révolution, à mieux connaître la situation 
réelle, et par conséquent les besoins de la France, j'ai 
salué la Restauration comme une ère qui devait enfin la 
replacer dans la condition qui pût lui conveni 
d'un gouvernement monarchique, mais tempéré, tel 
enfin que la charte de Louis XVIII n'a pas tardé à le 
promettre. 

Une fois entré dans cette voie, mes jugements, mes 
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actes ont été constamment d'accord avec mes opinio 





Voilà comment s'explique en 1823, au moment où 





pris la plume, la disposition d'esprit qui a dicté toutes 
mes paroles, qui a dirigé toutes mes actions. 

Fallait-il mettre d'accord tous les jugements, qui sont 
tombés de ma plume, avec le point de vue sous lequel je 
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considère aujourd'hui les hommes ‘et les événements? 

Je pouvais, sur tous les faits, sur tous les actes, dis- 
tribuer l'éloge ou le blâme suivant les principes qui sont 
devenus les miens; je m'en suis gardé. Je n'aurais alors 
écrit l'histoire que comme le peuvent faire les écrivains 
qui viennent longtemps après les événements qu'ils 
racontent, et pour qui ces événements n'ont jamais 
été un sujet de douleur ou de joie; j'ai cru, au contraire, 
qu'en reproduisant sans nulle altération mes opinions, 
mes sentiments, et même autant que possible mes juge- 
ments de chaque époque, je ferais connaître, en beau- 
coup d'occasions, ce qu'on ignore trop souvent, les 
véritables dispositions des contemporains, soit qu'on 
les prenne et les étudie dans leur ensemble, soit qu'on 
s'attache à telle ou telle partie, plus ou moins impor- 
tante, de l'ordre social dont ils sont les éléments. 

Considérés sous ce rapport et pris comme symp- 
tômes, mes incertitudes, mes changements même sont 
encore de l'histoire, et n'en sont peut-être pas la partie 
la moins instructive. 

Après cette franche explication, il ne reste plus qu'à 
me livrer, à m'abandonner tout entier, fort de la justice 
que je erois pouvoir me rendre que j'ai écrit sur tout, et 
sur tout le monde, sans passion, sans haine, sans envie, 
que je n'ai eu pour but que la vérité, que je l'ai dite 
sans détour, dans la vne d'être utile à ceux qui la 
recherchent et qui savent en faire sortir les leçons dont 


elle abonde toujours. 
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L'ancien régime, celui qui a précédé la Révolution 
de 1793, ne m'avait point été inconnu; avant sa chute, 
j'étais déjà établi dans le monde. 

Ma mémoire, qui a loujours été assez fidèle, peut me 
fournir des détails qui ne seront peut-être pas sans intérêt 
itre les murs, les 
nt, en 
ivele 








pour œux qui aimeraient à cout 
usages, les habitudes d'un temps dont ils ne 
réalité, séparés que par un peu plus d'un di 
qui, cependant, attendu le nombre pro 
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ments survenus depuis, est aussi inconnu de la génération 
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présente que si deux ou trois cents années s'étaient 
écoulées. 

Cela est vrai même pour le temps de l'Empire, dont on 
ignore les mœurs, les idées; on n'en a retenu que les 
batailles, et encore imparfaitement. La Restauration, qui 
est si près, d’où est sorti le régime constitutionnel, a 
laissé seulement lo souvenir des ordonnances de Juillet 
et des trois journées qui ont amené sa chute: faut-il done 
s'étonner que les dernières années de Louis XV et le 
règne de Louis XVI tout entier soient si complètement 
inconnus ? 

Je suis né en 1767, dans une siluation qui semblait 
présager une douce existence el une grande fortune que 
je n'ai jamais recueillie; les soins qui furent donnés à 
mes premières années se ressentirent de l'engouement 
inspiré par les méthodes enseignées par Rousseau; j'en 
ai beaucoup souffert. Sous prétexte de m'aguerrir aux 
intempéries, pendant deux hivers rigoureux (j'étais dans 
ma quatrième et ma cinquième année), on me menait 
aux Tuileries fort légèrement vêtu; là je devais, assurait-on, 
me réchauffer en faisant de l'exercice; on me disait de 
courir, le froid m'en était la force; le résultat de ce pro- 
eëlé à été de me laisser l'un des êtres les plus frileux 
qu'on puisse rencontrer. 

1 était puissant et sans doute exeusable l'entrainement 
que L'éloquence passionnée du citoyen de Genève faisait 
subir alors aux imaginations, à celle des femmes surtout. 
J'ai su depuis que ma mère n'avait pu résister au désir 
irès naturel de voir d'un peu près ce Jean-Jacques si 
célèbre et si extraordinaire. Elle s'était servie pour arriver 
jusqu'à lui du prétexte généralement usité, celui de lui 
porter de la musique à copier. Ma mère était spirituelle, 
et l'attrait de sa conversation fut assez vif pour que le 
prétendu philosophe témoignät le désir de la revoir. L'exil 
du Parlement, qui survit en 1771, mit fin à ces relations. 
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J'ai été inoculé à une époque où très peu de personnes 
l'étaient. Un médecin anglais nommé Horloch, dont la 
venue à Paris précéda celle des Suton, fut appelé pour l’un 
des frères de ma mère, atteint de la petite vérole; on déses- 
pérait de le sauver; il le tira d'affaire. Ma mère étant dans 
un état de grossesse fut atteinte de celte cruelle maladie; 
son médecin, le célèbre Bouvard, avait déclaré qu'il fallait 
se résigner à perdre la mère ou l'enfant. Horloch, appelé 
de nouveau, sauva l'une et l'autre. Après un pareil succès, 
il proposa de me vacciner. Mon père accepta pour moi, 
mais ne put obtenir pour ma sœur le consentement de ma 
mère. Bientôt après, ma sœur prit la petite vérole, en fut 
très malade et en est restée marquée. 

Celte résistance s’expliquerait difficilement si on igno- 
rait qu’à cette époque, parmi les personnes d'une haute 
dévotion, et ma mère était de ce nombre, il n’en manquait 
pas qui disaient que c'était tenter Dieu que de donner à 
une créature humaine ue maladie qui ne lui serait peut- 
être pas venue naturellement. Une notable partie du elergé 
abondait dans ce sens. 

Mon éducation devait porter la double empreinte des 
vieilles idées, des usages d'un monde qui allait disparaitre 
et aussi de l'esprit philosophique, 
lemeat novateur qui s'était développé depuis cinquante 
ans. Celui-là n'avait qu'un médiocre succès dans l'inté- 
rieur de ma famille où étaient fortement enracinées les 
tendances opposées de l’ancienne magistrature dont mon 
grand-père, qui mourut en 1783, était le fidèle représeu- 
tant. 

Condisciple de Voltaire, avec lequel il avait fait sa 
rhétorique, sous le plus célèbre des professeurs du grand 
Collège des Jésuites, le Père Porée, il n'avait point subi 
les entrainements de l'école voltairienne et encyclopé- 
dique dont l'influence avait échoué contre sa ferme raison, 
contre ses principes bien arrélés en matière de religion. 
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Sa piété sincère n'avait aucune exagération; il fuyait les 
discussions sur ces malières et se bornait à témoigner de 
sa croyance par Ja régularité de ses pratiques. Je me sou- 
viens d'une circonstance qui, depuis, s'est souvent repré- 
sentée à ma pensée : il avait près de quatre: 
j'en avais douse, j'étais venu passer mes vacances avec 
lui au château dé Coulans. À celle époque , il surveillait 
mon éducation avec un soin tout particulier; nous assis- 
tions tous les dimanches à la messe qui se disait dans la 
chapelle du château, et l'un de ces dimanches, celui qui 
devait la servir ne se trouvant pas présent, je vis mon 
grand-père, après m'avoir regardé d'une manière trs 
significative, quitter sa place el se meitre à genoux pour 
remplacer le répondant, qui, heureusement, vint bientôt 
le relever de cette fatigante position. 

Ma première éducation sous le rapport des connaissances 
humaines ne fut pas très heureuse. Ce qu'il y eut de plus 
pénible pour moi dans son début résulta d'une disposition 
particulière de ma mémoire; bien qu'elle soit susceptible 
d'applications étendues en certaines matières, et m'ait 
très heureusement servi dans le carrière que j'ai parcourue, 
elle s'est toujours refusée au mot à mot. Mes dégoût 
1 égard ont commencé de bonne heure; ma mère, qui 
avait au plus haut degré la faculté qui me manquait, ne 
pouvait comprendre que j'en fusse si privé; dès ma pre- 
mière enfance elle voulut donc m'imposer des tâcl 
auxquelles il m'était impossible de satisfaire et q 
valurent, avec beaucoup de réprimandes, de nombreus 
puvitions. 

L'éducation des enfants, qui est devenue si caressante, 
était alors, chez le plus graud nombre des parents, fort roue 
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deuse ; elle avait aussi s aujourd'hui, le tort de ne 
pas assez étudier les facultés naturelles, de de 


tous les sujets les mêmes choses, les mêmes eflorts, Il 
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arrive souvent qu'en exigeant des enfants des travaux dont 
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ils sont incapables, on néglige des dispositions dont on 
pourrait tirer grand profit. 

Lorsque j'eus atteint l'âge de sept ans, je fus mis entre 
les mains d'un précepteur; j'en ai eu deux successive 
ment : le premier tomba un peu trop, sur l'étendue de ma 
mémoire, dans l'erreur de ma mère; il était instruit, très 
assidu dans ses soins pour moi, mais dur, acerbe ; il aurait 
voulu obtenir de moi plus que ne le permettaient ma santé 
fréle et la mesure d'attention dont j'étais susceptible; il 
fut remplacé par l'homme qui peut-être lui ressemblait le 
moins. L'épreuve ne fut pas plus heureuse, tous deux 
répondirent mal à la confiance de mes parents; mais on ne 
saurait se dissimuler que les éducations privées réussissent 
rarement ; les changements de direction auxquels l'élève 
est exposé n’en sont pas un des moindres inconvénients. 

J'ajoute que, mettant à part quelques rares ex 
cette éducation est à mon sens pleine de dangers, elle 
amène le plus souvent pour la santé ou le caractère les plus 
fächeuses conséquences. Sous le rapport de la santé, le 
manque d'exercice nuit au développement des forces phy- 
siques, elle fait naitre l'ennui si difficile à supporter à tous 
les âges. 
avais onze ans et quatre mois quand je fus mis à Juilly; 
on allait vite à celte époque dans les études, ce qui doit 
faire penser avec raison que généralement elles n'étaient 
pas fortes. Le collège de Juilly était tenu par les Orato- 
riens, c'était Le plus renommé de leurs étnblisscments, 

Le Père Petit, qui était alors supérieur, jouissait d’une 
considération fort méritée; il avait plusieurs collihorateurs 
tès habiles, parmi eux le Père Mandar dont la réputation 
pour la chaire était assez établie pour qu'il fût sur la liste 
des prédicateurs du Roi. IL était chargé de préparer les 
élèves à leur première communion ; je lui ai dû d'accom- 
plir ce grand acte avec le plus profond assentiment de mon 
cœur et de mon esprit, L'impression que ce jour fit sur 
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moi fut aussi douce que solennelle et la mémoire m'en est 
souvent revenue avec un grand charms, 

On sait que les Oratoriens étaient plus près du jansé- 
nisme que du molinisme. Cette circonstance avait décidé le 
choix fait par ma mère d'un collège dirigé par eux; son 
rème dévotion l'avait jetée dans le jansénisme, dont 
Ile suivait le doctrine et les pratiques. Les plus marquants 
de ee parti par leur esprit et leur habileté s'étaient groupés 
autour d'elle; dans leurs inspirations, elle puisait non 
seulement les règles de sa conduite, mais celle des devoirs 
qu'elle eût voulu inspirer à ses enfants. Le Père Mandar 
n'avait point fait de moi un docteur, mais un néophyte plein 
de foi et de bonnes résolutions. 

Les vacances me ramenèrent pour deux mais dans ma 
famille. Ma mère m'interrogea sur ma religion et me 
trouva d’une profonde ignorance ; pour m'en tirer elle me 
mitentre les mains un catéchisme de Naples en trois ou 
quatre volumes que je dus dévorer pendant mes vacances. 
Ce catéchisme était adopté avec passion par tout ce qui 
avait un nom dans le jansénisme. L'étude que je fus obligé 
d'en faire fut pour moi assommante ; elle avait jeté dans 
mou esprit un grand Lrouble que le calme, la régularité de 
la vie collégiale, et surtout la douce simplicité des instruc- 
tions des Pères purent seuls apaiser. 

Il est difficile de ne pas penser que ceux qui soutiennent 
que l'éducation publique est aujourd'hui aussi religieuse 
qu’elle l'ait jamais été, n'ont pas vu de leurs yeux ce qI 
se passait à l'époque dent ils invoquent la comparaison. 
ou n'en ont pas conservé un fidèle souvenir. Les corpora- 
tions reli 


























givuses étaient plus soigneuses sur ee point que 
les collèges laïques, mais la différence n’était pas grande : 
li même, où les idées philosophiques dominaient, les acles 
extérieurs étaient trop commandés pour qu'il fût possible 
de les négliger. 

J'ai ou pour condisciples : Molé, d'Étempos, Mézy 
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eslui-là est rosté tant qu'il a véeu mon amile plus intime), 
Arnault. de l'Académie française : son esprit était alors peu 
développé, il était morose et chagrin. Jamais étonnement no 
fut plus grand que le mien, lorsqu'au bout de quelques 
années, après la représentation de Maréus à Ménturues, je 
reconnus dans l’auteur mon ancien camarade. On sait la 
carrière qu'il a depuis parcourue. 

Nos vacances commençaient à la même date que celles 
du Parlement. Mon grand-père m'emmenait avec lui à 
Coulans ou à Tubeuf chez sa plus vieille amie, madame 
Borryer. 

La joie du vieux conseiller de grand'chambre en rentrant 
chez lui après de longs mois de sa vie laborieuse était 
grande. Il disait adieu à ses dossiers comme l’écolier disait 
au revoir à ses dictionnaires. Cette vie paisible et heu- 
reuse, après les labeurs vaillamment acceptés, rendait 
l'homme aux douces joies de la famille; la vie campa- 
gnarde et ses saines jouissance retrempaient sa vieillesse 
en lui rendant les émotions de ses jeunes années 

La terre de Coulans possédée depuis longtemps par ma 
famille, érigée pour elle ea baronnie, est située à trois 
lieues du Mans, dans une province sur hquelle s’étendait 
la juridiction du parlement de Paris, el celle circonstance 
contribusît beaucoup à la considération dont ses proprié- 
taires jouissaient. L'existence des parlementaires, quand 
leurs propriétés étaient loin de Paris, loin de Versailles 
surtout, était fort grande et leur valait beaucoup d’égards 
de la part de la plus haute noblesse. 

Les transmissions de propriétés, les partages dans les 
successions, donnaient lieu à de nombreux procès. On 
avait souvent recours à leur influence; les membres des 
nombreuses juridictions inférieures étaient fort empr 
sés à leur apporter leurs hommages; tout contribuait à 
leur assurer, quand ils savaient s’en rendre dignes, l’exis- 
tence la plus honorable et la plus enviée, 
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Mes ancêtres avaient tout fait pour la mériter, aussi 
avaient-ils dans la ville du Mans, dans les environs de leur 
résidence, de nombreux amis, choisis parmi tout ce que 
la province renfermait de plus distingué. Le Mans, qui était 
loin d'être une ville importante, renfermait cependant de 
grandes ressources de société; dans la noblesse, dans la 
magistrature, dans la haute bourgeoisie et les propriétaires 
fonciers, il y avait des hommes de mérite, instruits, dis- 
tingués, des femmes spirituelles, agréables, aimant le 
plaisir, inspirant ce goût à tout ce qui les entourait. 
Société facile, assez légère, trouvant, et cela peint les 
mœurs de cette époque, plus que de l'indulgence dans le 
haut clergé. 

L'évéché du Mans était au nombre des plus enviés. Le 
revenu en était considérable, le palais épiscopal fort beau: 
il avait pour dépendance une charmante maison de cami- 
pagne, située à une lieue de la ville. Ce siège depuis assez 
longtemps avait été occupé par des prélats de haute nais- 
sance. graves, observateurs serupuleux des devoirs de 
leur saint ministère, Étant venu à vaquer dans les der- 
nières années du règne de Lopis XV, il fut donné à l'abbé 
Grimaldi, jeune ecclésiastique d’une grande maison, fort 
agréable de sa personne, ayant autant de grâce duns 
l'esprit que dans les manières; du commerce le plus facile. 
il était de plus très susceptible d’attachement pour ceux 
auxquels il faisait l'honneur de les mettre au rang de se 
amis. et il le prouva dans le choix des grands vicaires dont 
il jugea à propos de s'entourer. C'étaient, en général, des 
cadets de famille pen farorisés de la fortune qui ne pen- 
saient à s'engager dans les liens de l'état ecclésiastique 
que pour se frayer la voie vers une condition meilleure; lié 
avee eux pendant les années passées au séminaire de Saint- 
Sulpice, il leur avait promis de les appeler auprès de lui, 
dès qu'il serait évêque. Cet engagement pris, il n'hésita 
pas à le tenir, et en vil arriver au Mans, avec lui, une 
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troupe de grands vicaires, qui ne tardèrent pas à meltre 
l'évêché sur un pied fort différent de celui qu’on avait vu 
jusqu'alors. 

Ils se répandirent dans toutes les sociétés, s’attachant 
surtout à celles où se pouvaient former le: 
plus agréables. L'évéque regardait cette vie agitée d'un 
œil sinon complaisant, au moins fort indulgent. Dans son 
diocèse, ses tournées pastorales étaient rares, et longues 
étaient ses stations dans les châteaux où il trouvait une 
société de son goût. 

Le château de Coulans était un de ceux où il s'arrétait 
volontiers. Ses visites commencèrent à l'époque de l 
du Parlement par M. de Maupeou. L'esprit de ma mère 
ui plaisait infiniment, et les sermons qu'elle ne lui épar- 
gnait pas étaient toujours reçus de fort bonne grâce. 

Mgr Grimaldi s'était appliqué à embellir sa maison 
de campagne; il ÿ traça un jardin anglais, le premier 
sans doute qu'on eût vu dans la province, et en fit une 
habitation délicieuse. Il quitta l’évéché du Mans pour pas- 
ser à un siège plus élevé, celui de Noyon, lorsque la Révo- 
lution l'a jeté en Angleterre, où il a, je crois, fini s 
jours ; il s'y est montré non seulement régulier, mais aus- 
ère et fort intolérant à l'égard des évêques, ses confières, 
etdes prêtres, qui ont cru, en 1800, qu'il était de leur 
devoir de ne pas refuser leur concours au gouvernement 
de la France. 

Le régiment qui tenait garnison au Mans était celui des 
dragons de Monsieur, commandé par M. de La Châtre; le 
corps des officiers qu'il avait sous ses ordres était des 
plus distingués. des plus brillants, appartenant aux meil- 
leures familles; fort protégés à la Cour, ils étaient tous 
fort élégants. 

M. de La Châtre possédait à une petite distance du Mans 
une assez belle terre, et son château de Malicorne, dont 
Mme de La Chätre vint plusieurs fois faire les bonveurs, 





iaisons les 




















» Google UNVERSITY OF 


40 MÉNOIRES DU CHANCELIER PASQUIER. 


était pour toute la province le rendez-vous du beau monde; 
on peut ajouter, en parlant comme Corneille, le séjour des 
galanteries, 

Mme de La Châtre n'était pas d'une austérité très 
imposante; fort à la modo, cle recherchait tout co qui 
pouvait égayer un peu la vie de château, et tâchait de 
prendre en patience sa séparation avec une personne qui 
lui avait témoigné le dévouement le plus passionné. Il ne 
faut pas s'élonner si bientôt les querelles, les duels, les 
scandales éclatèrent dans ce pays autrefois ai paisible, et 
si plusieurs eurent un dénouement tragique. 

Nous finissions les vacances à Tubeuf, grand et beau 
château, bâti on briques, entouré de larges fossés, au 
milieu d’un pare étendu, avec des sapins séculaires. On y 
vivait simplement, sans aucune des élégances déja fort 
répandues. L'ameublement avait été magnifique, mais 
était passé de mode. Je me souviens encore du meuble de 
salon, fauteuils et ontures en satin jaune, venu de Chine 
quarante ans auparavant, brodé avec des nœuds de soie 
à la navette par Mme Berryer. Suivant le vieil usage, les 
domestiques étaient nombreux; deux ou trois vieux valets 
de chambre se tenaient toujours dans la première pièce du 
grand appartement, ils travaillaient à la tapisserie. 

Mme Berryer, veuve de M. Berryer qui avait succes- 
sivement occupé de grandes places (il avait même été 
ministre de Louis XV), était mère de Mme de Lamoi- 
gnon; elle avait une fortune considérable; sa santé d'unc 
extrême délicatesse l'astreignait au plus sévère régime; à 
côté d’un service somptueux, elle vivait de la façon la plus 
frugale. Elle n'avait qu'un souffle de vie; cependant, sou- 
tenue par une énergie morale peu commune, elle a 
jusque dans les premières années du siècle. Douée d'un 
esprit fin et juste, ayant passé sa vie au milieu des homme: 
mélés aux grandes aflaires, ayant par conséquent brau- 
coup vu, beaucoup appris, elle possédait au suprème degré 
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le telent de tenir son salon, de faire à chacun sa placo 
en occupant toujours celle qui lui appartenait. 

Cette société grave sans doute n’excluait pas les distrac- 
tions intelligentes et de bon goût. On y jouait la comédiesur 
un théâtre dressé dans l’orangerie. Il me souvient d’avoir, 
à l'âge de onze ou douze ans, tenu ma place dans l'une de ces 
pièces dont le rigorisme le plus susceptible ne pouvait étre 
effarouché, car elle était l’œuvre de l'un des membres du 
nombreux clergé qui ressortissait à la seigneurie de Tubeuf. 

La terre de Tubeuf était une de celles, en France, où le 
seigneur nommait à un plus grand nombre de eures, onze ou 
douze, je erois, dont plusieurs richement dotées. L'exercice 
d’un droit aussi étendu entrafnait une grande responsabi- 
lité que Mme Berryer ne s'était jamais dissimulée ; elle avait 
done pris pour l'allégertoutes les précautions convenables, 
avait établi auprès d’elle une sorte de conseil qui l’éclairait 
dans ses choix, sur lesquels d'ailleurs elle s’entendait fort 
bien avec son évêque. 

La nombreuse famille de M. de Lamoignon (il avait trois 
fils et quatre filles, dont deux, à l'époque dont je parle, 
étaient déjà mariées) venait dans le mois de septembre 
passer quelques jours à Tubeuf, puis relournait à Basville 
où M. de Lamoiïgnon se ruinait. 

Des quatre flles de M. de Lamoignon, la troisième, 
Mile Louise, avait été confiée à sa grand”mère Mme Berryer: 
elle était charmante et je me souviens encore, malgré 
les soixante-six années qui se sont écoulées depuis, de cette 
douce et candide figure auprès de laquelle je passais la plus 
grande partie de mes soirées, assis à côté d’un grand cla- 
vecin sur lequel elle répétait les leçons de Balbatre : c'était 
alors le maître le plus en réputation. 

Mile Louise de Lamoignon dut à la confiance qu'inspi- 
rait l'éducation qu'elle avait reçue sous l'aile de sa grand'- 
mère le très beau mariage qu'elle ne tarda pas à faire. Lo 
nom de Lamoignon s’alliait sans doute naturellement à 
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celui de Molé; cependant ln gravité des mœurs de l'hôtel 
Molé et du chéteau de Champlatreux se serait difficilement 
accommodée d’une jeune personne élevée dans le tumulte 
bruyant de Basville. 

J'ai perdu mon grand-père dans l'hiver de 4783; aucune 
maladie caractérisée ne l'avait atteint ; le jour de sa mort, 
son amie Mme Berryer le quittait à une heure, après une 
longue conversation sans fatigue apparente ; à deux heures, 
il s'ét: int. Sa fin fat douce, le ciel la lui avait réser- 
vée, en dédommagement des labeurs , des agitations de sa 
longue carrière. Les luttes parlementaires, dans les der- 
nières années du règne de Louis XV, avaient été très 
pénibles; elles s'étaient terminées par la suppression du 
Parlement, sous le ministère de M. de Maupeou, et par 
l'exil de tous ses membres. 

Parmi les affaires dans lesquelles mon grand-père eut un 
rôle important, deux surtout lui avaient été pénibles, celle 
de M, de Lally, dont il fut le rapporteur, et celle de Labarre, 
ve à un sacrilège commis à Abbeville. Quelque 
viclentes qu'aient été les critiques soulevées par les deux 
êls rendus, il s'était fait une loi de n'y pas répondre, 
respectant les sentiments qui inspiraient les efforts du fils 
de M. de Lally, pour obtenir la cassation du jugement qui 
eondamnait son père. Une fois seulement, poussé à bout 
par les diatribes de M. de Voltaire, il lui éerivit pour se 
plaindre de l'injustice de ses procédés. Fai retrouvé dans 
ses papiers, après sa mort, la réponse de Voltaire, elle est 
encore entre mes mains. 
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Ea INOI, les mêmes calomnies étaient reproduites dans 
la Gorrespondance de La Harpe, publiée par Le Journal des 
Débats ; je crus de mon devoir d'y répondre comme suit, 
en publiant la lettre de Voltaire : 








Puisque vous avez jugé à propos, Monsieur, d'imprimer dans 
voire journal l'article de la Correspondance de M, de La Harpe 
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relatif à la mort de M. de Voltaire, sans doute vous ne refuserez 
pas d'y insérer aussi une lettre de Voltaire lui-même ; elle servira 
de réponse à cet article en ce qui concerne mon aïeul. Des consi- 
dérations particulières qui tenaient au devoir de son état, et plus 
que tout, le témoignage de sa conscience auquel il dut le coura- 
geux mépris qu'ileut toujours pour la calomnie, le détermnèrent 
à ne donner à cette lettre, même après la mort de M. de Voltaire, 
aucune publicité. [1 n'était pasdans ses principes, comme tant de 
gens en ont donné l'exemple depuis. je ne dirai pas d’abuser, mais 
d’user de ce qui lui avait été écrit dans le silence du cabinet et 
dans la confiance d’une correspondance particulière. Sans doute 
il voulut, pour sa propre satisfaction, arracher à M. de Voltaire 
un aveu qu'il était sûr que celui-ci ne pouvait refuser à la force 
et à l'évidence des raisons qu'il mettrait sous sos yeux, mais il 
s'en tint là et se crut suffisamment vengé. Il en dut coûter à 
M. de Voltaire d'écrire celte lettre et de confier à un homme qui 
avait à se plaindre de lui le secret de ses inconséquences et de sa 
légèreté dans des choses si graves et d'une si haute importance. 

M. de Voltaire n'eut point à se repentir de s'être fé à la géné- 
rosité d'un caractère auquel il ne pouvait refuser sa rérituble 
estime et même sa vénération. 

J'ignore ce qui a pu porter M. de La Harpe à insérer des affir- 
malions hasardées dans une correspondance qu'il intitule litté= 
raire. L'indiscrétion avec laquelle il se permet de rappeler des 
souvenirs que de si longues années et tant de malheurs si 
récents avaient pu effacer de la mémoire, de rouvrir des bles- 
sures que l'on pouvait croire cicatrisées, cette indiscrétion seule 
a pu me décider À repousser enfin une attaque inconsidéréo à 
laquelle je devais si peu m'attendre. 

J'ai pourtant hésité aussi longtemps que j'ai vu cette attaque 
ensevelie dans les nombreuses pages de quatre gros volumes; 
mais aujourd’hui que l'isolement où elle se trouve dans le feuil- 
leton d'un journal répandu a dû nécessairement la faire con- 
naltre et remarquer davantage, je manquerais à ce que je dois 
à la mémoire d'un aïeul que j'ai tant de raisons de chérir et de 
vénérer, si je n'usais des moyens qui sont entre mes maine pour 
repousser la calomnie qui le poursuit plus de vingt ans après 
sa mort. C'est un devoir saeré que je crois remplir, et si qu 
qu'un pouvait douter de la légitimité de mes molifs, je n'en 
voudrais d'autre juge que M. de Lallÿ-Tollendal lui-même, que 
ce fils courageux qui sut, dans une si malheureuse affaire. faire 
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tant de choses pour la mémoire de son père, qui en fut loué de 
tout le monde, et à la considération duquel plus qu'à toutes 
autres choses j'ai cru devoir, depuis plus de trois mais que 
paraît cette correspondance, garder un silence que je ne romps 
enfin qu'avec le plus pénible regret. 


LETTRE DE M. DE VOLTAIRE 


« Ferney, 20 septembre 1776, 
4 Howsun, 


« Jeregois la lettre dont vous m’honorez, mes yeux de quatre- 
vingts ans la lisent avec beaucoup de difficulté, mon cœur cst 
très touché, et ma vieille raisan me fait comprendre que j'au- 
rais dû ne jamais écrire. 

« Je vois évidemment que l'evarice de quelques libraires m'a 
imputé plusieurs ouvrages qui ne sont pas de moi, et a falsifié 
ceux dont j'ai eu le malheur d'être l'auteur. J'ai vu quatre édi- 
tions du même écrit dont vous voulez bien me parler, et ces 
quatre éditions sont absolument différentes. 

« Si je pouvais raisonnablement espérer ou craindre de vivre 
encore quelques années, ja ferais moimdme une édition cor- 
recte que j'avoucrais, et assurément vous n'en seriez pas mé- 
content. 

« Ma famille, Monsieur, qui a eu l'honneur de jouir souvent 
de votre société, m'a appris ce qu'on doit à votre mérite per- 
somnel, à votre éloquence et à labonté réelle de votre cœur; j'ai 
tant de confiance en.cette bonté que je vous avoucrai ingénument 
la manière dont les choses dont vous me pariez se sont faites. 

« C'est le fils du brave, du malheureux, de l’indiceret offieier 
dont vous me parlez qui, dans le désespoir le plus juste, ou du 
moins le plus pardonnable, a écrit les mémoires dont on a fait 
usage, et vous excusorez sans doute un fils qui veut justifier son 
pire. 

« Puisque vous m'enhardissez, Monsieur, à vous faire des 
aveux dont je suis sûr qu'un homme de votre rang et de votre 
âge n'abusera pas, je vous dirai encore que le très vertueux ami 
d'un jeune infortuné qui serait devenu un des meilleurs ofciers 
de France, ayant échappé à la catastrophe épou vantable de ce 
jeune ami, aussi imprudent que vertueux, a passé deux années 
entières chez moi entre la Franco et Genève. 
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« Ce jeune homme, traité aussi cruellement que son ami, est 
devenu un des meilleurs ingénieurs de l'Europe. J'ai eu le 
bonbeur de le placer auprès d'un grand Roi qui connait et 
récompense son mérite. Je vous demande en grâce de lui par- 
donner aussi. En vérité, c'est tout ce que nous devons faire à 
l'âge où nous sommes, vous et moi, Monsieur, que de passer n08 
derniers jours à pardonner. Quand on regarde, du bord de son 
tombeeu, tout ce qu'on a vu pendant sa vie, on frissonne de 
tant d’horribles désastres. Heureux ceux à qui on peut dire avec 
Jorace : 


Senior ce malior At accidenté 1eneeld. 


« Je vous souhaite, Monsieur, une santé plus forte que la 
mienne, une longue jouissance de l'extrême considération où 
vous êles, du repos après le travail et toute l'indulgence si 
nécessaire pour les hommes, dont vous connaissez la faiblesse et 
ls misére. 

« J'ai l'honneur d’étre avec beaucoup de respect, de véritable 
estime et de vénération, Monsieur.… » 


Il n'est pas besoin sans doute de vous faire remarquer, Mon- 
sieur, ainsi qu'à ceux qui liront celte lettre de M. de Voltaire, 
que ce n'est point un de ces désaveux qu'il se permettait si 
souvent dans les feuilles périodiques au sujet des ouvrages 
auxquels il n'osait mettre son nom. lei, c'est dans une cause au 
contraire où il s'était plu à jouer un rôle éclatant, où, loin 
d'avoir rien à craindre, il n'avait vu que la renommée à acquérir; 
c'est sur la simple mais terrible provocation d'un homme juste 
à répondre la vérité, qu'il se trouble, que sa conscience lui 
arrache un désaveu secret; c'est quand il ne peut répondre aux 
raisons qui lui sont données, aux reproches qui lui sont adressés, 
et cela sans bruit, sans éclat, c'est alors qu'il prend le parti de 
rejeter sur un autre l'ouvrage dont il se gloriflait peut-être, 
quelques moments auparavant, de demander, pour un autre, le 
pardon que sans doute il n'osait espérer pour lui; c'est ainsi, je 
le répète, lorsque nulle autre puissance que la vérité et sa con- 
science ne l'y forcent, qu'il prodigue les témoignages d'estime, 
de considération, de vénération, à eclui qu'il a si cruellement 
déchiré, et à la foi duquel il ne craint pas de remettre un 
témoignage si puissant contre lui 

Qu'on juge maintenant entre Voltaire et mon afeul. 
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Mos études achevécs, je fis mon droit sans grande appli- 
cation. Comme tous les jeunes gens à cette époque, monter 
à cheval, faire des armes, apprendre à danser, me parais- 
sait le meilleur emploi que je pusse faire de mon temps. 
Rarement nous assistions aux leçons de M. Sareste, Chris- 
tian de Lamoïignon, de Monbreton et moi ; nous n’y perdions 
guère, car le premier ouvrage qu'il nous avait mis entre 
les mains, et qu’il commentait devant nous, était le Contrat 
social. Ce fait point bien l'esprit qui régnait à celle époque. 
Les usages avaient bien changé depuis les jours où s'étaient 
formés les habiles jurisconsultes dont le barreau et la 
magistrature française se sont tant honorés. 

Comment se fait-il qu'il soit sorti d’un enseignement si 
incomplet des hommes qui, dans toutes les carrières, dans 
la magistrature surlout, où l'instruction solide est si néces- 
saire, ont rempli des postes importants avec éclat dans des 
temps particulièrement difficiles? Par une raison très 
simple : La vie des affaires commençait beaucoup plus 
{t qu'aujourd'hui, on entrait plus jeune dans la carrière; 
à quinze ans, on entrait dans l'armée, à quatorze, dans la 
marine; les officiers de ce corps passaient pour les plus 
instruits de l'Europe. On entrait plus lard, il est vrai, dans 
le génie; à vingt ans, les officiers étaient aussi habiles dans 
la théorie que dans la pratique; la place qu'ils ont occupée 
en 1792 dans l’armée française prouve la justesse de cette 
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On entrait dans la magistrature à vingt ans, on avait 
voix délibérative à vingt-cinq ans. 

Ce qui se pratiquait dans les Parlements était ausei usité 
dans les juridictions inférieures, et on sait à quel point 
elles étaient nombreuses. H en était de même pour la 
Cour des comples, pour les Gours des aides, ele, Dans l'ad- 
ministration proprement dite, c'est-à-dire dans les bureaux 
de toutes les administrations financières, aucune règle 
n'était prescrite pour l'âge et, généralement, cet âge était 
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très précoce. On ne pouvait imposer aux jeunes hommes 
qui se présentaient aux diverses carrières des conditions 
d'admission aussi sévères qu'à ceux qui se présentent 
après des cours qui souvent les ont conduits jusqu'à vingt- 
deux ou vingt-trois ans. Était-ce un mal? Était-ce un bien? 
Pour les services militaires de terre et de mer, j'ai dit que 
les officiers français étaient, sous le rapport de la science, 
supérieurs aux officiers des autres nations. Cependant ils 
ne savaient pas la dixième partie de ce que savent aujour- 
d'hui ceux qui sortent des écoles préparatoires. 

On serait très fondé à dire que Vauban lui-même n’eût 
pas élé en éla de satisfaire à l'examen que doit subir, 
pour y être admis, un élève qui aspire à l'École polytech- 
nique. 

On a toujours dit qu'il y avait l'instruction spéciale tech- 
nique qu’on peut acquérir sur les bancs de l’école. Ce n'est 
pas tout, il faut d'autres qualités morales et physiques qui 
s'acquièrent ailleurs. 11 ÿ a deux éducations, l’une succède 
à l'autre. La première est le produit des études classiques 
ou spéciales, mais, après celle-là, vient celle qui ré 
milieu dans lequel le jeune homme vit à sa sortie 4 
l'école, des exemples, des impressions, des traditions qu'à 
recueille, Aujourd'hui cette seconde instruction à perdu la 
plus grande partie de sa valeur et de sa puissance. Le 
jeune homme, qui n'entre dans le monde qu'à vingt-deux 
ou vingt-rois ans, eroit n’avoir plus rien à apprendre; il a 
le plus souvent une confiance absolue en lui-même et ui 
profond dédain pour tout ce qui ne partage pas les idécs, 
les opinions qu'il s’est déjà faites. 

Il en était autrement sous le régime précédent. 

La jeunesse, à laquelle lo monde était ouvert de si bonne 
heure, n’y entrait qu'avec timidité, elle ne pouvait se dissi- 
muler son insuffisauce. Ajoutez que le monde, au mili 
duquel il fallait s'ouvrir une route, était spirituel, distingué, 
solidement établi sur une hiérarchie immuable, consacrée 
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par le temps, qu'on y était né, qu'on y devait vivre, qu'on 
3 devait mourir. 

Je prends pour exemple celui où je fus admis à 
dix-sept ans, celui de la magistrature dans lequel le par- 
lement de Paris Lenail une si grande place. Malgré 
fluence que les mœurs du siècle avaient déjà exercée, les 
habitudes y conservaient une certaine gravité qui s’alliait, 
dans ua bon nombre de familles, à une élégance de vie assez 
recherchée, dans toutes, à un goût très vif pour les joui 
sauces de l'esprit, et dans quelques-unes, à des connais: 
ces fort étendues dans les sciences les plus élevées. 
Ainsi le Parlement renfermait dans son sein le président 

Bochart de Saron dont tous les loisirs étaient consacrés, et 
avec beaucoup de succès, aux recherches astronomiques, et 
M. Dionis du Séjour qui suivait d’Alembert de très près 
d'ans les hautes régions de la giométrie. La poésie mère ÿ 
avail ses adeptes; M. Ferrand composait des tragédies, et 
M. de Favibres s6 laissait aller à faire représenter des 
s-comiques qui, à la vérit 
son nom, Gelui de Part e Virginie fut une de ses uvres, 

Plus de trente salons se trouvèrent done ouverts pour 
nui où les causeries agréables et solides ne manquaient 
x: elles étaient d'autant plus attachantes qu’elles avaient 
lien habituellement entre personnes accoutumées à se 
retrouver, à échanger leurs idées. Les très grandes réu- 
ent rares, habituellement elles ne dépassaient 


























n'étaient pas donnés sous 








nions éta 
pas trente où quarante personnes 
Dès que j'y fus admis, je 
j'éprouvai le vif dé 
moice goût des lectures suivies et attentives, qui depuis 
ne ina jamais abandonné. 
Je suivis Les cou 





nlis mon ignorance et 








d'en sortir, Alors, se manifesta en 





du Igrée qui venait de s'ouvrir. 

Les professeurs étaient M. de La Harpe, M. de Fourc 
M. Garat, M. de Parcieux, presque tous los hommes enfin 
qui avaient une réputaion faite dans les sciences ou dans 
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les lettres. L’élite de la société parisienne se pressait pour 
entendre leurs leçons; elle en retirait, outre le fonds d'in- 
struction personnelle, les éléments de conversation. On se 
ferait aujourd'hui difficilement une idée de ce mouvement 
intellectuel. 

Jusqu'en 1788, la politique y tenait une très petite place, 
mais les ouvrages nouveaux, les pièces de théütre, les 
livres les plus sérieux comme les plus légers y passaient 
continuellement en revue. Ils y étaient l’objet de juge- 
ments, de controverses, dans lesquels des esprits très 
exercés déployaient toutes leurs ressources. Il me semble 
être encore au jour où parut le Voyage du jeune Anacharsis; 
il défraya à lui seul les causeries de tout un hiver et il eût 
été difficile, en effet, de lui fournir une plus agréable 
matière. 

Pour moi, la seconde éducation du monde dont j'ai dit 
la puissance commença dès l'instant où je fus rentré dans 
le maison paternelle, La.iln'y avait pas de jour où, soit pen- 
dant, soit après le diner, quelque conversation ne s’enga- 
geät entre mon père et quelques-uns de ses amis ou de ses 
collègues, sur les affaires qui s'étaient, le matin, agitées 
dans le Palais, soit aux audiences, soit dans l'intérieur 
de la grand'chambre. Dans ces causeries, le pour et le 
contre étaient débattus, le mérite des avocats, celui des 
rapporteurs et des opinions étaient appréciés. 

L'impression de ces instructions était vive sur un 
esprit qui n'était pas incapable d'en sentir le prix el qui 
avait un vif désir d’être un jour en élat d'y prendre part. 

Une fois entré dans le Parlement, avant d'avoir voix 
délibérative, il était fort instructif d'assister, pendant 
cinq années, à toutes les discussions; ce noviciat complé- 
tait cette seconde éducation dont je m'elforce de montrer la 
valeur. 
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CHAPITRE I 


Entrée du conseiller Pasquier au Varlement. — L'assemblée des 
notables. — Ministère de N. de Calonné, puis de M. de Fourquenx, 
et enfin de M. de Brienne. — ltésistance du Parlement aux édits 
— Composition de cette compagnie. — La grand'hambre. — Le 
grand bane des présidents à mortier. — MM. de Saint-Fargeau, 
TAligre, de Tradaine. — Le Parlement demande les États généraux 
— Exil du due d'Orléans. — Emprisonnement dos conseillers Sabat- 
fier eL Freteau. — Continuation de la guerre entce le Parlement et 
la Cour de 4787 à 1788. — Enlèrement e1 arrestation des conseillers 
d'Épréménil et Goislard de Montsabert. — Éuit de convocation des 
États généraux. — Itenvoi de M. de Brienne: sucide de M. de La- 
moignon.— liehtréé aux affaires de M. Necker. — M. l'abbé Sieyés 
— Ouverture des États généraux. — Considérations sur le régime 
qui a précédé la Révolution. — Heureuse siLaation de ln France 
depuis 1783 jusqu'à 1789. — Corruplion de le Cour: l'excès du luxe, 
Le relachemont des mœurs, l'esp igieux, frendour et utoyiste. 














J'ai été reçu conseiller au parlement de Paris dans le 
courant de ma vingtième année. C'était au mois de janvier 
1787, au moment où l'annonce de l'assemblée des notables 
occupait tous les esprits. 

M. de Calonne avait eu besoin de lettres de jussion pour 
faire enregistrer sou dernier emprunt de 80 millions; il lui 
fallait encore 60 millions pour solder l'exercice de 1786, 
n’osant affronter de nouveau le Parlement, ilavait imaginé 
une assemblée de notables où il espérait oblenir, pour ses 
différents projets, une sorte de sanction nationale qui le 
placerait au-dessus des résistances par il 
comptait faire approuver la conversion de l'impôt des 
vingtièmes on une subvention territoriale perçue, suivant 
d'égales proportions, sur toutes les propriétés, même sur 
celles du clergé. Il voulait encore reculer les barrières aux 
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frontières du royaume, abolir définitivement la corvée per- 
sonnelle, en la remplaçant par une prestation pécuniaire 
justement répartie. 

Pour faire mieux accueillir ces changements, il proposait 
l'établissement des assemblées provinciales, dans toutes 
les provinces qui n’avaient pas d'états particuliers. Ces 
vues pouvaient être bonnes, mais M. de Calonne avait une 
légèrelé d'esprit qui ne lui permit pas de prendre les 
mesures nécessaires pour assurer leur adoption. I m'avait 
pas suffisamment veillé à la composition de cette assem- 
llée, et avait laissé s'y introduire, sur des sollicitations 
auxquelles il ne sut pas résister, les hommes les plus pro- 
pres à lui eauser de l'embarras. C'est là que M. de La 
Fayette a fait ses débuts. Le terrain choisi par lui était 
de nature à lui concilier la faveur publique. 11 demanda la 
suppression des lettres de cachet et des prisons d'État. Peu 
après, il joignit à cette demande celle de la restitution de 
l'état e 
des députés de la nation. 

Quant à M. de Calonne, son travail n'était pas même 
complètement arrêté à l'époque de l'ouverture de l'assem- 
Llée. Il ÿ avait encore, dans ce moment si important, de 
certitude dans quelques-uns de ses plans ; on le savait, 
et il était impossible qu'on n’en profität pas. Personne 
n'ignore comment il fut renversé par les notables qu'i 
avait appelés ; comment, après le très court m 
M. de Fourqueux, les intrigues de la Cour, qui n'avaient 
mis en avant celte éclatante incapacité que pour se donner 
le temps de préparer d'autres balleries, parvinrent enfin. 
algré la répugnance personnelle de Louis XVI, à amener 
M. de Brienne, archevéque de Toulouse. Il ne fut d'abord 
chargé que de l'administration des finances, mais ne tarda 
pas à étre nommé principal ministre. 

Le magistrat qui remplissait les fonctions de garde des 
sceaux était disposé à le seconder dans ses folles entre- 





il aux protestants, et de la prochaine eonvoe 
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prises. 11 portait l'un des plus beaux noms de la magistra 
Lure; il avait su se faire une réputation de capacité fort au- 
dessus de sa valeur réelle. M. de Lamoignon, dans les 
derniers jours du ministère de M. de Calonne, avait rem- 
placé M. de Miromesnil. Il nourrissait depuis longtemps 
l'espérance de cette grande situation; elle devait lui assurer 
la place de chancelier que l’âge avancé de M. de Maupeou 
pouvait à tout moment rendre vacante, el il comptait sur 
cet héritage pour rétablir sa fortune dérangée par les 
dépenses les plus inconsidérées. Ce désordre pouvait bien 
c regardé comme un symptôme manifeste de la déca- 
dence où était tombé l'esprit de la magistrature, naguère si 
julouse de la considération que lui assuraient la gravité de 
ses mœurs et la régularité de sa vie intérieure, 

Comment concevoir par exemple que Mlle de Lamoignon 
ait été inconsolable d’avoir épousé l'unique héritier du 
nom de d'Aguesseau, parce que ce mariage ne la faisait pas 
présenter à la Cour? L était trop certain queM. de Lamoi 
gnon ne refuscrait son concours à aucun des actes qu'il 
croirait nécessaires pour conserver une position dont il ne 
pouvait sortir sans tomber dans un abime. Il se dévoua 
donc à l'archevêque, et se fit fort auprès de lui de triom- 
pher, s'il en était besoin, de toutes les résistances des par- 
lements et, notamment, de celle du parlement de Paris où il 
croyait avoir un parti très puissant. 

Fort de cette assurance, M. de Brienne, après avoir 
pourvu aux nécessilés du moment par une création de 
6.000,000 de livres de rentes viagères, se débarrassa de 
l'assemblée des notables; afin de satisfaire à ses enga- 
goments, ainsi qu'à des besoins d'argent toujours plus 
pressants, il s'empara de tous les plans de M. de Calonne, 
et rédigea les édits qu’il ne tarda pas à porter au parlement 
de Pa 

L'établissement d'assemblées provinciales el une décla- 
ration sur la liberté du commerce des grains ne souffrirent 
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point de difficultés ; mais il en fut autrement quand vinrent 
les édits du timbre et de la subvention Lerritoriale. Ce fut 
alors que se manifesta la grande résistance du parlement 
de Paris. T1 y avait sept mais que je faisais partie de cette 
compagnie, et j'ai vu commencer avec cette résistance ln 
série des faits qui nous ont conduits sans interruption jus 
qu'à la révolution de 1789, 

I n'entre point dans mes vues de suivre pas à pas le 
cours des débats qui s'élevérent alors entre la Cour et la 
magistrature. Je ne veux point redire ce qui est écrit dans 
vus Jes Mémoires du temps, co qu'en trouve surtout 
posé jusqu'aux moindres détails dans un ouvrage de 
M. Sallier, comme moi ancien conseiller au Parlement. Je 
ne veux présenter sur ce sujel que quelques aperçus qui 
me semblent propres à mieux faire comprendre l'ensemble 
des & 
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ements. 

Le parlement de Paris fut sans aucun doute téméraire 
dans son opposition, et surtout dans les moyens qu’il er 
rloya pour la rendre efficace. 11 céda trop facilement à un 
besoin de popularité au-dessus duquel sa gravité naturelle 
aurait dû le placer. Ilue se contenta pas de refuser les 
euregistrements d'impôts : il se déelara inhabil 
gistrer jamais, et c'était la plus grande faute qu'il pat co 
mettre, parce que c'était disposer d'un avenir qui ne lui 
appartenait pas. 

Demander des États généraux indispensables, c'étit 
plus qu'une imprudence, e’était une violence faite à l'auto- 
rité royale, et dans les principes de la magistrature (je 
parle ici son langage, je me place dans son esprit orili- 
naire), elle ne devait jamais se permeltre une lelle vio- 
lence. Je ne suis donc point aveuglé sur les torts de ce 
Parlement, dont j'ai fait partie; mais, en les avouant 
ainsi, je crois acquérir le droit d’être non moins sincère 
sur ceux de la Cour. Je dis la Cour, parce qu'alors c'est là 
que se trouvait le gouvernement. Que de fautes, que de 
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malhabiletés dans sa conduite! M. de Calonne prend l'ini- 
liative de toutes les innovations, il donne l'impulsion et 
se refuse à suivre le mouvement né de cette impulsion 
C'était cependant le seul moyen de le diriger; au lieu 
d'employer l'adresse, il recourt à la force; de tous les 
ressorts qu'il manie, ceux qui lui manquent sont précisé 
ment ceux dont il devait être le plus assuré, 

Dès les premiers jours, le Parlement lui échappe, sur- 
tout et presque uniquement parce qu'il est en même temps 
Cour des pairs. 

Pour rendre ceci parfaitement intelligible, j'ai besoin 
d'entrer dans quelques détails sur la composition et sur la 
situation intérieure du Parlement à cette époque. 

La tôte de la Compagnie, ee qu'on appelait la grand'- 
chambre, ne renfermait aucun talent hors ligne, aucun 
personnage jouissant d’une très haute considération. L'exil 
de 1771 avait avancé la fin ou amené le retraite de beau- 
coup de vieux magistrats; on était depuis celle époque 
entré dans la grand'chambre de quarante à cinquante ans. 
ce qui n'arrivait auparavant que de cinquante à soixante. 
Le grand bane, c’est 
était encore occupé par les grands noms de la magistra- 
ture, donnant l'exemple des vertus les plus estimables, 
mais, parmi ces noms, il n’y avait aucun mérile éminent, 
et surtout aucun talent pour la parole, hors celui de 
M. de Saint-Fargeau; soit paresse, soit pour de se com- 
promettre où par d'autres motifs encore, que la fin de 
carrière explique, M. de Saini-Fargeau n'usait presque 
jamais de ce lalent. 

Le première présidence était remplie par M. d’Aligre. 
homme d'esprit, assez habile comme juge, mais dont 
l'ardeur à aceroitre sa fortune avait diminué l'auto: 
Par ces différents motifs, la grand'chambre et les magis- 
trats qui la composaient n'obtenaient pas, dans le reste de 
la compagnie, le erélit qui aurait dû leur appartenir. 








re celui des présidents à mortier, 
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La jeunesse avait secoué le joug de ses anciens. Li 
à elle-même, éprise des idées nouvelles, elle renfermait 
dans son sein quelques hommes heureusement doués, dont 
plusieurs même pouvaient passer pour élaquents, mais 
qui, presque tous, étaient dominés par la fougue de leur 
imagination. N'ayant pas d'autres guides, est-il done 
étonnant que cette jeunesse ait été entrainée par la sédue- 
tion des exemples qui lui furent donnés parles plus grands 
noms de France, les La Rochefoucauld, les d'Harcourt, les 
Luynes, les d'Aumont, les Luxembourg, les Praslin, et 
tant d’autres encore? C'était dans la constitution de celte 
époque une particularité très digne de remarque que les 
éléments divers dont se composait le parlement de Paris, 
en tant que Cour des pairs. Sur 150 magistrats, la moitié 
au plus appartenait à des familles vouées depuis longtemps 
aux hautes fonctions de la magistrature; l’autre moitié 
irait son origine assez récente des magistrats du second 
ordre et de la haute finance. Tous se trouvaient appelés, 
dans les assemblées de chambre, à partager leurs fone- 
tions avec Les hommes revêtus des plus hautes dignités de 
l'État. 

Dans les délibérations, la voix du moinire conseiller 
des enquêtes comptait autant que celle du plus ancien due 
et pair, du prince du sang même, puisque les princes du 
sang avaient séance à la Cour des pairs. Une telle dispo- 
sition, dans une monarchie, était sans doute ce qu'on 
pouvait imaginer de plus populaire ou de plus libéral, 
pour me servir d'un mot consacré aujourd'hui 

Cependant cette libéralité apparente pouvait, devait 
même le plus souvent tourner au profit de l'autorité royale, 
puisque l'influence des princes du sang et des ducs et pairs 
ne pouvait manquer d'être grande dans un corps ainsi 
organisé, et devait naturellement appartenir à la cou- 
ronne. Que si celte influence venait à se tourner con 
elle, le danger, à la vérilé. en devenait d'autant plus 
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grand; mais n'était-ce pas toujours la faute du gouverne- 
ment? Son inhabileté à cet égard s'était manifestée plus 
d'une fois dans le cours du dix-huitième sièele. On avait 
vu, depuis cinquante ans, des ducs et pairs, des princes 
du sang même, prendre part à de misérables querelles 
suseitées presque toujours par de très fausses mesures, at 
quelquefois mème par des persécutions religieuses. En ce 
sens, les querelles du jansénisme et du molinisme ont été 
fort graves. Ce sontelles qui ont plus spécialement enseigné 
le résistance, qui y ont accoutumé les esprits pendant le 
règne de Louis XV. L’infortuné Louis XVI en a recueilli 
le déplorable héritage. 

En 4787, presque tout ce qu'il y avait de marquant dans 
la Pairie, presque tout ce qui joïgnait à l'éclat de cette 
grande dignité celui d'un esprit cultivé et distingué, se 
déclara dans lo Parlement pour la résistance. Je ne saurais 
avoir oublié combien fut puissant dans l'esprit des jeunes 
magistrats l'attrait qu'ils trouvèrent à suivre de pareils 
guides. Ils se virent tout d'un éoup en liaison de parli avec 
ces grands noms, avec ces grandes existences ; or, on sait 
à quel point l'esprit de parü rapproche, confond même les 
conditions. Une intimité ante el si peu accoulumée 
tourna facilement les têtes; il fallait peu de chose pour 
nous gagner : un mot obligeant, la bonne grüce à snettr 
du prix à notre opinion avaient bientôt tranché la diffi- 
cullé; puis, quand nous rentrions dans nos foyers, nos 
esprits s'animaient encore par le souvenir de tout ce qui 
s'était passé dans los assemblées de chambre. À la suite 
de ces assemblées, nous étions une vinglainc qui dinions 
habituellement ensemble, et le plus souvent chez notre 
collègue M. de Trudaine, dont la tête est depuis tombée 
sur l'échafaud. 
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Des hommes plus habiles ou plus avancés que les autres 
prenaient soin d'exploiter notre effervescence. Ainsi, ce fut 
dans un es diners, auquel assistait M. d'Épréménil, que 
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M. l'abbé Sabattier, assez intimement lié avec le duc d'Or- 
léans, prononça pour la première fois le mot d'États 
généraux. Ce mot nous étonna d’abord, mais il eut bientôt 
fait fortune. Lorsqu'il fut peu de jours après répété dans 
une assemblée de chambre, il y fut diversement accueilli; 
mais peut-être n’y eut-il aucun banc où il causa moins 
«'étonnement que sur celui de MM. les Pairs. Les têtes 
graves de la grand'chambre en furent troublées. Je ne 
puis avoir oublié ce que me dit alors un de ces vieux 
magistrats qui, passant derrière mon banc et remarquant 
que j'étais assez échaulfé, s'arrêta et me dit : « Jeune 
homme, une semblable idée a été souvent mise en avant 
du temps de votre grand-père; voici ce qu'alors il nous a 
Loujours dit : « Messieurs, ceci n’est pas un jeu d'enfant; 
« la première fois que la France verra des États généraux, 
« elle verra aussi une terrible révolution. » 

Cet avertissement et beaucoup d’autres, qui nous étaient 
donnés par des personnes dont les avis avaient cependant 
quelque poids, faisaient hésiter un bon nombre d’entre 
nous. La plupart furent entraînés par la fausse démarche 
d'un homme de talent qui a commencé en ce jour la série 
de maladresses qu’il a commises depuis. C'était M. Ferrand 
Il parlait bien, il était estimé et avait de l'influence; c'était 
lui qui rédigeait ordinairement les remontrances; il imin- 
gina, pour écarter la demande des États généraux, de 
montrer combien l'existence du Parlement serait néces- 
sairement amoindrie par celle des États. 

Cette idée qui aurait pu faire de l'impression sur quelques 
esprits calmes et réfléchis, si, les prenant à part, il la leur 
avait adroitement présentée, produisit sur la masse de 
l'assemblée un effet tout contraire à celui qu’il en avait 
attendu. Du moment où notre intérêt fut clairement mi 
jeu, nous ne vimes rien de plus beau que d'en faire le sacri- 
comme le bien public. Les 
‘emparèrent de nous, et il n'y eut 
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aucun moyen de nous retenir. J'ai commencé, dès ce 
jour, mon cours d'expériences sur les assemblées nom- 
breuses. Ce trait me frappa, et je m'en suis plus d'une fois 
souvenu depuis. 

Le Parlement demanda done les États généraux et se 
déclara inhabile à voter l'impôt. On sait son transfert à 
Troyes, et comment il en revint après avoir formé une véri- 
table coalition avec tous les autres parlements de France. 

Deux mois après, le ministère reprit la lutte. Lorsqu'il 
venait de se trouver si bien de la voie des négociations, il 
jugca à propos, sans ombre de néces: 





et lorsqu'on s'y 
attendait le moins, de recourir à la foree et à la violence. 
Sans aucun avertissement préalable, à l'issue des vacances, 
lorsque les membres du Parlement étaient à peine rassem- 
blés. il fit tenir par le Roi une séance royale, où furent 
apportés deux édits des plus à 
l'état civil des protestants, l’autre portait création d'em- 
prunts successifs et graduels pendant cinq ans. Ces emprunts 
montaient ensemble à 420 millions. Cette dernière mesure 
était certainement des plus hardies. Son adoption aurait 
supposé une confiance absolue dans le gouvernement, et 
celle confi 


iportants : l'un statuait sur 











0 n'aurait pu s'établir que par la communiea- 
tion préalable du plan des finances le plus habilement concu 
et dont l'exécution aurait été parfaitement garantie. 

C'était apparemment pour donner conliance sur ce point 
que l'édit, autre imprudence, contenait la promesse d'une 
convocation d'États généraux avant l'expiration des cinq 
années. Le leurre était par trop grossier et ne trompa per- 
sonne. Le Roi ayant laissé la liberté à chacun d'exprimer 
son opinion, l’édit fut très fortement combattu, mais les 
ne furent pas comptées. Beaucoup ont pensé que si 
elles l'eussent été, la majorité aurait été favorable. Je ne 
le crois pas cependant. Et à la suite d'une discussion, libre 
en apparence, le chancelier prononça, par ordre du Roi, 
le: 
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Ce fut alors que M. le duc d'Orléans, en protestant 
contre cette violence, demanda qu’il fât au moins consigné 
sur le registre que c'était du très exprès commandement de 
Sa Majesté. Tel fut son premier acte patent d'opposition. Il 
était d’une haute gravité. Jamais gouvernement n'avait fait 
plus beau jeu à ses adversaires. 

Cette levée de boucliers fit un grand effet dans le public, 
et elle eausa en même temps dans la Cour la plus violente 
irritalion. Le duc d'Orléans fut exilé, le lendemain, à Vil 
lers-Cotterets, el pour que rien ne manquät de ce qui pou- 
vait échauffer les esprits, deux conseillers au Parlement, 
MM. Sabattier et Fréteau, furent enlevés et conduits dans 
des châteaux forts. Ils n'avaient d'autre tort que d'avoir 
usé de la permission que leur avait donnée le Roi d’expri- 
mer librement leur opi 
cette séance royale, et il est sans doute peu nécessaire de 
dire à quel point fut vive l'impression qui m'en resta, el 
combien je fus révolté de ses conséquences. Si je note mes 
impressions et mes sentiments en cetle occasion, c'est 
parce que, n'étant, au fond, dominé à cette époque par 
aueune opinion politique arrêtée, il est sensible que ce que 
j'éprouvais devait être ressenli non moins vivement par la 
masse des citoyens. 

Je ne dissimule pas cependant que mon jeune esprit 
ait fortement ébranlé par le talent de nos orateurs, que 
j'étais surtout dans l'enivrement de celui de M. d'Épré 
ménil. 11 s’était surpassé dans la séance royale, et n'avait 
échappé à la mesure violente qui avait frappé ses deux col 
lègues que par l'émotion qu'il avait causée au Roi lu 
même. Un autre membre du Parlement fut, comme lui, 
préservé de la vengeance ministérielle par la propre 
volonté du Roi. C'était M. Robert de Saint-Vincent. Le fait 
est à remarquer parce qu'il offre une nouvelle preuve de 
la bonne foi de Louis XVI. M. de Saint-Vincent avait parlé 
avec plus de véhémence que personne, mais son langage 





ion devant lui. J'avais assisté à 
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était familier, trivial même, et le Roi avait cru ÿ voir un 
caractère de loyauté et de franchise qu'il n'avait pu recon- 
naître dans le ton mielleux de M. Fréteau, et dans les 
tournures spirituelles de M. l'abbé Sabattier. Celui-ci pas- 
sait, d'ailleurs, pour étre un des conseillers secrets de 
M. le duc d'Orléans. 

Le Roi lui-même défendit M. de Saint-Vincent auprès 
de ses ministres, auxquels il abandonna les deux autres. 
Ce malheureux prince avait été bien peu à son avantage 
dans cette seène parlementaire. Son émotion pendant le 
discours de M. d'Épréménil n'avait servi qu'à prouver 
qu'il n'avait pas le courage de suivre ses impressions pro- 
pres, et lors de la protestation du due d'Orléans, il n'avait 
su que prononcer, d'un ton très peu royal, quelques mots 
pour dire que telle était sa volonté. 

Il devint évident qu'une prochaine convocation des États 
généraux était inévitable. 

Si, done, le gouvernement avait été susceptible de la 
moindre elairvoyance, il ne se serait plus occupé que des 
moyens d'arriver à cotte convocation, sans trop de se- 
cousses eten conservant dans ses mains assez de force 
pour être en état de tenir tête aux orages que cet événe- 
ment pouvait amener. M. d'Épréménil avait fait à la 
séance royale une proposition qui était, dans ce sens, tout 
ce que le Parlement pouvait offrir de mieux. Il accordait 
l'enregistrement des emprunts pour les deux premières 
années, mais sous condition que le Roi promettait formel- 
lement de convoquer les États dans l’année 1789. Aussi 
était-ce celle proposition qui avait ébranlé le Roi. Ses 
ministres l'avaient vu, et peut-être faut-il attribuer à la 
peur qu'ils en ressentirent l'empressement avec lequel ils 
poussèrent Sa Majesté à des mesures qui ne lissèrent plus 
de chances aux négociations. 

La guerre continua entre le Parlement et la Cour, pen- 
dant la fin de 1787 et les premiers mois de 1788. CeLto 
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guerre fut conduite de la part du Parlement avec une 
mesure dans les formes et dans le langage, qui rehaussa 
beaucoup, aux yeux du publie, les avantages de sa position. 
Sa querelle personnelle ne l'empécha pas de remplir ses 
devoirs envers l'État, le prince ot les particuliers; et il no 
relomba pas dans la faute, qu'il avait commise à d'autres 
‘poques, d'interrompre l'administration de la justice, Loin 
de là, il parut redoubler d'activité pour satisfaire à tout ce 
que l'on attendait de lui. Ayant à s'occuper, après la séance 
royale, de l'édit sur l’état civil des protestants, il Le fit avec 
une sagesse digne d'éloge. Quelques changements dans In 
rédaction ayant été réclamés, M. de Malesherbes, auteur 
de l'édit, s'empressa d'appuyer la proposition dans le con- 
seil du Roi, et l'édit fut enregistré à la presque unanimité 
des suffrages. 

Ce fait est très digne d'attention, le parlement de Paris 
étant peut-étre, à cette époque, la réunion d'hommes où il 
y avait le plus de principes religieux et le plus d'aitache- 
ment à la religion de nos pères. Ces principes étaient. 
joints à beaucoup de lumières, et il doit faire regretter 
d'autant plus qu'un si précieux avantage ait été sitôt dé- 
daigné et rendu de nulle valeur. 

On ne cessa pas de demander la liberté et le retour des 
magistrats qui avaient été enlevés. Les réponses inspirées 
au Roi par ses ministres, étaient toujours non seulement 
négatives, mais même d’une remarquable sécheresse. Il en 
résulta que la discussion passa d’un fait isolé aux questions 
générales. Des remontrances furent rédigées sur les enre- 
gistrements forcés, sur les lettres de cachet, sur les dan- 
gers d'un pouvoir qui ne connaïtrait de bornes que sa 
volonté. Ces remontrances, toujours respectueuses, 
cependant fortes de raisons. Aussi agirent-elles pu 
ment sur les esprits, et c'est alors que le Parlement se vit 
porté au plus haut degré dans l'estime publique ct dans 
la faveur populaire. Déja, à l'époque du transfrement de 
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la compagnie à Troyes, des scènes tumultueuses avaient 
eu lieu sur le Pont-Neuf et aux environs du Palais. Au 
mois de mars et d'avril 1788, les salles intérieures du 
Palais devinrent le théâtre de ces manifestations moins 


populaires, mais par cela même plus dangereuses. Co 





n'était plus en effet la basoche seulement, c'est-à-dire les 
jeunes avocats et les cleres de procureurs, mais bien pres- 
que toute la jeunesse instruite et la mieux élevée de la ca- 
pitale, qui entourait le lieu où se tenaient les assemblées 
de chambre et accompagnait de ses acelamations les 
magistrals, suivant qu’elle les supposait plus prononcis 
dans les opinions qui avaient la faveur du jour. 

Je ne saurais nier que beaucoup d'entre nous ne fussent 
très sensibles, plus sensibles qu'il ne convenait, à ces 
acclamations; que quelques-uns ne les provoquassent 
inéme par des communications au moins fort indiscrètes. 
Il en résultait que, si, dans l'intérieur de la salle où les 
ehambres se trouvaient assemblées, on n’entendait que le 
langage d'une indépendance contenue dans les bornes 
d'une décence qu'aucun membre de la Compagnie n'aurait 
osé franchir, il en était tout autrement dans les salles 
environnantes et notamment daus celle des Pas perdus. 

Là, les discours, les propos étaient plus que hardis ils 
étaient séditieux : quel que fat mon entrainement dans 
ces jours d'agitation, il m'était cependant difficile dé me 
défendre de quelques inquiétudes sur les conséquences du 
spectacle qui frappait mes yeux. Mon cardinal de Retz me 
soir que 
ressemblait un peu trop à celle de le 





it à la pensée, el je croyais bien m'apere 





revei 





notre manière d'agi 
Fronde. 

Un jour entre autres, ayant été plus que do coutumo 
frappé de celte ressemblance, je fus sur le point de le dire 
eu pleine assemblée de la chambre, au moment où, sui- 
vant l'usage, le greffier appelait mon nom pour prendre 
mon avis. Le courage me manqua, et je me bornai, comme 
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de coutume, à être de l'avis de M, tel ou tel, Si j'avais 
é au mouvement qui me poussait, j'aurais produit un 
assez grand scandale, mais il me serait resté de cette témé- 
rité, d'avoir eu, bien jeune, une prévoyance qui manquait 
à trop de gens auxquels elle convenait mieux qu’à moi. 
Toutefois, je dois cette justice à mes collègues qu'aucun, 
même parmi les plus entrainés, n'aurait alors envisagé la 
Fronde saus un mortel effroi. On était rassuré par le pureté 








de ses intentions ; on avait d’ailleurs dans le progrès cette 





uiaise confiance qui était destiné 
et pui 
rél 


tromper Lant de monde ; 
il faut l'avouer, nous étions bien légers, bien peu 
échis. Nous avions toute l'inexpérience d'un long repos 
ct toute l'élourderie née d'un besoin de plaisirs, dont les 
plus graves affaires n'avaient pas le pouvoir de nous 
e:len 











dist l'assemblée de chambre, le soir at 
bal de l'Opéra 

IL est vrai que les plus jeunes s’y rencontraient avec les 
plus graves, les plus augustes personnages. Un jour, jy fus 
accosté par ua gros masque de beaucoup d'esprit qui se 
put à me faire un rapprochement fort piquant des plaisirs 
du bal et de ceux de l'assemblée de la Chambre à laquelle 
ilm'avait vu le matin. Ce masquen’était autre que Monsieur, 
depuis Louis XVII. Lorsque j'ai eu l'honneur d’être son 
ministre en 1815, il s’est plu à me rappeler cette anecdote ; 
on la peut ajouter à tant d'autres qui ont prouvé que Sa 
Majesté avait une des meilleures mémoires de son royaume. 

Le gouvernement marchait chaque jour à de plus grands 
embarras. Déjà il n'était plus permis de se faire aucune 
illusion sur l'impossibilité de réaliser les emprunts sucees- 
sifs dont l'enregistrement avait été si malheureusement 
imposé à la séance royale : c'était une ressource à laquelle 
il fallait renoncer. Le vingtième, accordé à Troyes, ne se 
payait que très difficilement dans les provinees. Les autres 
Parlements, voyant le peu de succès qu'avait eu la condes- 
cendance de celui de Paris, mellaient à cette perceplion 
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ous les obstacles imaginables; plusieurs allèrent jusqu'à 
refuser l'enregistrement de l'édit qui la devait autoriser. 

IL ÿ avait eu des transfèrements, des exils, des mande- 
ments à Versailles. Ce fut alors qu'au reproche de despo- 
lise, adressé par les magistrats aux ministres du Roi, 
ceux-ci répondirent par le reproche d’aristoeratie. IL fut 
méme consigné dans une réponse royale. Ainsi sortit pour 
la première fois, de la bouche du Roi méme, celle accusa- 
tion si souvent ré depuis par les échos révolution- 
naires. Cependant, ce n'était pus avec de semblables récri- 





minations que le gouvernement pouvait sortir dela position 
insoutenable où il s'était placé ; il y fallait des remèdes plus 
énergiques. 

On s'arrêta au trop célèbre projet de la Cour plénière. 
M. de Lamoïgnon n'avait pu suffire, seul, à celte conception, 
Il s'était fait seconder par plusieurs collaborateurs (l'abbé 
Maury était du nombre) dont quelques-uns apparemment 
furent peu discrets. Les plans furent connus. Le 3 mai 1788, 
le parlement de Paris, dans une séance à laquelle MM. les 
Pairs assistaient, prit un arrèt où, rappelant les points 
fondamentaux de la constitution monarchique de France, 
il dénonçait à la nation ce qui se préparait contre les libertés 
publiques dans le conseil du Roi, et protestait à l'avance 
contre tout ce qui se ferail. On peut dire de cette pièce, 
conçue avec une rare habileté, qu'elle tua la Cour plénière 
avant sa naissance. Ceux qui la rédigèrent avaient eu con- 
naissance des édits préparés. 

Du moment où l'arrété qu'elle produisit fut venu à la 
connaissance des ministres, ilexcita leur colère, et l'empri- 
sonnement de M. d'Épréménil, qui en était considéré 
comme le principal auteur, fut aussitôt résolu. On lui adjoi- 
gnit, ilserait difficile de dire pourquoi, M. Goislart de Mont- 
sabert, contre lequel on n'avait d'autre grief que d'avoir, 
quelques jours auparavant, dénoncé dans une assemblée 
de chambre une exaction du lise, dans la perception des 
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vingtièmes. C'était donner à la vengeance ministérielle 
un caractère de puérilité; elle devint odieuse au dernier 
degré, lorsque MM. d'Épréménil et Goislard, s'étant, pour 
échapperà leur arrestation, réfugiés dans la grand'ehambre 
du Palais, furent enlevés au niilieu de l’assemblée des 











chambres par un officier aux gardes, porteur des ordres 
du Roi. 

Cet enlèvement, l'investissement du Palais qui l'avait 
yrécédé, les détails de celte espèce de siège, qui dura à peu 
près vingt-quatre heures, attirèrent sur ceux qui n'avaient 
pas craint de recourir à de tels moyens, autant de haine 
que de mépris. On ne saurait comprendre comment, au 
moment de dissoudre le Parlement, le ministère n'avait pas 
senti qu’il fallait s’abstanir d'une vengeance désormais sans 
objet et qui ne pouvait qu'aceroitre les embarras de sa situa- 
tion. MM. d'Épréménil et Goislard avaient été sur le point 
de se sauver par les souterrains du Palais, où se trouvait 
une ouverture sur la rivière. Je les ai vus déguisés, el au 
moment d'exéeuter celte évasion ils furent assez bien © 
seillés pour yÿ renoncer. Ils furent conduits, l'un à Saint- 
Michel, l'autre aux îles d'Hyères. 

Ce fut le 8 mai que se tint, à Versailles, le lit de justice 
où furent lues et promulguées, au nombre de six, les lois 
strature pour la rem- 
placer par les grands bailliages, destinés à rendre toute ju 
lice, et par la Cour plénière, destinée à tenir la place 
Parlements pour la vérification et l'enregistrement des 
lois. Afin qu'aucane inconvenance ne manquét, on eut le 
Lort de donner à eot acte de la toute-puissanco royale les 
formes d’une vengeance particulière. 

Le discours du Roi commençait par ces mots : « Mes- 
« sieurs, il n’y a pas d'écarts auxquels mon parlement ne 
« se soit livré depuis une année. » C'était donc pour puni 
le parlement de Paris, ou pour dire plus vrai, pour punir 
quelques membres de celle compagnie, dont on croyait 

















qui anéantissaient l'ancienne magi 
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avoir à se plaindre, qu'on détruisait celte magistrature 
française, si digne de respect, qui avait rendu lant de ser- 
s à l'État et qui tenait par des racines si profondes 
aux fondements de la monarchie! Et l'homme qui était le 
principal auteur de cel si grue mesure était un desc 
‘ant de l'illustre famille des Lamoignon, qui tirait tout son 
lustre du parlement de Paris 

Malgré tant de fautes, le lit de justice ne fut troublé pa 
aucun acte qui pût dénoter la moindre résistance à la 
volonté royale. L'expression de eette volonté fut entendu 
dans le silence le plus respectueux. J'ai assisté à celte 
scène, dont le spectacle me frappa d'autant plus que, pen- 
dant tout le temps qu'il dura, on aurait pu se croix 
transporté au milieu d'une fête de Cour. 

A pe Lil place dans la salle du Trône pour les 
membres du Parlement, tant était grand le nonibre des 
femmes qui garnissaient lous les côtés de la salle, dans 
l'éclat de leur plus grande parure, La cérémonie était à 
ent les désappointe- 
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à commen 





peine Lumminée, que dé 
ricls. 
Les membres de la g 








ments minis! 





rand'ehanibre, destinés à fi 

















partie de li Cour pl set qui avaient eu ordre de rester 
à Versailles, écrivirent au Roi. pour déclarer à Sa Majesté 
l'impossibilité où ils se trouvaient d'accepter Les nouvelles 





fonctions qui leur étaient réservées. 
à Paris, les conseillers des autres chambres 
nt de se réunir au Palais, mais il étail gardé pa 
des sollats. S'étant alors assemblés chez les drone ils 
adressèrent lous au garde des sceaux des prolesta 
individuelles contre ce qui s'était passé au lit de justice. 
Les ministres, dans le premier moment, crurent ou fei 
gnireut de croire, pour le persuader au Roi, que la résis- 
tance n'était qu'une affaire de forme et qu'elle tombe 
d'elle-même. Si cette illusion était sincère, elle dut être 
d'une courte durée, car biontôt ils ne purent ignorer que, 
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dans tout le royaume, la conduite de la magistrature avait 
été la même et que, dans plusieurs grandes villes, les 
commissaires du Roi, chargés de porter les édits 
gistrement, avaient été conspués, quelquefois même mal- 
traités. A peu d'exceptions près, les magistratures infé- 
rieures suivirent l'exemple du Parlement. Le Chätelet de 
Paris élait la plus importante de ces magistratures, et le 
garde des sceaux n'avait compté sur aucune plus que sur 
celle-là; ce fut celle qui se prononça contre lui avec le plus 
d'énergie. 

Outre les sentiments naturels qui diclaient cette résis- 
tance, une grande leçon avait été donnée au commen- 
cement du règne même de Louis XVI, et le souvenir qui 
en était encore présent avai assez de puissance pour sou- 
tenir le courage des plus faibles. Malgré quatre années 
d'existence, on avait vu à cette époque une acclamation 
générale accueillir la chute du parlement Maupeou et 
saluer le retour de celui qui avait été si sévèrement pro- 
scrit dans les années précédentes. Tous les hommes dont il 
était composé avaient de plus expié d’une manière bien 
sévère le tort de leur complaisance pour l'autorité, car, 
«depuis près de vingt ans que cet événement s'était passé, 
l'opinion publique semblait encore les poursuivre de son 
animadversion. Or, l'ouvrage de M. de Brienne et de 
M. de Lamoïgnon n'était certainement pas de nature à 
iaspirer plus de confiance que celui de M. de Maupeou, et 
on ne pouvait nier que la cause des Parlements, en 1788, 
ne fût bien autrement populaire qu'elle ne l'était en 1774, 

L'assemblée du clergé joignit sa protestation à celle de 
la noblesse. Ce fut en Bretagne et dans le Dauphiné que la 
noblesse fit éclater ses sentiments avec le plus de force ; 
bientôt, l'exemple donné par les gentilhommes de ces pro- 
vinces fut suivi avec non moins d'énergie par ceux de 
Bourgogne, de Franche-Comté, du Languedoc et du 
Béarn. ë 
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En vain les commissaires du Roi, les commandants mi- 
litaires déployaient dans ces provinces les forces qui 
étaient mises à leur disposition; en vain les lettres do 
cachet atteignaient les plus récaleitrants, les résistances 
allaient eroissant. Le gouvernement n'eut plus, pour calmer 
les esprits, d'autre ressource que de renouveler l'engage- 
ment d'assembler ces états généraux si ardemment sou- 
huités. 

Les ministres firent paraitre, le 15 juillet, un édit par 
lequel ils annonçaient leur convocation pour le mois de 
mai suivant. Ils invitaient Lous les corps et tous les parti- 
culiers à donner leurs idées sur la meilleure manière de les 
composer, de les constituer. Faiblesse inutile. Un mois 
était à peine écoulé, depuis la publication de cet édit, que 
le ministère impuissant et déconsidéré quitait le pouvoir. 
Le nouvel ordre de judicature n'avait pu s'établir. 

La pénurie du Trésor étail arrivée à un point qui ne per- 
mettait plus de tenir aucun engagement ni d'assurer aucun 
service, et il avait fallu suspendre beaucoup de payements. 
Prélude de tous les maux qui devaient accabler la France, 
une gréle horrible avait ravagé les provinces les plus 
duelives ; un emprunt fut ouvert pour subvenir aux bos 
les plus pressants; le peu d'argent que ceL emprunt pro- 
duisit fut vite dépensé. M. de Brienne n’avait pas craint do 
violer un dépôt aussi saeré. I fallut le sacrifier à l'indigna- 
tion publique, el son renvoi fut décidé à la fin d'août! Il 
partit, comblé d'honneurs, de dignités, avec l'assurance du 
chapeau de cardinal, en attendant, pourvu des plus riches 
uéices 
M. de Drienne ne pouvait étre remplacé que par 
M. Necker, dont le crédit personnel était devenu indispen- 
sable, pour faire face aux premiers besoins. M. Necker Fut 
done appelé, et encore malgré la répugnance du Roi. 

M. do Lamoignon fit en vain quelques elfors pour con- 
server sa place dans la nouvelle administration ; il devait 
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tomber avec M. de Brienne, dont il avait partagé toutes les 
responsabilités, et se retira, lui aussi, courbé sous le poids 
des faveurs royales. 11 eut la promesse d’un duché pour 
son fils ainé, et, outre la pension de retraite accoutumée, 
une somme de 400,000 francs lui fut accordée comme gra- 
tification ; cetle somme était alors la seule dont le Trésor 
royal püt disposer. 11 en exigea la moitié comptant. Ce 
secours fut insuffisant pour couvrir ses dettes ; désespéré, 
il se suicida dans le parc de Basville 

La rentrée de M. Necker à la tête des affaires, dans des 
circonstances si critiques, fut un véritable triomphe. Celle 
du Parlement n'était pas moins brillante ; elle fut signalée 
par des feux, des illuminalions, enfin par tous les témoi- 
gnages d’une joie populaire qui ressembla un peu trop, 
dans quelques endroits, aux élans d'une faction victo- 
rieuse. 

Le dernier ministère avait eu l’imprudence de déclarer, 
ainsi qu'on l'a vu, qu'iln’existait aucune règle pour la con- 
vocation, la composition, la constitution des États géné- 
raux. Il avait appelé la France entière à donner son avis 
sur cette importante matière. 

La grande question de la proportion dans laquelle les 
trois ordres devaient étre représentés dominait toutes les 
autres. Qu'est-ce que le tiers? s'écriait M. l'abbé Sicyi 
une brochure qui fit, alors, la plus vive impression ; et, 
quand on l'avait lue, on découvrait que le tiers était tout où 
à peu de chose près. M. Sieyès, lui-même, entrevoyait-il 
toute la portée de sa brochure ? Il est permis d'en douter 
lorsqu'on l'a vu, si peu de lempsaprès, entreprendre d’une 
manière si tranchanle la défense des biens du clerg 
mais il n'en avait pas moins porté le doigt sur la part 
troublée de l’ordre social, il n’en avait pas moins abord 
la grande question de l’époque, en France et hors de 
France. 

Au milieu de cette effervescence, le parlement de Paris 








dans 

















s MÉMOIRES DU CHAN 





ÉLIER PASQUIER. 


crut qu’il lui appartenait de fixer les règles à suivre. Il 
déclara par un arrét que les formes suivies pour la convo- 
calion des États en 1614, les derniers qui eussent ététenus, 
élaient encore celles qui devaient être observées, si on ne 
voulait pas se jeter dans des innovations dont les suites ne 
pouvaient se calculer. 

Cette décision, fort malheureusement pour lui, ne se 
trouvait en rapport ni avec l'inclination la plus générale 
dans le pays, ni surtout avec celle du ministre influent, 
M. Necker, Celui-ci convoqua les notables précédemment 
assemblés par M. de Calonne, et fil annoncer par un édit 
du Roi que l'intention de Sa Majesté était de les consulter 
sur cette importante matière. 

Une lutte, d'un genre tout opposé à celles des années 
précédentes, s'engagea aussitôt entre le Parlement et le 
ministère. Le résultat fut de fournir à des hommes plus 
habiles l'occasion qu'ils attendaient pour anéantir une 
influence dont ils voyaient bien que la direction ne leur 
apportendrait pas. L'effet de leur manœuvre fut si prompt 
qu'avant la éjà fort généralement établi 
que le Parlement revenait sur ses pas, qu'il abandonnait 
les intérêts de la nation, qu'il ne voulait plus des États 
généraux. 

Ce qu'il y avait de vrai dans celle accusation, c’est quo 
la compagnie, rendue à elle-même, avait le pressentiment 
d'une révolution prochaine et ne voulait pas hisser croire 
qu'elle voulût y donner les mains. J'ai parfaitement pré- 
sentes à l'esprit les délibérations qui furent prises eu cette 
occasion; elles avaient une physionomie loute nouvelle : 
plus d'entraînement, plus d'enthousiasme, plus d'efforts, 
plus d'effets d'éloquence; on raisonnait froidement, il 
semblait qu'un voile sombre eût été tendu sur l'assemblée. 
Son importance était effacée, on ne songeait plus à elle, 
elle n'en imposait plus à personne. Les États généraux 
appara trop prochain pour que 
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loutes les pensées ne fussent pas tournées vers eux. 
J'ai assisté à l'ouverture des États généraux et, malgré 
la pompe qui entourait encore l'autorité royale, j'y ai vu 
expirer l'ancien ré, 
Le régime qui a précédé 89 me parait devoir étre con- 
sidéré sous deux rapports : celui de la situation générale 





rime. 





vis 





du pays, celui de la situation du gouvernement vi: 
du pays. Sous le premier rapport, je erois fermement que, 
depuis le commencement de la monarchie, la France, à 
aucune époque, n'avait élé plus heureuse qu'elle ne l'était 
alors. Aucune grande calamilé ne s’y élait fait ressentir 
depuis la chute du système de Law. Le long ministère du 
cardinal de Fleury, peu glorieux sans doute, mais sage, 
circonspect, avait réparé les pertes et allégé 
que la fin du règne de Louis XIV avait amenées; que 
si, depuis celte époque, quelques guerres mallubilement 
entreprises, plus malhabilement conduites, avaient com- 
promis au dehors l'honneur de ses armes et la considération 
de son gouvernement, si elles avaient même dérangé assez 
gravement ses finances, il est juste de dire que le désordre 
qui en était résulté n'avait compromis que la fortune de 
quelques créanciers et n'avait pas atteint les sources de la 
prospérité publique; loin de là, ce qu'on appelle l'admi- 
uistration publique avait fait de constants progrès; si 
l'État n'avait pas eu de grands mi 
avaient eu des intendants fort éclairés et très habiles. 

Les communications s'étaient ouvertes sur benucoup de 
points; partout elles avaient été rendues plus faciles. Il est 
impossible de méconnaftre que c'est au règne de Louis XV 
que ce bienfait est principalement da. Son plus important 
résultat avait élé une amélioration progressive dans 
l'agriculture. 

Le règne de Louis XVI était venu favoriser cette heu- 
reuse impulsion que la guerre maritime entreprise pour 
l'indépendance de l'Amérique n'avait pas arrètée. On avait 
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vu s'élever de nombreuses filatures de coton; l'impression 
des toiles avait fait d'immenses progrès, il en était de 
même de la fabrication des cuirs et de l'acier. 

Ces progrès élaient d'ailleurs favorisés par ceux des 
sciences naturelles et exactes. Déjà la chimie faisait entre- 
voir Je secours qu’elle allait 





incessamment donner à tous 
les arts utiles; les Lavoisier, les Berthollet, les Fourcroy 
et leurs élèves entraient dans cette carrière où ils mar- 
chaient à pas de géant. La Révolution a tué Lavoisier, 
mais ses collègues, qui lui ont survécu et qui ont rendu 
de si grands services, s'étaient formés comme lui sous le 
règne de Louis XVI auquel ils appartenaient : ce monarque 
donnait une grande attention à leurs travaux; il favorisait 
aussi l'agrieullure de toute sa puissance; déjà elle lui 
devait l'introduction des mérinos, de cette race si précieuse 
qui a tant enrichi nos cultivateurs et nos fabricants de 
drap. Il avait établi des fermes expérimentales : il offrait 
done à la fois la théorie et les applications. On construisait 
dans la capitale, on bâtissait dans les villages. Les étran- 
gers affluaient dans Paris; il ÿ régnait un faste élégant 
qui n'a jamais été surpassé. 

J'ai vu les magnificences impériales, je vois chaque 
jour, depuis Je Restauration, de nouvelles fortunes s'établir 
et s'élever, rien n'a encore égalé à mes yeux la splendeur 
de Paris dans les annéos qui so sont écoulées depuis ln 
paix de 1783 jusqu'à 1789. D'admirables demeures s’éle- 
vaient dans le quartier du Marais et l'ile Saint-Louis. 
Qu'est-ce que le faubourg Saint-Germain d'aujourd'hui 
comparé au faubourg Saint-Germain d'alors? Et, quant au 
luxe extérieur, pour ceux qui se rappellent un jour de 
revue, de courses à Longehamps, ou seulement l'aspeet 
du boulevard, combien la foule des voitures à deux, quatre 
ou six chevaux, toutes plus magnifiques les unes que les 
autres, encombrant ces lieux de réunion, ne laisse-telle 
pas loin derrière elle cette file de carrosses, de remises, 
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entremèlés de quelques voitures élégantes, et dont les 
mêmes espaces sont aujourd’hui couverts ? 

Je suis loin de fermer les yeux sur ce qu'il y a de réel 
dans la prospérité publique dont nous jouissons; je sais 
ce que nos campagnes ont gagné; je n'ignore pas que ce 
qui repose sur cette base solide, même avec une apparence 
plus modeste, doit de beaucoup êtro préféré à un extérieur 
plus magaifique, mais qui couvrirait un fonds moins 
assuré. Je ne suis pas détracteur du temps présent, tant 
s'en faut, accorde ce que peuvent avoir d'avantageux sous 
beaucoup de rapports, les résultats de la Révolution, cette 
division de la propriété, si souvent attaquée, et qui doit, tant 
qu'elle n'aura pas passé de certaines bornes, muliplier les 
richesses en portant l’aisance dans une foule de familles où 
lle était inconnue; mais toutefois, quand j'interroge ma 
raison et ma conscience sur ce que serait la France de 1789, 
si la Révolution n'avait pas éclaté, si les dix années de 
destruction qu'elle a enfantées n'avaient pas pesé sur ce 
beau pays, si Saint-Domingue, par exemple, avait continué 
de verser sur lui ses trésors, si les améliorations progres- 
sives que j'ai décrites n'avaient pas été entravées par de 
grandes catastrophes, je reste convaincu que la France 
n serait, au moment où j'écris, encore plus 








sans révolu 
riche, plus forte qu'elle ne l’est aujourd'hui. 

C'est Rivarol, si je ne me trompe, qui a dit des peuples 
dans la situation que je viens de dépeindre : La maladie du 
tonheur Les gagne. On ne pouvait mieux dire. Il n'a pas 
achevé son tableau en montrant, ainsi qu'il l'aurait dû, 
comment celle maladie gagne aussi les gouvernements 
d'une manière non moins dangereuse. 

Quel était alors le gouvernement de la France? Ce n'était 
plus celui de l'antique monarchie féodale, où le trône, 
entouré de ses puissants vassaux , tenait le reste de la 
nalion à une si grande distance de lui, où le pouvoir, qui 
descendait de ce trône, imprimait aux masses populaires, 
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même aux classes intermédiaires, un respect qu’on pouvait. 
appeler superstitieux; où le souverain pouvait bien se 
trouver exposé aux révoltes de quelques-uns des plus tur- 
bulents entre ces grands vassaux; où ces révolles pou- 
vaient enfanter la Ligue et la Fronde, mais où elles se termi- 
naient toujours par quelque traité au profit de ceux qui 
avaient su se rendre plus redoutables, traités dont la nation 
et le pays faisaient, comme de raison, tous les frais. 

Richelieu et, après lui, Louis XIV avaient dompté ces 
turbulences et abattu ces puissances féodales; l'édifice 
qu'elles composaient et qu’elles soutenaient avait été rem- 
placé par un édifice d'apparat, par une monarchie de repré- 
lation, si on peut se servir de cette expression, dans 
laquelle le Roi seul était resté grand et fixant tous les 
regards. Louis XIV, en la faisant à sa taille, lui avait 
donné quelque chose de son air si imposant; malgré les 
revers de la fin de son règne, malgré les petitesses dont les 
drnières années de sa vie avaient donné le spectacle, tel 
était le prestige du commencement de son règne, qu'on ne 
pouvait point encore dire qu’il fât effacé au moment de sa 
mort. 








L'autorité royale, sous la Régence, sous Louis XV et 
sous Louis XVI, passa ontro lant do mains faibles ou 
inhabiles, elle fut surlout subordonnée à tant d'intrigues 
de cour, même de boudoir, qu'il en dut résulter un amoin- 
«lrissement fort sensible dans la considération dont le pou- 
voir, sous un gouvernement monarchique, peut se passer 
moins aisément que sous tout autre. 

C'était l'administration qui avait produit le bien-être, c'est 
le gouvernement, au contraire, qui a enfauté la révolution 
sous laquelle il devait succomber; et ce gouvernement 
cependant n'était ni dur ni vexatoire, Tout ce qui, dans le 
droit, n’y était pas tempéré par les lois, l'était dans Le fait 
par les usages et par les mœurs. La propriété y était par- 
faitement respectée ; pour l'immense majorité des Français, 
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la liberté individuelle y existait presque complètement; 
sans doute, elle n’était pas intacte, puisque, malgré les 
continuelles représentations du Parlement, le_ pouvoir 
d'arrêter, d'emprisonner, d'exiler s’exerçait par des lettres 
de cachet. 

Dans les dernières années du règne de Louis XV, les 
abus de ce pouvoir avaient été d'autant plus nombreux et 
plus révoltants qu'ils s'étaient exercés, non seulement pour 
obtenir le triomphe de telle ou telle opinion religieuse, fort 
peu digne d'aitention en elle-même, mais bien encore pour 
satisfaire les haines, les vengeances, les caprices de telle 
ou telle maitresse du souverain, peut-être même des 
ministres qui disposaient de celte arme terrible. Cet odieux 
seandale avait fini avec Louis XV; à l'avènement de 
Louis XVI, les prisons, gräce aux soins de M. de Males- 
herbes, avaient été ouvertes aux prisonniers d'État; pen- 
date cours de son règne jusqu'en 1787, l'usage des leltres 
de cachet avait été assez modéré pour qu'on pat y voir 
plutét la violation d'un principe el une insulle à la justice 
qu'un réel dommage apporté à ln société. Cet usage même 
m'avait eu lieu le plus souvent qu'à la sollicitation des 
familles et pour mettre fin aux départements de quelques- 
uns de leurs membres. Le célèbre Mirabeau avait été 
détenu à Vincennes sur la demande de son père. 

On ne peut cependant s'empècher de noter, en 1785, nn 
révollant abus de cette faculté d'enlever et de détenir 
arbitrairement des citoyens. M. de Beaumarehais, au mil 
du triomphe des représentations de son Figaro, était en 
contestation avec le liculenant de police pour une préface 
qu'il voulait metre en tête d'une édition de sa pièce; on 
l'accusait aussi d'avoir composé une chanson fort piquante 
contre un mandement de l'archevéque de Paris; il fut 
arrélé et, en vertu d’une lettre de cachet, conduit à la 
maison de Saint-Lazare. 

Le parlement de Paris s'était vu enlever en pleine 
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assemilée de chambre deux de ses membres immédiatc- 
ment transférés dans les prisons d'État; des députés de 
Bretagne étaient venus à Paris pour porter au pied du 
trône les représentations de leur ordre, ils avaient clé 
pareillement enfermés à la Bastille. 

J faut reconnaitre qu'en dehors de quelques personnes 
dont les actes étaient pour le gouvernement un sujet parti- 
culier d’irritation, le reste des citoyens jouissait de la 
liberté de fait la plus complète; on parlait, on écrivait, on 
agissait avec la plus grande indépendance, on bravait 
mème l'autorité avec une entière sécurité. La presse n'était 
pas libre de droit, cependant tout s’imprimait, tout se 
colportait avec audace. Les personnages les plus graves, 
les magistrats mêmes, qui auraient dû réprimer ce désordre, 
le favorisaient. On trouvait dans leurs mains les écrits les 
plus dangereux, les plus nuisibles à toute autorité. Si 
quelque dénonciation était do loin en loin lancée dans Le 
Parlement par quelques-uns de leurs membres plus zélés, 
plus consciencieux, elle paraissait presque ridicule et 
demeurait le plus souvent sans résultat. Si on nie que ce 
fût là de la liberté, il faudra convenir au moins que c'était 
de la licence. 

Quant à l’action journalière des autorités locales sur les 
ciloyens, action si irritante eu dont nous avons tous, depuis 
trente ans, souffert tant de fois, elle élait insensible, 
presque inconnue. Ce qui restait de la puissance féodale 
n'était plus qu'un mot à peu près vide de sens, elle était 
venue se fondre dans celle de la couronne. 

Il y avait bien encore des droits pécuniaires appartenant 
aux ficfs sur les domaines qui en relevaient, mais c'était 
une propriété comme une autre, qui pouvait être possédée 
par des roturiers comme par des nobles; la puissance des 
soigneurs sur le personne des vassaux n'existait plus 
que dans les romans; une sorte d'obligation de patro- 
nage envers ces vassaux était à peu près tout ce que 








LA COUR SCEPTIQUE ET CORROMPU 





# 


les seigneurs avaient gardé de l’ancien pouvoir féodal. 

Louis XVI, lors de son avènement à la couronne, avai 
achevé de détruire ce qui restait encore d’exorbitant dans 
l'exercice de ce pouvoir. Il n’y avait donc plus entre la 
noblesse et les autres citoyens comme entre ces ciloyens 
et le clergé qu'une question en débat, celle des privilé 
pécuniaires et de l'avantage pour ces deux premiers ordres 
de n'être imposés ni pour la forme ni pour la quolité 
comme l'était le dernier. 

L'action du clergé ne pesait pas beaucoup plus sur les 
individus que celle de la noblesse; ce qui venait d'être 
accordé aux protestants pour leur état civil n'avait ren- 
contré aucun obstacle dans la puissance ecclésiastique, 
rien ne prouvait mieux à quel point elle était devenue 
tolérante. Le haut clergé partageait ce qu'on appelait les 
lumières du siècle. Quant aux curés qui agissaient sur le 
peuple, c'était pour lui prodiguer leurs soins paternels et 
la meilleure partie de leurs revenus. 

D'où venait donc cette passion de réforme, ce besoin de 
tout changer qui se manifesta à la fin du dix-huitième 
siècle? I Lonait plus à un grand mouvement dans les idécs 
qu’à des souffrances réelles; on avait tant écrit. tant dis- 
serté sur les questions politiques, que tout avait été remis 











en question. L'autorité souveraine avait &t4 plus partieulii- 
ment atteinte, et la cour de Louis XVI n'avait pas su rele- 
ver le prestige de la majesté royale, même dans l'éclat 
extérieur qui bien souvent suffit pour commander l’obéis- 
sance de la foule. 

La Cour, sceptique et corrompue, élait composée des des 
cendants des plus nobles familles de France, mais aussi de 
parvenus auxquels la faveur avait tenu lieu de services; 
la hauteur de leurs prétentions était en raison inverse de 
leur mérite, et leur morgue insolente les avait rendus 
odieux. 





veté, le besoin d'argent avaient amené de nom- 
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breux scandales; les Mémoires du temps en sont remplis 
el me dispensent d'insister; malheureusement, dans un 
pays comme la France, la Cour ne se corrompt pas seule; 
depuis longtemps les rapports entre la cour de Versailles 
et Paris étaient trop fréquents, trop intimes, pour que 
l'exemple de l'un ne fût pas Lout-puissant sur l'autre. 
Dirai-je tout ce que le luxe insolent qui s'étalait dans les 
lieux publics a causé de ruines dans les failles? Si je me 
lançais dans les récits anecdotiques, j'aurais l'air d'écrire 
une satire. JL me suffira de dire que, quand je suis entré 
dans le monde, j'ai été présenté en quelque sorte parallèle- 
ment chez les femmes légitimes et chez les maitresses de 
mes parents, des amis de ma famille, passant la soirée du 
lundi chez l'une, celle du. mardi chez l'autre, et je n'avais 
que dix-huit ans, et j'étais d'une famille magistrale 
L'esprit irréligicux, frondeur et philosophique, l'inexpli- 
cable engouement pour toutes les ulopies, toutes L 














mères. l'abaissement des mœurs. surtout la perte du res- 
pect pour les institutions séculaires, les vieilles Wadition 
familiales, ont favorisé le développement des pa 








ns qui 
devaient entrainer bientôtet pour toujours la vieille société 
française, l'ancien régime. 

La convocation des États généraux fut précédée par les 
émeutes populaires, que les querelles parlement 





avaient si malheureusement suscilées, d'abord dans Paris, 
puis, dans les différentes parties du royaume; elles avaient 
été tolérées, pendant deux années, par les magistrats qui 
auraient da les réprimer. 

L'une des plus graves fut celle du faubourg Saint- 
Antoine, eontre un fabricant de papier nommé Réveillon, 
dont l'établissement fut incendié. Cette scbne populaire 
mérite qu’on s'y arrête parce qu'elle servit, évidemment, 
préparer Les moyens qui firent, un peu plus tard, triompher 
l'insurrection du 44 juilleL. Je l'ai vue de très près; elle 
avait surpris Le beau monde de Paris au milieu des plaisirs 
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d'une course qui avait lieu dans le bois de Vincennes. Aus- 
sitôt que l'événement y fut connu, chacun se häta de reya 
gner Paris, en prenant soi d'éviter le riloutable faubours 
Un des jeunes gens avec lesquels je me trouvais s’obs 
à y passer (1). Nous fûmes trois ou quatre qui ne vouldrncs 
pas l'abandonner. Nous étions à cheval. et nous sortime: 
heureusement de notre téméraire entreprise, grâce à la 
fantaisie qui prit à un même nombre des plus déguenillé.: 
de la bande insurgée de se placer sur la croupe de nos 
chevaux. Ces 














‘er à bon 





anges compagnons nous firent a 
port jusqu'au boulevard , où ils nous abandonnèrent. Ceite 
meute était évidemment factice; les malheureux qui 








urèrent ne savaient ni ce qu'ils voulaient, ni ce qu'il: 
faisaient, et il était clair que leur fureur était de cou 
imande. 

Je me trouvais encore à cinq heures du soir sur les 
boulevards, lorsque deux ou trois compagnies de gardes 
suisses et de gardes françaises ÿ passèrent, mar 
contre le faubourg avec trois où quatre c: 
allumées. Elles eurent bientôt mis 
la première occasion dans laquelle aire, à 
de canons, ait été employée de nos jours dans Paris. Ce 
spectacle fit un grand effet. On ne prévoxait guère, alors. 
quel point il faudrait s’y accoutumer, Cunune on le voit 
les gardes françaises étaient encore fidiles, mais l'expé- 
rience de cette fidélité fat un avertissement pour Je parti 
qui travaillait à la révolution. IL reconnut que le moment 
était venu de travailler l'esprit de ce corps, et Loul le 
monde sait ce qui en est advenu. 

Les États généraux s’ouvrirent donc avec ces redou- 
tables préliminaires et tout faisait présager, pour un pro- 
chain avenir, de grosses difficultés. Comment supposer, en 





ons, mèches 
désordre, Ce fut 
a force mil 





èe 















(4) Ce jeune homme était M. d'Oilliamson, dont la tragique fin aen 
cell de fatal qu'il & été le dernier émigré fusillé en France pour fait 
d'émigration, 
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effet, que les hommes, qui n'avaient pas été capables 
de conduire les affaires avec toutes les ressources d'une 
autorité si longtemps incontestée, seraient ou plus heureux 
ou plus habiles, en présence d'une assemblée de douze cents 
membres dans laquelle les intérêts, les ambitions les plus 
opposées allaient se trouver aux prises. 

La seule question sur laquelle on allait se trouver d’ac- 
cord était la nécessité de renverser Lout ce qui existait. La 
première illusion détruite fut celle qui s’attachait à l'in- 
fluence exe par Necker, J'ai entendu la lecture du 
mémoire volumineux où il croyait avoir tracé aux États 
généraux leur marche et dieté leur règle de conduite. La 
séance était à peine levée, et déjà le mémoire était oublié; 
personne n’en parluit. 
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J'ai assisté à la prise de la Bastille; ce qu'on a appelé 
le combat ne fut pas sérieux, la résistance fut complètement 
nulle. 11 n'y avait dans la place ni vivres, ni munitions; il 
né fut même pas besoin de l'investir. 

Le régiment des gardes françaises qui s'était chargé de 
l'atlaque se présenta du côté de la rue Saint-Antoir 
devant la porte principale, fermée par un pont-levis. On 
tira quelques coups de fusil, auxquels il ne fut pas répondu, 
el quatre ou einq coups de canon. On a prétendu qu'un de 
«vs coups de canon avait coupé les chaines du pont-lev 




















je ne m'en suis point aperçu et espendant j'étais placé fort 
près du point d'attaque. Ge que j'ai vu parfaitement, c'est 
l'action des soldats, invalides ou autres, rangés sur la plate- 
forme de la haute tour, levant la crosse de leur fusil en 
l'air et exprimant par lous les moyens usilés en pareille 
circonstance leur volonté de se rendre. 
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On sait les conséquences de cette prétendue victoire, qui 
a attiré tant de faveurs sur la tôle des prétendus vain- 
queurs ; la vérité est que ce grand combat n'a pas un 
instant effrayé les nombreux spectateurs qui étaient accou- 
rus pour en voir le résultat. Parmi eux se trouvaient beau- 
coup de femmes très élégantes : elles avaient, afin de s'ap- 
procher plus aisément, laissé leurs voitures à quelque 
distance. 

J'étais appuyé sur l'extrémité de la barrière qui fermait, 
du côté de la place de la Bastille, le jardin longeant la 
maison de Beaumarchais et sur lequel il fit mettre, peu de 
jours après, l'inscriplion suivante : Ce petit jardin fut planté 
L'an premier de la liberté. À coté de moi était Mile Contat, de 
la Comédie-Frangaiso ; nous restes jusqu'au dénousment 
el je lui donnai le bras jusqu'à sa voiture, qui élait place 
Royale. Jolie autant qu’on peut l'être, Mile Contat joignait 
aux grâces de sa personne, À son admirable talent, un des 
esprits les plus brillants. Pour ce qui s'appelle le trait, les 
saillies imprévues, je n'ai connu que Mme de Staël qui pût 
rivaliser avec elle. 

Mme de Goigny, qui avait en ce genre une réputation fort 
justement établie, ne lui était pas supérieure, je ne erois pas 
qu'elle lui fût égale. Je ne me souviens pas comment, mais 
les relations étaient fréquentes entre elles, elles s’écrivaient 
souvent et. quand elles se rencontraient à la sortie des spec- 
tacles, Mme de Coigny ne manquait jamais de s'approcher 
de Mile Contat et de saisir l'occasion de lui dire quelques 
mots obligeants. 

A la Comédie-Frangçaise, sa loge, qui était meublés avec 
la plus grande recherche, était toujours assiégée par Lout 
ce que la salle contenait d'hommes distingués. Il en était 
de mêmele soir dans son galon. Ainsi parmi les hommes 
de cour : M. de Narbonne, le vicomte de Ségur,le marquis 
de Chauvelin, M. de Lauzun, M. de Saint-Blancar, Archam- 
baud de Périgord; parmi les gens de lettres: l'abbé Delille, 
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Chamfort, Beaumarchais, Collin d'Harleville, Vigée, Des- 
faucherets. 





Comme il arrive toujours en pareille circonstance, les 
femmes n'étaient pas de même rang; Mile Raueourt et les 
principales actrices du Théätre-Français y venaient quelque- 
fois,ainsi que les principaux acteurs en renom : Molé, Fleury, 
d’Arincourt et Talma, jusqu'au moment où il déserta la 
Comédie-Française pour aller au théâtre du Palais-Royal. 

Mlle Contat se faisait remarquer au milieu de ce monde 
brillant par la parfaite aisance et la correction de ses ma- 
nières. Tout chez elle indiquait une incontestable supério= 
rité; en la voyant si à sa place au milieu de ce monde, où 
se rencontraient beaucoup de distinctions très réelles, je 
me suis dit souvent qu'il n'y avait pas lieu de s'étonner du 
naturel exquis, de la verve piquante avec lesquels elle a 
représenté Célimène. 

Le théâtre tenait une grande place dans la vie sociale à 
cette époque : trois fois par semaine on jouait les chefs- 
d'œuvre de le scène française. Tout ce qui avait rang à la 
Cour et dans le monde se disputait les places; dans les 
entr'actes on se réunissait au foyer. Les habitués se livraient 
aux discussions, aux commentaires les plus animés ; les 
vicilles traditions comme les idées nouvelles avaient leurs 
défenseurs; c'était pour la jeunesse une excellente école. 
Je manquais rarement à une des représentations. J'ai fait 
ainsi pendant deux années, en m'amusant beaucoup, un 
cours de litlérature théâtrale. 

J'étais à la première représentalion du Figaro de Beau- 
marchais, il ny en eut jamais de plus brillante; l'ardeur 
pour y assister était telle que plusieurs femmes du plus 
haut rang ont passé la nuit qui l'a précédée dans les 
loges des actrices. La pièce avait été interdite par la po- 
lice, l'interdiction avait été levée sur les instances de la 
Reine. La noblesse et la Cour allaïent ainsi au-devant des 
critiques les plus rodoutables, des traits Les plus sanglants. 
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La vérité est que la parlie politique de l'ouvrage, ses 
conséquences si graves pour l'avenir furent, dans le pre- 
mier moment, ce dont on s’aceupa le moins; on pensait à 
s'amuser; l'esprit jeté à pleines mains, le jeu des acteurs 
{on n'a peut-être jamais vu une réunion de talents aussi 
remerquables). la perfection de la mise en scène, lout con- 
&ibuait au succès inouf qui se soutint pendant plus de cent 
représentations. 

A l'Opéra-Comique, le grand succès fut pour Grétry; 
Richard Cœur de lion fil courir tout Paris et la romance 


de Blondel, 


«0 Richard, 6 mon Roi! l'univers l'abandonnel » 


devint peu de temps après le chant des serviteurs fidèles 
d'un Roi plus à plaindre que Richard, et plus digne que lui de 
leur amour, de leur pitié et de leur dévouement; mais le 
moment est proche où cette vie va cesser; elle sera bru- 
falement brisée par la Révolution, qui emportera pour tou- 
jours non seulement une organisation politique consacrée 
pur des siècles de gloire, mais une société dont les mœurs, 
l'esprit, la délicatesse avaient exercé une si grande influence 
en Europe. 

A la prise de la Bastille et aux scènes d'horreur qui 
l'avaient accompagnée suecédèrent les journées du mois 
d'octobre. 

Deux jours après, engagé dans la rue de Richelieu que 
remplissait une immense populace, ne sachant pas ce qui 
réunissait cette foule, et voulant m'en dégager, j'ai failli 
tomber, en le heurtant du pied, sur le corps de M, Foullon 
qui était dans le ruisseau el que je no voyais pas. C'était 
un momentde halte pour la horde qui Lraina ainsi ce cadavre 
pendant une partie de la journée. Le lendemain, je vis arri- 
ver sur la place de Grève le cabriolet dont la couverture 
était enlevée, et où se trouvait le malheureux Berthier qui 
dix minutes après n'existait plus. Enfin, lors de l'entrée quo 
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file Roi dans sa capitale, je l'ai suivi depuis la barrière 
jusqu’à ce dôme de baïonnottes et d'épées nues sous lequel 
on le fit entrer à l'Hôtel de ville. 

Le hasard m'a fait assister à l'ouverture des États avec 
un jeune homme dont le nom à aequis une assez grande 
célébrité. Cette circonstance établit entre nous des rapports 
qui, par la suite, ont eu quelque importance. C'était le fils 
d’un riche négociant de Bordeaux ; il se nommait Ducos. Il 
a été en 1791 député à l’Assemblée législative et ensuite à 
là Convention. En 1789, il habitait Paris depuis quelques 
mois, à la suite d’un assez long séjour en Hollande, durant 
lequel il avait eu occasion de bien observer la lutte qui était 
venue aboutir au triomphe des Orangistes sur les républi- 
cains. 

Il s'était fort atlaché au parti vaineu et aux principes de 
<e parti. J'ai connu peu d'hommes d'un esprit plus brillant, 
d'une imagination aussi vive, et cependant d'un plus 
aimable caractère. 

Par suile de notre première renvontre et de quelques 
liaisons communes, nous nous vinés assez souvent pén- 
dant les mois qui s'écoulèrent entre l'ouverture de l'asseri- 
blée et le 6 octobre. Les événements qui se passèrent sous 
nos yeux dans cet intervalle nous firent à peu près ln 
méme impression. Ils achevèrent de me rendre ce qu'on 
appelait aréstocrate, et, malgré sa tendance première, ils 
l'avaient presque jelé dans la méme voie; mais il partit 
pour Bordeaux, y retrouva des s qui le ramenèrent 
à ses premières idées, il revint ce que l'on appelait patriote. 

L’impression générale qu’avaient laissée dans mon esprit 
les horreurs du 6 octobre fut encore accrue par celle qi 
j'avais reçue en accomplissant un bien triste devoir. Le 
lendemain du jour où la famille royale fut trainée captive 
aux Tuileries, le Parlement fut, suivant Pancien usage, 
obligé de se présenter devant elle pour la complimenter. 
Très peu de membres de celte compagnie se trouvèrent 
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à Paris, et je fus du petit nombre de ceux que le premier 
président parvint à retenir autour de lui. Les traces de 
viclence qui frappaient nos yeux, le désordre de ce palais, 
l'air morne et consterné des serviteurs, l'allitude hautaine 
el Lriomphante des individus qui, sous les ordres de M. de 
La Fayette, s'étaient emparés de la garde du château, el 
dont il nous fallut traverser les rangs, ne nous avaient 
cucore que faiblement préparés au déchirant spectacle qui 
nous attendait, lorsque nous fames introduits en présence 
de nos malheureux souverains. IL semblait que, dans 
l'espace de dix jours, dix années se fussent écoulées sur 
leurs téte: 

La physionon: 











ie du Roi 
ion, il comprenait que ses maux n'étaient pa 
arrivés à leur terme, La douleur de la Reine avait quelque 





it empreinte d'un caractère 





is 





chose de plus ferme et qui laissait percer l'indignation. 
Elle tenait sun fils sur ses genoux, et, malgré le courage 
dont elle avait donné depuis quarante-huit houres tant 
d'héroïques preuves. on ne pourait s'empêcher de croire 
que ce fils était une suvegarde dont elle acceptait la pro- 
L elle nous reçut, il fut facile de lire dans 
ses yeux qu'elle voyait dans les nôtres à quel point les 
tristes félicitations que nous apportions étaient en contra 
dietion avec les seuliments de nos eœurs, combien il 
nous en coûtail d'avoir à prononcer ces phrases banales, 
sonsaer en des temps de bonheur, et de ne 
pouvoir en artieuler d'autres. 
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L'émotion que celle scène me causa fut aussi profonde 
que durable : tout ce que j'avais dans l'esprit et dans le 
rœur d'attrail et de goût pour une liberté sage et réglé 
par les lois s’évanouissait en présence du douloureux spec- 
tacle qui m'indignait. Chaque jour, en effet, voyait se 
mulliplier sous toutes Les formes les désastres, les spolio- 
tions, les crimes; mes sentiments étaient froissés, rien de 
ce que je m'étais uccoutumé à vénérer n'était respecté; je 
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n'étais ni assez léger pour m'étourdir sur ce spectacle, ni 
assez stoïque pour le considérer comme une condition 
nécessaire des hautes destinées qui attendaient la France 
régénérée. 

À Dieu ne plaise cependant que je prétende nier aujour- 
d'hui l’enthousiasme sincère et sans doute légitime q 
avait saisi à cette époque beaucoup d'âmes élevées et de 
cœurs généreux. Je me hâle de reconnaitre que cet enthou- 
siasme a dû être bien entrainant, puisqu'en 89, 90 et 91, la 
grande majorité de la France a très certainement appar- 
tenu à la révolution par ses sentiments, par ses ineli- 
nations et par ses vœux. 

L'année 1789 vit araître la douceur de cette vie 
sociale qui avait fait si longtemps le charme de la France. 
Les querelles politiques, les discussions violentes, les pas- 
sions troublèrent la société et ne tardèrent pas à en dis- 
perser les éléments. On ne connaïtrait pas les mœurs de 
cette époque si on ne savait pas combien de femmes parta- 
gbrent ces passions. Leur empire se manifestait habituelle. 
ment par la nuance des cocardes, par la couleur qui y 
dominait, C'était surtout l'habit de la garde nationale 
dent l'adoption ou le refus était le symptôme d'opinion le 
plus caractéristique. 

Dans ces premiers moments, la garde nationale n'appa- 
raissait aux royalistes que comme un instrument d'insur- 
rection. Celle de Paris avait été menée à Versailles le 
Goctobre par M. de La Fayette, et, bien qu'on ne püt lui 
imputer les forfaits de cette nuit d’horrible mémoire, bien 
qu’elle en eût au contraire arrêté le cours, elle n'en avait 
pas moins ramené le Roi en triomphe à Paris, et quel 
triomphe Elle partageait donc l'animadversion qui s'atta- 
chait à son chef, Cependant, tel que je l'ai vu depuis, je ne 
fais aucun Coute que, si le commandement de cetle garde 
fût échu à un autre homme que M. de La Fayelte, qui n'a 
presque jamais su en faire qu'un instrument de parade, un 
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instrument de sa vanité, qui n'a su l'employer d'une 
manière efficace qu'au moment où il allait en quitter le 
commandement; que si, par exemple, M. de Bouillé ou un 
homme de sa trempe se fût trouvé à sa tête, il y a eu telle 
circonstance où elle aurait fait prendre aux affaires un 
tout autre cours, où elle aurait pu méme rendre Je Roi 
indépendant de l'insubordination de son armée. 

J'ai eu l'occasion d'apprécier cette garde, quoique n’en 
faisant point partie. Voici comment : J'avais un oncle, 
homme de bien s'il en fut jamais, et fort peu ami de la 
Révolution; il était administrateur des postes el avait 
accepté le commandement du bataillon de son quartier qui 
était aussi le mien. Je crois que M. d'Oigny, intendant 
général des postes, lui en avait donné l'ordre de la part du 
Roi. Quoi qu'il en soit, il avait fini par prendre goût à ce 
commandement, et, comme il demeurait avec ma famille, 
lout ce qui avait quelque grade important dans son batail- 
Jon était reçu dans notre maison. 

J'étais donc sans cesse au milieu de cc: 
eausions, diseutions, dispi 
d'abord assez mauvais gré de ne pas vouloir du bonnet de 
grenadier, ni méme du commandement de la compagnie; 
mais nous finimes par n’en être pas moins assez bons amis, 
et je dois conven 
quelques nuances près, tout aussi royalistes que moi. Ils 
l'ont depuis manifesté à toutes les époques et notamment 
à celle du 10 août. Aussi une bonne partie d’entre eux 
at-elle porté sa téte sur l'échafaud au temps de la Terreur. 

Or il faut observer que ce bataillon était celui d'un des 
quartiers les plus marchands de Paris, et qu'il représentait 
parfaitement l'opinion de la bourgeoisie de celle ville; 
presque tous les autres étaient, à la fin de 1790, dans les 
mêmes dis ns, ct lous, presque sans exceplion, les 
auraient partagées si, au lieu de tourner sans cesse la garde 
nationale on ridicule, on l’eût franchement adoptée, si par 





messieurs, mous 





ions même. Ils me surent 








qu'au bout de six mois ils étaient, à 
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exemple la Reine avait pu se déterminer à lui témoigner 
une sincère confiance. 

Malgré mes opinions royalistes, une certaine facilité de 
caractère, qui ne n'a jamais manqué, me faisait, en dépit 
des reproches qu'elle ne méritait que trop souvent, de la 
part de mes parents et de mes amis, vivre encore en assez 
honne intelligence avec quelques personnes d’une opinion 
autre que la mienne. J'en voyais un assez bon nombre dans 
un club qu'on appelait de Valois, le seul peut-être où la sim 
litude d'opinions ne fàt pas une condition rigoureuse d'ad- 
mission. J'ai dû à celte circonstance d'avoir un peu plus 
ardé les deux côtés de la question, d'avoir constamment 
lu les journaux de toutes les opinions, d'avoir ainsi reçu, 
dès cette époque, quelques leçons de tolérance politique, 
d'avoir enfin compris qu'on pouvait, sans être un scéléral, 
un homme à pendre, avee de l'esprit, un eœur droit et un 
mable, jager des affaires politiques autrement 
que je le faisais. J'ai dès lors aussi pris en horreur ces 
plaisanteries grossires, injurieuses même qui, trop habi- 
tellement, faisaient la joie de nous autres aristocrates. 
Suuvent je touchais du doigt leur injustice, et toujours je 
pouvais juger du mal qu’elles faisaient. 








caractère es 











IL faut encore l'avouer, lout en restant convaineu que 
nous défendions là banne cause, je ne pouvais m'empêcher 
de reconnaitre que nos adversaires avaient plus de con- 
duite, plus d'habileté que nous. Beaucoup d'entre nous 
avaient adopté le système (je n'ai pas du moins partagé 
leur erreur) que, pour aller au mieux, il fallait passer per le 
pire. Cette idée fausse a dirigé la majeure partie du côté 
droit de l'Assemblée constituante. J'assistais fréquemment 
à ses séances, j'en ai eu trop souvent le déplorable spe: 
tacle. Tout où presque tout se faisait alors, dans le parti 
opposé à là Révolution, par entrainement, et rien par ra 
sonnement. 

Qui a raisonné, 

















r exemple, l'émigration? Souvent on 
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s’est demandé commentune résolution aussi extraordinaire 
avait été prise; comment il a pu entrer dans l'esprit 
d'homme doués de quelque sens qu'il y avait de l'avantage 
à quitter tous les postes où on exerçait encore de l'autorité: 
à abandonner à ses ennemis les régiments qu'on comman- 
dait, les places dont on avait le gouvernement, à livrer 
complètement, aux suggestions du parti contraire, les 
paysans sur lesquels, dans beaucoup de provinces, il n'était 
pas impossible d'exercer une utile influence, parmi lesquels 
on avait encore beaucoup d'amis; et tout cela, pour revenir 
conquérir, à la pointe de l'épée, des positions dont une 
partie au moins pouvait être conservée sans combat. 

Sans doute on a pu dire que les paysans brôlaient les 
châteaux, que les soldats se révollaient contre leurs offi- 
ciers. Cela n'était pas vrai pour ce qu'on a appelé la pre- 
mière émigration, tout au moins tout cela n'était point 
général ; mais le danger est-il done une bonne raison pour 
abandonner un poste important? N'esLil pas vrai même 
que ce danger, plus grand dans les premiers moments, 
était fort diminué précisément quand l'émigration à pri 
son plus grand essor? A tout cela, que répondre? Rien 
autre chose que ceci : l'émigration volontaire de presque 











toute là noblesse de France, de beaucoup de magistrats qui 


ne devaient ;; 
de Femm 





nais tirer l'épi 





; enfin d’un grand nombre 
s et d'enfants, celle résolution, sans exemple 
dans l'histoire, n'a pas été conçue, délibérée comme une 
at; elle est néo du hasard ; quelques-uns ont 
d'abord suivi les princes, obligés, au 44 juillet, de chercher 
leur sûreté hors de France. Ceux-là en ont appelé d'autres. 

IL n'a été d'abord question que d’un voyage agréable 
Hors de France, on avait le plaisir de tout dire, de tout 
croire sans contradielions ; on n'était géné par rien dans 
ses analhèmes contre Ja Révolution, on ne trouvait pres- 
que partout que des gens q jent comme vous. Les 
plus riches ont commencé à faire les déponses de ce 
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voyage, et quelques femmes brillantes et aimables de la 
Cour ont contribué à rendre fort altrayant le séjour de 
plusieurs villes étrangères situées sur la frontière. 

Peu à peu ces petites réunions se sont accrues, alors on 
a songé à en tirer parti. Il est tombé dans l'esprit de quelques 
hommes, placés autour de MI. le comte d'Artois et dirigés 
surtout par M. de Calonne, qu'il leur scrait facile de créer 
à leur prince un royaume français hors de France, que, 
s'ils ne parvenaient pas ainsi à le faire régner sur des pro- 
vinces, il régnerait au moins sur des personnes; que ce 
serait un moyen de lui donner de l'importance aux yeux 
des puissances étrangères, et de les décider à embrasser sa 
cause 

Los femmes ont mis en avant le devoir, l'honneur, ont 
menacé les récalcitrants du plus ineffaçable ridicule, ont 
enfin envoyé des quenouëlles et se sont crues des disciples de 
saint Bernard préchant une nouvelle croisade. Mais les 
croisés de saint Bernard allaient conquérir une terre étran- 
gère, et ne parlaient pas pour revenir conquérir la leur. 

En 89, donc, en 90 et 91, pour quelques-uns, un danger 
réel à éviter, pour le {rès petit nombre, un véritable enthou- 
siasme, pour beaucoup, un point d'honneur auquel ils obéis- 
saiont sans le discuter; pour la grande majorité, la mode, 
le bon air: pour tous ou presque tous, des espérances entre 
tenues par les plus folles correspondances eL par les menées 
de quelques ambitieux qui croyaient élever l'édifice de leur 
fortune; voilà ce qui & entrainé cette masse si confiante 
alors, si à plaindre depuis, dont la meilleure partie a, par 
son courage et sa résignation, honoré son infortune chez 
l'étranger, mais dont les malheurs n'en ont pas moins 
constamment pesé sur la France et lui causent encore un 
malaise intérieur dont elle se ressentira longtemps. 

Le Roi blämait la conduite de ses frères sortis de France, 
entrainant avec eux tant de personnes sur le dévouement 
desquelles il aurait voulu pouvoir s'appuyer. Il sentait que 
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leur conduite augmentait les méfiances de ses ennemis et 
par conséquent les dangers si pressants qui le menaçaient. 
L'émigration répugnait sans aucun doule à sa droiture et 
à sa raison; ail eu la force de s'y opposer nettement? 

La malheureuse facilité avec laquelle il modifiait ses 
résolutions, la contradiction qui souvent existait entre ses 
paroles et ses actes ne fut jamais plus éclatante que dans la 
triste entreprise de sa fuite à Varennes. Il avait déclaré en 
quittant Paris qu'il n'était pas libre, qu'ilne pouvait tolérer 
plus longlemps cette situation illégale et humiliante, et deux 
moisaprèsil sanctionne la Constitution et n'a pas le courage 
de déclarer que la sanction, s'illa donnait, ne pouvait avoir 
do valeur qu'autant qu’on lui rendrait une liberté au moins 
apparente, IL ne sait pas profiter d'une situation qui aurait 
mis ses ennemis dans le plus grand embarras. 

J'ai vu, pendant les vingt-quatre heures qui suivirent 
le départ de la famille royale, l'effet que cette nouvelle 
imprévus produisit dans Paris. Personne dans le premier 
moment ne mellait en doute le succès de l'entreprise. Le 
Roi avait douxe heures d'avance, comment supposer que, 








sur quelque route qu'il se dirigeät, des mesures n'avaient 
été prises pour assurer son voyage, soit qu'il voulût passer 
la frontière, ce qu’on croyait généralement, soit qu'il eût 
l'intention de fixer sa résidence dans quelque ville impor- 
tante du royaume? Dans l'une et l'autre hypothèse, les 
habitants de Paris jugeaient leur position très critique. Îls 
avaient toujours considéré la présence du Roi au milieu 
d'eux comme une garantie contre les dangers et les ven- 
geances qui les pouvaient menacer. 

Presque toute la garde nationale joignait à ce sentiment 
un attachement vrai pour la personne du Roi et pour sa 
famille qu'elle avaiteu, depuis deux ans, l'honneur d'appro- 
cher souvent, honneur auquel un bourgeois de Paris était 
encore fort sensible. 11 y avait done là beaucoup de di 
cultés pour les hommes de la Révolution, etils ne savai 
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rop à quel parti s’arrèter ni à qui se fier. L'armée ne leur 
donnait pas moins d'inquiétude. Il faut si peu de chose 
pour retourner l'esprit des soldats; en voyant le Roi au 
milieu d’eux, ils pouvaient bien redevenir royalistes, et 
mèmes royalistes très ardents (1), 

Le hasard me fit diner ce jour-R avec le président de 
l'Assemblée, M. de Beauharnais, MM. de Barnave, Menou, 
Lameth, et enfin M. de Saint-Fargeau. Tous étaient venus 
se réfugier dans une très petite pièce attenant au club 
dont j'ai parlé plus haut. Ua restaurateur nommé Robert 
faisait le service de cette salle, où n'étaient admis que des 
membres du elub. Ces messieurs arrivant de l'Assemblée 
avaient besoin de respirer, de déposer pour quelques 
moments le rôle d'apparat qu'il leur avait fallu jouer tant 
qu'avait duré le séance. Et ile ne se génèrent pas devant 
moi, ni devant deux ou trois autres habitués avec lesquels 
je dinais. Leur conversation eut tous les caractères d’un 
absolu découragement; ils ne savaient où donner de la 
1ète, et je vis clairement qu'ils étaient dans une complète 
ignorance de la route suivie par le Roi 
la conviction que M. de La Fayette, dans l'intimité duquel 
ils vivaient tous, n’en savait rien non plus, et que toutes 
les suppositions qu'on a bâties à ce sujet sont sans aucun 
fondement. 

Un seul homme parmi ces messieurs m'étonna, ce fut 
M. de Saint-Fargeau, président à mortier au parlement de 





ai par conséquent 










{) Une anecdote dont je rantir l'exactitude prouve & quel 
point cette imenL de la Couronne, en 
nison à Lille, était depuis quelques jours insurgé contre son colonel, 
M. de Lameth, et le Lenuit aux arréts. C'était l'ainé des quatre fréres, 
mate. Je Liens de lui-même le fait qui va suivre : 
le arrive Lille que le Hoi a quitté Paris el est à Metz À Là 
féte de la garnison de celte ville; trois heures après, le régiment 
envoie une députation à son colonel pour le supplier de se metire à sa 
tête et de le conduire à Met auprés du Roï, le régiment de la Cou- 
sonne devant être nécessairement un des premiers à se ranger autour 
de sa personne 
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Paris et député; il fit ce jour-là éclater, pour la promièra 
fois, les sentiments de haine et de violence qui étaient au 
fond de son cœur. Son extérieur était froid, avec la morgue 
magistrale héréditaire dans sa famille. Il s'était peu pro- 
noncé dans les assemblées de chambre, et, quoiqu'il eat 
beaucoup de talent pour la parole, je ne crois pas l'y av 
jamais entendu articuler trois phrases de suite. Arrivé aux 
Élats généraux, il était resté, tant que dura la division des 
ordres, dans la majorité de la noblesse, c'est-à-dire opposé 
à la réunion des trois ordres, et par conséquent à l'acte le 
plus nécessaire aux progrès de la Révolution. 

Il se plaça peu à peu, mais Loujours silencieusement, 
dans la majorité de l’Assemblée constituante, c’est-à-dire 
au sein du parti qui faisait la Révolution, et il vota con- 
stamment avec ce pari; mais, hors cet assentiment, il ne 
se mélait de rien el passait presque toutes ses soirées au 
club, n’ouvrant la bouche sur aucune question politique, 
uniquement occupé à jouer au billard et ÿ perdant, avec un 
grand sang-froïd, beaucoup d'argent. 

Ce jour-là, pour la première fois, il rompit le silence, eL 
sur ce que MM. de Beauharnais et Menou semblaient con- 
venir, en se le reprochant, qu'on avait par trop pressé le 
Roi, et qu'on n'était pas sans quelques torts à son égard, 
nous l’entendimes, à notre grande surprise, se répandre en 
invectives des plus véhémentes contre le Roi et la Reine. 
La vain ses collègues s’efforcèrent de le calmer, et de lui 
ire comprendre que le moment de la sagesse el de la 
modération était venu; ils ny gagnèrent rien, et nous le 
vimes se lever de table et quitter la salle avec tous les 
signes d’une violente colère. Voilà l'homme qui, depuis, 
a non seulement donné son vote pour la condamnation de 
Louis XVI, mais qui, par son ardeur à gagner des voix 
pour cett condamnation, a contribué plus que personne 
à la faire prononcer. Le lendemain de la seènc que je viens 
de décrire, il reprit son flegme accoutumé et n'eut plus 
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l'air de penser qu'à sa partie de billard. 11 en fut ainsi 
jusqu'au 10 août 4792. Je ne me suis plus rencontré avec 
lui à partir de cette époque. 

Je me crois fondé à conclure que, malgré la bonne 
contenance des chefs dans l’Assemblée constituante, ils 
étaient au fond très consternés. Tout le monde sait com- 
anent la scène changea de face le lendemain, 

La captivité du Roi a inspiré à des royalistes dévoués la 
touchante pensée d'offrir des otages qui seraient empri- 
sonnés à sa place. Sans doute, il était insensé de croire 
qu'une telle proposition serait adoptée, et cependant elle 
était faite par le plus grand nombre avec une entière 
bonne foi. Jen ai connu plusieurs, un surtout, nommé 
M. Bernard, président à la Cour des aides, àgë dle soixante 
ans, ayant au moins soixante mille livres de rente. A 
peine sa letire était-elle partie que déjà il avait quitté sa 
terre près de Chartres et était venu s'établir à Paris, en 
ayant soin d’avertir le maire du lieu de sa demeure, afin 
qu'on l'eût toujours sous la main en cas de besoin, el 
ostnt à peine sortir de chez lui de peur de faire attendre 
quand on viendrait le chercher. Malgré ses soixante ans, 
il a émigré peu après etest entré, le mousquet sur l'épaule, 
dans une compagnie noble à Coblentz; il est mort à la 
peine. Quand on se sacrifie ainsi à ses principes, on à 
le droit au respect même de ceux qui ne les partagent pas, 
et il y a eu dans notre Révolution plus de gens de ce 
caractère qu'on ne l'a eru généralement. 

Un des actes de l'Assemblée constituante devait avoir 
pour moi de douloureuses conséquences. Quoique résolu, 
l'anéantissement des Parlements n'avait pu marcher à 
vite qu’on l'aurait voulu, parce qu'il fallait mettre quelque 
chose à leur place, ce qui lemandait un assez long travail 
sans quelque réflexion. Un de 
premiers actes de l'Asse L de décréter que le 
chambres de vacation qui se trouvaient en fonction au 
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mois d'octobre 1789 continueraient seules, jusqu'à co 
qu'il en fût autrement ordonné, à juger toutes les causes, 
tant civiles que criminelles. Il n’y eut donc pas de rentréo 





de Parlement au mois de novembre suivant, et il n'y en 
a pas eu depuis. 
La chambre des vacations do Paris, tant que dura cette 


espèce d'interrègne, fut chargée d’un travail immense, et 
elle s’en acquitta d’une manière qui fit beaucoup d'honneur 
à ses membres. 

L'Assemblée avait décrété que l'instruction criminelle 
serait publique. C'était à beaucoup d'égards une fort bonnc 
chose, mais cela ne s'était jusqu'alors jamais pratiqué en 
France. Le premier rapport à faire suivant ce mode échut à 
imon père, et c'élait pour une accusation de faux assignats, 
je crois, ou de papiers équivalents. Elle élait portée contre 
deux frères d'une famille bourgeoise très honorable, les 
frères Agasse. Ils av entrainés à cet acle par 
quelques désordres de jeunesse, et on ne pouvait s'empé- 
cher de prendre intérêt à leur sort; on en prenait surtout 
un fort grand à leur famille. Is furent condamnés à mort 
el subirent leur jugement, mais celte exécution fut l'occa- 
sion d’une grande lutte entre une opinion bien enracinée, 
celle du reflet honteux que jetait sur toute une famille une 
condamnation infamante, et le principe établi par l'Assem- 
blée que les fautes, les crimes et les peines sont entière- 
ment personnels. 

11 fut heureux, pour le principe, que les premiers indi- 
vidus qui donnèrent lieu à son application appartinssent 
à une famille aussi estimée que l'était la famille Agasse; 
il y eut en sa faveur un concours d'efforts très remar- 
quable, et, dans celte occasion, les partis mêmes s’elfe- 
cèrent un peu en présence d'un si grand malheur. Ce fait 
honore la bonté du caractère français, voilà pourquoi je 
le cite; tant d'autres lui son contraires à la mème époque 

Le principe Wiompha done, el la famille Agasse resta 
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en possession de son existence el de sa position dans la 
société. Mon père contribua beaucoup à ce résullat par 
la manière dont il fit le rapport, el il ÿ trouva quelque 
dédommagement à lout ce qu'avaient de pénible les fonc- 
tions qu'il remplissait. Elles cessèrent enfin; le nouvel 
ordre judiciaire fut installé et la chambre des vacations 
fut dissoute : sa disparition compléta celle du Parlement. 

L'Assemblée nationale, en prononçant la dissolution de 
celte chambre, ne put s’empécher de rendre hommage à 
la conduite qu'elle avait tenue et de reconnaitre les ser- 
vices qu'elle avait rendus, 

Mais avant de se disperser, dans le dernier moment où 
ces magistrals se trouvaient réunis, lorsqu'ils formaient 
pour ainsi dire la marche des funérailles de cette antique 
et honorée magistrature française, devait-on se séparer en 
silence? Ce fut chez M. de Rosambo, président de la 
chambre, qu'on délibéra. M. de Malesherbes, beau-père 
de M. de Rosambo, fut consulté. 

11 ne fut d'abord question que d'une déclaration, d'une 
sorte d'adieu de l'ancienne magistrature de France aux 
Français, d'un témoignage qu'elle croyait avoir le droit de 
se rendre publiquement, qu’en remettant le dépôt sacré de 
Ja justice, elle le remettait pur et intact, tel qu'elle l'avait 
reçu de la puissance souveraine, ne craignant pas de 
souhaiter pour le bonheur publie que ceux auxquels il 
serait dorénavant confié n’en fissent jamais un plus mau- 
vais usage. 

Il y eut plusieurs rédactions conçues dans ce sens; je les 
ai toutes vues; il y en avait de fort belles. Cependant, de 
rédaction en rédaction, la déclaration changea de ca 
lère. On en vint à penser qu'une protestation était plus 
convenable, était même indispensable, qu'on ne pouvait 
consacrer, par un acquiesce ment sans réserve, un acte aussi 
exorbitant que celui de la destruction complète de ces par- 
lements qui avaient, pendent si longtemps, défeudu presque 
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seuls et la liberté des sujets et les droits de la couronne; 
L pas évident que cette destruction avait pour prin- 
cipal but d'achever le renversement de Loutes les barrières 
qui pouvaient encore s’élever enre le trône et les novateurs? 
Quand de telles idées sont une fois mises en avant, on à 
rarement la force dy résister. Une protestation fut donc 
igée et adoptée sans difficulté; mais il fallut savoir ce 
qu'on en ferait, Mon père était d'avis de la rendre publique, 
je le confirmai dans cette idée autant qu'il dépondit de 
moi. Nous nous disions qu'on imprimait encore tout ce 
qu'on voulait avec une parfaite liberté, que les journaux 
étaient remplis de protestations de lous genres, que ces 
sortes de pièces, dont nous ne prisions pas beaucoup la 
valeur, n'en pouvaient cependant avoir quelque peu que 
par l'effet qu'elles produisaient sur l'opinion. Nous étions, 
d'ailleurs, en droit d'ajouter que, si on tenait cachée celle 
dant on venait de convenir, il ne serait pas digne de 
imetlre en lurnière dans le cas où le Parlement serait rétabli; 
que ce triomphe, remporté sans danger, aux 
chose de puéril, pour ne pas dire davantage. 
Mon père, convaincu de la solidité de ces raisons, ne 
négligea rien pour les faire valoir auprès de ses collègues, 
mais il ne put les amener à son opinion, et on décida à une 
grande majorité que la protestation serait tenue s 
M. de Rosambo fut chargé de la mettre en sûreté. 
Deux ans après, elle fut livrée par l'homme qui avait 
travaillé avee lui à la cacher, et elle fut l'occasion de lu 
guerre à mort que le Comité de sûreté générale déclara 
d'abord aux membres de la chanibre des vacations, puis à 
tous les parlunentaires. I est possible, il est n 
buble que, si ce prétexte ne se fût pas prés 
aurait trouvé d'autres, mais enlin celui que cette nalheu- 
reuse picee a fourni était des plus commodes : publié 
l'époque de sa rédaction, elle eût été oublice le lendemain, 
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LES GIRONDINS. cs 


connue pour la première fois, dans les derniers jours 
de 1793, ee fut en quelque sorte un crime nouveau. 

La Constitution promulguée, l'Assemblée constituante 
n'eut plus qu’à se retirer tout entière. J'ai été témoin de 
la confiance avee laquelle les royalistes se réjouissaient de 
voir rentrer dans la foule tous les députés constituants. En 
vain éfait-il évident, par les nouvelles qui nous arrivaient 
chaque jour des choix auxquels la nécessité de les rem- 
placer donnait lieu, que leurs successeurs seraient des 
cnnemis bien plus violents et bien autrement redoutables ; 
cet avertissement ne fut d'aucun poids. 

J'eus une occasion toute particulière d'apprécier ce 
qu'on en devait attendre. M. Ducos, avec lequel j'avais, 
ainsi que je l'ai dit plus haut, suivi une partie des événe- 
ments de 1789, arriva comme député de Bordeaux. 

Quoique nos relations eussent été interrompues depuis 
plus d'une année, à peine débarqué, il m'engagea par un 
billet fort pressant à l'aller voir dans l'hôtel où il était des- 
cendu, très fatigué et un peu malade. Je l'y trouvai entouré 
de toute cette députation de la Gironde qui a joué un si 
grand rêle dans l'Assemblée législative et dans les com- 
mencements de la Convention. C'étaient les Vergniaud, les 
Guadet, les Gensonné, les Boyer-Fonfrède, etc. Il me retint 
à déjeuner avec eux, et j'y passai la malinée entière. 

Tous étaient dans l'ivresse des succès qu'ils se promet- 
taient, et ils ne dissimulèrent pas devant moi, quoique jo 
leur eusse été présenté comme un franc royaliste, sinon 
leurs projets, du moins leurs idées, qui étaient républi- 
caines. Je ne fus pas moins frappé de la folie de leurs 
théories. L'éloquence de Vergniaud éclatait même dans la 
conversation, et elle me parut destinée à devenir, au profit 
du parti qu'il embrassait, l'arme la plus redoutable. J'étais 
surpris de voir le profond dédain dont ces messieurs fai- 
saient profession pour leurs devanciers les Constituaats, et 
comment ils les fraitaient de gens à petites vues, à pré- 
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ient jamais su tirer parti des cireon- 

Jo sortis de cette matinée très convaineu que nous étions 
destinés à de bien autres périls que ceux dont nous avions 
été entourés depuis trois ans, 

Au bout d'un mois, je dus cesser de voir Ducos et ses 
amis; une trop grande distance nous séparait. Les événe- 
ments, en effet, ne tardèrent pas à se précipiter. Le mois 
d'octobre fut signalé par les massacres d'Avignon, la gla- 
cière fut comblée des cadavres de ceux qu'on accusait 
d'être opposés à ln réunion de ce pays à la France. Avant 
Ia fin de l'année fut rendu un décret qui requérait Monsieur 
de rentrer en France dans un délai de deux mois, faute de 
quoi il était déchu de son droit éventuel à la Régenc 

Déjà avait été porté le premier décret contre les émigrés, 
et il avait eu cela de remarquable que, quoique la diseus- 
sion eût été longue, aucune voix ne s'était élevée contre 
l'injustice des mesures proposées ; il n’y avait eu de diffi- 
eultés sérieuses que sur l'étendue des peines à infliger aux 
récalcitrants, 

Ce décret fut le premier sujet de dissentiment ouvert 
entre la législature et le Roi. Il refusa d'y donner sa sanc- 
tion. Peu après, il opposa également son rot à un décret 
rendu contre les prêtres ; celui-là privait de tout traitement 
et de toute pension ceux d'entre eux qui refusaient de 
prêter le serment civique. 

Quelques jours après, Pétion fut élu maire, et Manuel fut 
nommé procureur syndic de la commune de Paris. Ces 
deux hommes étaient les agents dévoués d’un Comité de 
surveillance formé dans le sein de l'Assemblée législative; 
par eux le parti révolutionnaire était maitre de Paris. 

Le premier jour de 1792 fut signalé par un décret qui 
mettait en état d'arreslation, s'ils venaient à se présenter, 
les frères du Roi, ainsi que quelques chefs d'émigrés, et 
qui chargeait la haute cour d'Orléans de les juger. Par 
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un autre, en date du 9 février, toutes les propriétés des 
. émigrés furent frappées de séquestre. 

Les 23 et 24 janvier, les épiciers de Paris avaient été 
abandonnés à la populace, qui pilla impunément les hou- 
tiques, et j'ai vu, dès le 11 février, les Tuileries traversées 
par une députation de pillards qui marchait vers l’Asseme 
blée, le bonnet rouge en tête. C'était la première fois que 
ce signe révolutionnaire apparaissait en public. 

La députation fut reçue, et elle félicita les législateurs 
sur leurs heureux travaux. Les législateurs répondirent 
aux félicitations qu'ils avaient reçues en laissant, peu de 
jours après, massacrer le maire d’Étampes dans l'exercice 
de ses fonctions, en décrétant l'impunité du chef des 
assassins d'Avignon, Jourdan, surnommé Coupe-tite, et en 
proclamant une amnistie en faveur de tous les crimes et 
délits commis pour faits de révolution. 
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CHAPITRE IV 


T'hysionomie du Palais-Royal, centre du mourement révolutionnaire : 
les cafés, les Lripots, les filles de joie, — Protestation platonique de 
Louis XVI contre l'attentat du 20 juin. — Isolement de M. de La 
fayene. > AeUYIU aouvele du par rérolulannlre. — La os 4e 

ration. — La belle Mme de Fontenay, depuis Mme Tellien. — 

La Reine À lôpére, & lu Comédie Heienns. = L'ossut du ChANEaU 
le 40 août. — Triomphe de l'anarchie. — Les massacres de sep- 
tembre. — Entrée des Prussiens en Champagne. — Les motifs de 
la promple retraite du due de Brunswick. — Les préférences mo- 
narchiques de Ja province, à la chute de la royauté. — Le procés 
de Louis XVI. — Les complaintes sur le sort du Roi. — Le jour du 
jugement; la condamnation. — L'evécutien du 21 janvier. — Le 
conseiller Pasquier en face de l'échafaud; profond émnoi de le foule 
et douleur publique. — L'assassinat de M. de Saint-Fargeau. — La 
ureur des révolutionnaires. — La loi des suspects. — Le mariage 
du conseiller Pasquier. 























La marche rapide de la Révolution ne nous laissant 
aucune illusion, la guerre extérieure allait augmenter sa 
puissance. Je passais ma vie au club de Valois, composé en 
grande partie d'hommes partageant mes opinions et avec 
lesquels j'échangeais mes tristes appréhensions. IL était 
établi au Palais-Royal, d'où est parti pendant si longtemps 
le signal de toutes les folies, de toutes les atrocités qui se 
sont produites durant les premières années de la Révolu- 
tion. On ne savait rien, on n’avait rien vu, on n'était au 
courant de rien, quand on ne l'avait pas traversé au moins 
deux ou trois fois par jour. 

J'y ai done vu Camille Desmoulins monté sur cette chaise 
d’où il a, le 44 juillet, préché la croisade contre la Bastille. 
J'y ai vu, le 6 oclobre, arriver processionnellement les 
furies portant, fichées sur des piques, les tétes des gardes 











LE PALAIS-ROYAL. a 


du corps massacrés sur le seuil des appartements du Roi et 
de la Reine, et qui, depuis Versailles, avaient précédé le 
cortège qui amenait si « librement » à Paris le Roi et la 
famille royale. 

Un cirque était creusé au milieu du jardin, dont la porte 
avait une bouche de fer; c'est là qu'on déposait, avec la 
commodité de l’anonyme, toutes les folles élucubrations 
que leurs auteurs n'osai 





£ produire à visage découvert. 
L'abbé Fauchet y pérorait; on le chassa bientôt pour le 
trainer à l'échafaud. Chaque parti tour à tour est venu y 
chercher son point d'appui, chaque parti y est venu tomber 
aussi, victime de celui aux mains de qui la victoire était 
derneurée la veille. 

Ainsi, pour ne m'arréter qu'à un des exemples qui ont dû 
me frapper le plus, ce M. d'Épréménil, l'objet de mon 
admiration en 1787, dont la faveur populaire était alors au 
plus haut degré, dont le nom était prononcé dans cette 
enceinte comme celui d'un héros, dont le portrait était étalé 
dans toutes les boutiques, je l'ai vu, à la Gin de 1794, trainé 
sanglant. La garde nationale vint à bout de l’arracher des 
mains de la populace, eL elle le conduisit, à moitié mort, à 
l'hétel voisin de la Trésorerie. Ce fut là qu’il dit à M. Pétion, 
maire de Paris, et accouru pour le voir, ces paroles d'un 
sens si prophétique : « Et moi aussi, monsieur, j'ai été porté 
en triomphe par le peuple! » 

Al na manqué à la gloire du Palais-Royal de cette époque 
que de compter, au nombre des elubs de toute nature dont 
il était rempli, le club des Jacobins, et plus tard celui des 
Cordeliers, mais du moins les communications les plus 
actives n'ont pas cessé un seul jour entre ses calés, entre 
ses groupes, el ces réunions puissantes. 

Mais ce n’est pas seulement sous le rapport des scènes 
politiques ou populaires qu’on peut dire que le Pälais-Royal 
a, pendant toute la durée de l'Assemblée nationale, de 
l'Assemblée législative el de la Convention, offert un spee- 
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tacle dont on trouverait difficilement le modèle dans l'his- 
toire; il faut y ajouter celui de tous les désordres d'une 
société en dissolution. 

Qu'on se figure un des plus mauvais lieux de la capitale, 
agrandi jusqu’au point d'occuper l'espace entier du jardin, 
des galeries et des bâtiments adjacents. Qu'on se représente 
toute celle surface envahie en plein jour, et aussi avant dans 
la nuit que le permettait la fermeture des grilles, par une 
nuée de filles de mauvaise vie dont l'effronterie ne connais- 
saitaucune borne ; puis les petits spectacles les plus ignobles 
où elles étaient presque toujours admises sans payer, parce 
qu'elles y auraient les spectateurs ; puis les jeux publics, 
les tripots de toute nature ouverts en dix endroits différents, 
d'abord avec pleine liberté, et ensuite, lorsqu'ils vinrent à 
être défendus, avec l'attirail des grilles de fer établies sur 
tous les escaliers, d'étage en étage, el bravant ainsi l'autorité 
publique qui, au travers de tant d'obstacles, n'arrivait 
jamais que pour trouver les tables neltes. Ajoutez les nom- 
breux restaurateurs où se faisaient les orgies, prélude né- 
eossaire des complots, des pillages et des émeutes. 

Nous avions dans notre club deux hommes de partis tout 
à fait contraires; l’un était le vicomte de Noailles, député 
constituant : il allait servir dans l’armée qui devait entrer 
en Belgique sous les ordres du général Dillon, e il faisait 
ses équipages; l'autre élait M. de La Briffe, officier dans le 
régiment du Roi. Celui-ci relournait à Coblentz, d'où ilétait 
venu à Paris pour chercher de l'argent et se munir de tout 
ce qui est nécessaire pour entrer en campagne. Ils travail. 
lèrent en commun à la recherche des chevaux dont ils 
avaient besoin, s’aidant mutuellement de leurs conseils et 
de leurs découvertes; je les assistai l’un et l'autre dans 
cette recherche; il ÿ a loin d’une telle camaraderie encore 
un peu chevaleresque à cette fureur sanguinaire qui, quatre 
mois après, exigeait qu'on fusillät les émigrés, lorsqu'ils 
étaient pris les armes à la main. 
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Notre réunion de Valois, composée d'hommes si divers 
de sentiments ét d'opinions, a eu au reste ecla de remar- 
quable que, pendant les quatre années de sa durée, des 
querelles assez vives ont eu lieu dans son sein, et par suite 
des propositions de duel assez facilement accommodées, 
mais qu'il n’en est sorti, ni pendant ni après, aucun acte qui 
ait compromis aueun de ses membres. On s’y disputait sur 
la foi des gentilshommes et lorsque, durant le règne du 
Comité de sûreté générale, la liste des abonnés fut demandée 
comme très propre à servir d'élément à celle des suspects, 
élle se trouva perdue, et ne fut suppléée par la mémoire 
d'aucun des domestiques de l'établissement. 

Louis XVI se borna à constater, par une proclamation 
en date du 22 juin, les indignités auxquelles il avait été en 
butte, et à déclarer que jamais la violence n'arracherait 
son consentement aux décrets qu'il jugerait contraires à 
l'intérêt publie. Ce fut tout ce qu’on erut pouvoir faire pour 
la défense de la monarchie, et cependant l'attentat du 
20 juin était la circonstance la plus favorable pour rallier 
autour du trône une foule de bras quine demandaient qu'à 
le secourir. 

Mais il fallait un signal, ot cc signal ne pouvait partir 
que du trône même; le trône resta muet. Le parti consli- 
tutionnel de l’Assemblée constituante fit seul quelques 
démonstrations, ne disposait plus d'aucune Force 
réelle; son chef principal, M. de La Fayette, commandait 
bien une armée, mais on n'a pas lardé à savoir à quel point 
elle dépendait peu de lui. avait écrit, le 46 juin, une lettre 
très forte à l'Assemblée, et le 28, il parut à la barre, derman- 
dant, au nom de cette armée, la pun 




















n des auteurs de 
l'attentat du 29 juin. Sa principale espérance, on hasardant 
cette démarche, reposait sur la garde nationale qu'il croyail 
émouvoir par la vue de son ancien chef. Il s'était appa- 
remment Îlatté de la réunir autour de lui et n'avait pas 
douté qu'elle ne dt lui prêter secours, lorsqu'il s'agissait 
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de dicter Ia loi aux factioux. En ce sens, l'entreprise était 
belle, mais elle était mal conçue et n'aurait pu réussir que 
si elle oùt été combinée avec le Roï et secondée par le 
ministère et par l'action du château. 

Loin de là, M. de La Fayette resta complètement isolé. 
La garde nationale n'osa s'engager sous un chef qui n'était 
plus le sien, qu'elle ne voyait que passagèrement, et il ne 
recueillit de sa démarche, la plus honorable peut-être de 
sa vie, que la perte du peu d'influence qui lui appartenait 
encore. 

Après la terrible journée du 20 juin, le parti révolution 
naire et anarchique redoubla d'activité et d'énergie, à 
mesure que la faiblesse du parti qui lui était opposé sc 
manifestait davantage. Il repoussait avec dédain les 
adresses qui arrivaient des départements et licenciait, 
avee l'état-major de la garde nationale de Paris, celui des 
gardes nationales des villes de cinquante mille âmes, sa 
chant bien que ces élate-majors pourraient renfermer 
quelques éléments de résistance. Puis il déclarait la patrie 
en danger et soutenait Pétion et Manuel contre l'adminis- 
tration départementale de Paris qui les avait suspendus; il 
crdonnait leur réintégration. Enfin partout il désarmait Les 
Lonnètes gens et armait la 














de la nation. 

On s'attendait que le 14 juillet, époque du renouvelle- 
ment annuel de la fédération, serait un jour de crise; mais 
cette attente fut trompée ; quelques préparatifs manquaient 
encore, et la catastrophe fut ajournée. 

J'ai assisté à cette fédération. Le hasard me fit y rencon- 
trer, au moment où j'arrivais, la belle Mme de Fontenay, 
qui a été depuis la célèbre Mme Tallien. Elle partageait 
alors toutes mes craintes sur le présent toutes mes anxiétés 
sur l'avenir, Je me suis souvent rappelé celte circonstance, 
où nous nous sommes trouvés dans une sorte d'intimité et 
qui a précédé de si près l’époque où nos destinées nous ont 
portés sur des routes si divergentes; lu sienne la condui- 
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sit, À travers les cachots de la Terreur, en passant par la 
couche de Tallien, de Barras, d'Ouvrard, jusqu'à son ma- 
riage avec le prince de Chimay. 

Quoi qu'on puisse dire et penser de sa vie pri 
ceux qui ont eu occasion de la bien connaitre ne sauraient 
ui refuser, outre l'hommage qui est dû à la beauté la plus 
admirable, le tribut d'une sincère estime pour la bonté de 
son cœur, et pour le bonheur qu'elle a constamment trouvé 
à rendre service dans les plus difficiles et les plus périlleux. 
moments. 

Voilà donc en quelle compagnie j'ai vu Louis XVI jurer 
pour la dernière fois, en Face de l'autel de la patrie, fidélité 
à la Constitution. Il me semble voir encore Panis et Ser- 
gent, parcourant lo Champ de Mars, à cheval, et avce leur 
écharpe tricolore. Ils étaient plus puissants que leur souve= 
rain, el devant eux seuls s'ouv 





ée, tous 




















il avec respect celle foule 
de sans-culoites qui portaient éerit sur leur chapeau : « Vive 
Pétion! » 

Les fédérés jurèrent, comme le Roi, l'observation de la 
Constitution et, trois jours après, une partie de ces fédérés, 
paraissant à la barre de l'Assemblée, demandait audacieu- 
sement la suspension du pouvoir ex dans la prsonne 
du Roi. Is demandaient aussi la mise en accusation de 
La Fayette, la punition du directoire du département de la 
Seine et le renouvellement des orps juliciaires. À toutes 
<es demandes, le président, M. de Vaublane, se Lornait à 
répondre qu'il ne fallait pas désespérer du salut public. 

De semblables démarches furent renouvel 
jours suivants, et enfin l 
aux faclieux que les membres du directoire du dépa 
ment de la Seine, seul pouvoir administratif qui ne leur 
appartint pas dans la capitale, se erurent obligés de don- 
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errain demeura si éviden 


















nerleur démission, M. Ræderer, procureur-svndie, demeura 
à son poste. 
A celle méme Époque, des massacres toujours imprauis 
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avaient lieu dans plusieurs villes de la Provence, et nolam- 
ment à Arles. Ils étaient le signe précurseur de l’arrivée à 
Paris de ce fameux bataillon des Marseillais qui a joué un 
rôle décisif dans la journée du 10 août. 

Jamais peut-être aucun parti n'a procédé aussi franche- 
ment, aussi audacieusement à l'œuvre de la plus grande 
des destructions. Plus de théories, plus de phrases vaines, 
tout marche au but. On a impatience de porter les coups; 
on le dit; l'action suit de près la menace. 

Et que savent opposer à Lant d'activité, à tant d'audace, 
ceux qui ont mission de les réprimer? Quels étaient les 
éléments de la résistance? On se faisait, hélas! de grandes 
illusions. J'ai vu dans ces derniers mois notre pauvre 
Reine, à l'Opéra, à la Comédie italienne, saluée par les 
acclamations d’un public de salon qui s’empressait de venir 
lui offrir cetie consolation, J'ai entendu les transports de 
ce publie, lorsque Mme Dugazon chantait avec Meunier le 
duo des Érénements imprévus, qui se termine par ces paroles : 
« Oh! comme j'aime mon maitre! Oh! comme j'aime ma 
maitresse! » Et l'on ne manquait de lui dire, en rentrant 
aux Tuileries, qu’elle venait d'entendre la véritable eapres- 
sion des sentiments de ses sujets. 

Les plus sérieux et les plus habiles perdaient un temps 
précieux dans d'obseures ot d'insignifiantes intrigues, 
essayant de gagner à prix d'argent un petit nombre de 
députés. 

Parce qu'on avait échappé au 20 juin sans l'avoir prévu, 
on semblait croire qu'en se tenant sur ses gardes, on n'a- 
vait prosque plus rion à redouter. Tant de personnes d'ail- 
leurs avaient la folie de penser que ce n’était qu'un mau- 
vais moment à passer, et regardaient comme si prochain 
le secours promis par le due de Brunswick : il ne fallait, 
disaient-elles, qu'un peu de patience! 

Toutefois, en attendant, on se préparait avec courage et 
dévouement, il le faut reconnaitre, à soutenir, s'il on était 
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besoin, un jour d'assaut dans le château. On avait à sa dis- 
position un reste du régiment des gardes suisses, et quel- 
ques balaillons de la garde nationale, d’une fidélité non 
douteuse. Ces moyens de défense naturellement indiqués 
étaient acerus de tous ceux que pouvait offrir le zble d’un 
bon nombre d'hommes dévoués, auxquels l'entrée du chä- 
leau avait été accordée, et dont la résolution était bien 
arrètée de faire à la famille royale un rempart de leur 
corps. 

J'avais eu, ainsi que le prince de Saint-Mauris, la pon- 
sée de me ranger parmi ces derniers el, le 9 aoûl au matin, 
nous avions écrit à M. de Champcenetz pour lui demander 
des cartes d’entréc; elles ne nous étaient pas arrivées le 
soir et, dans la nuit du 9 au 10, nous fimes inutilement 
beaucoup d'efforts pour pénétrer dans le château, alors 
menacé. Je note ce fait, non pour son importance réelle, 
mais à cause de deux circonstances qui s'y rattachent, dont 
l'une fut bien fatale et l’autre singulièrement heureuse. La 
carte, que j'avais demandée le 9, m’est arrivée par la petite 
poste deux jours après, lorsque tout était consommé. Com- 
ment avait-elle été autant retardée, sans être interceptée? 
Gamment alors ne m'a-t-elle pas fait arrêter? C'est un bon- 
hour que je ne me suis jamais expliqué. La fatalité porta 
sur le prince de Saint-Mauris. Sa bonne volonté n'avait 
pas eu plus de résultat quela mienne, avec celte différence 
que sa carte ne lui est pas parvenue, et qu'il n'en a jamais 
entendu parler. Cependant il a depuis porté sa tte sur 
l'échafaud, et a succombé sous l'accusation d'avoir été un 
des défenseurs du château. 

Nous avions vu, l'un et l'autre, toutes les scènes. Nous 
étions sur le passage du Roi dans le jardin des Tuile- 
ries lorsqu'il le Lraversa, cédant au conseil de se rendre à 
l'Assemblée et de se mettre sous sa protection. Les coups 
decanon traversaient déjà le jardin, quand nous en sortimes. 
Gombat de peu de durée, mais qui suffit à détruire la plus 
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puissante et la plus ancienne dynastie régnant en Europe. 

La suite de cet événement fut ce qu'elle devait être, c'est- 
à-dire une horrible confusion, une véritable dissolution de 
la société au milieu de laquelle il n'y eut plus de sûreté 
pour personne. Nul ne pouvait être assuré d’un lendemain. 
La mienne fut compromise de la manière la plus grave par 
une imprudence de costume. J'eus le tort, le 11 au matin, 
de sortir de chez moi les cheveux tressés et relevés avec un 
peigne. Je n’avais pas songé que c'était une partie ordinaire 
de l'uniforme suisse. Sur ce léger indice, je me trouvai en 
un moment assailli sur le boulevard de la Madeleine par 
deux ou trois cents furieux qui se précipitèrent sur moi et, 
sans qu'il me fût possible de faire entendre une parole, 
a'entrainèrent du côté de la place Vendôme où on lanter- 
mail ce qu'on pouvait retrouver de Suisses el de fuyards du 
château. 


de fus sauvé par un petit tambour de la section, qui me 
reconnut. C'était lui qui apportait habituellement mes billets 


de garde, et, comme je ne faisais jamais mon service, je 
payais assez largement le soin qu'il prenait de me trouver 
un remplaçant, Il se précipita au milieu de la horde furieuse, 
obtint silence à force de battre de sa caisse, cria que je 
n'étais pas un Suisso, dit mon nom, mon domicile. Sur son 
témoignage. je fus ramené chez moi en triomphe. Je Lémoi- 
rai ma reconnaissance au petit tambour en faisant Les frais 
de son équipement dans une compagnie de volontaires. 
Ge qu'on pouvait faire de mieux, c'était de fuir au plus 
vite le théâtre de tant d'horreurs. Ma famille en prit la réso- 
lation; mais les barrières étaient fermées, et 
plus difficile que d'obtenir des passeports. J'y travaillais 
en vain depuis quatre ou cinq jours, lorsque Dueos, que je 
ne voyais plus depuis plusieurs mois, en fut informé. Je 
ment de n'avoir pas gardé le billet qu'il m'écr 
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sait en ecite occasion. C'était l'expression des reproches 
Les plus délicats, mélée de uistesse sur ce que des diffé- 


LES PRUSSIENS EN GIANPAGNE. EI 


rences d'opinion avaient pu nous éloigner assez pour que je 
ne me fusse pas adrossé à lui dans l'embarras où je me 
trouvais, 

J’allai le trouver, et il contribua de toutes ses forces à me 
faire obtenir les papiers qui m'étaient nécessaires pour 
quitter Paris. Je fus ainsi dans le cas de le voir plusieurs 
fois, et toujours je l'interrogeais et l'écoutais eurieusement 
sur les trames qui avaient amené la sanglante catastrophe 
que nous venions de subir. Dans l'exallalion de son suécis, 
il ne dissimulait rien, et il me raconta, ce que les mémoires 
de Mme Roland ont confirmé depuis, larésolution prise dans 
leur conciliabule de sacrifier un des leurs et de le fai 
tomber sous les eoups d’un assassinat qu'on imputerait à la 
Cour, si on ne trouvait pas d'autre moyen de soulever le 
peuple contre elle. 

Un nommé Grangeneuve s'était, je crois, dévoué, et 
devait être la victime sacrifiée. Le logement de Ducos do: 
nait sur la place Vendéme. On voyait de sa fenëlre las 
hommes qui travaillaient à abattre la magnifique statue 
équestre de Louis XIV; je no craignis pas d'en appeler 
d'une telle barbarie à l'élévation de son esprit, 
goût très vif pour Les arts. « Sois tranquille, me répondit-il. 
la liberté élève cent fois plus de monuments qu’elle n’en 
abatt » Malgré ce langage d'enthousiaste, il me fut facil 
reconnaitre que les vainqueurs n'étaient pas sans ind 
tude; Ducos était de ceux qui, dans le cours de la Révolu- 
tion, ont préparé tant de journées dont ils ne voulaient pas 
le lendemain. 

Je n'avais pu partir de Paris que le 29, A peine arrivé à 
Abbeville, où je m'étais décidé à chercher un asile avec les 
miens, j'y reçus la nouvelle des massacres de septembre. 
Pendant ce temps les Prussiens entraient en Champagne. 
Comment se fit-il que cette marche des armées étrangères. 
qui avait dû être combinée avec tant de soin, qui s'opérail 
au milieu de circonstances si favorables en apparence, put 
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arrété cependant avec une si grande promptitude? On 
ne sut guère alors comment expliquer ce phénomène. 

Comme il arrive toujours dans les cas extraordinaire. 
on parle beaucoup de trahison, de corruption. Les révéla 
tions qui out eu lieu depuis ne laissent aueun doute sur 
la eause de ce premier échoe qu'éprouva la coalition et 
dont la conséquence fut pour l'Europe une succession de 
combats qui a duré plus de vingt années. 

Les souverains avaient eru l'entreprise dans liquelle ils 
ient tellement facile, qu'elle ne leur avait pas 
inspiré la pensée de faire trêve à leurs rivalités. 

La Prusse et l'Autriche étaient encore plus occupées des 
avantages que chacune d'elles pouvait obtenir, que de la 
réussite d'une campagne dont le principal résultat leur 
paraissait assuré. Les princes français et les émigrés, avec 
lesquels ils s'étaient consultés, leur avaient communiqué 
leur confiance, ne cessant de répéter qu'il suffirait de se 
montrer pour que les villes de guerre ouvrissent leurs 
portes, pour que les régiments se débandassent, si même 
ent, du plus loin qu'ils l'apercevraient. se ranger 

eur françai 












































ils ne ven: 
sons l'anc 

Harriva que l'Autriche s'oceupa avant tont des acquis 
livus qu'elle médituit en Flandre pour l'agrandissement de 
ses provinces des Pays-Bas, et qu'une trouée, exéeutée en 
Champagne par une armée de 60 à 70,000 Autrichiens ct 
Prussiens sous les onlres du due de Brunswick, fut jug 
suflisante pour faire éclater en France une contre-révolu- 
tion 

















Mais lorsqu'il se trouva que les places les plus impor- 
taient aux sommations qui leur furent faites et 
paruissaient disposées à soutenir des sièges; lorsqu'on 
vit les troupes que commandait Dumouriez, après avoir 
soutenu une première attaque, prendre confiance au lieu de 
se débander, le due de Brunsw 
autour de lui. Arrivée au cœur de ln Champagne, son armée 
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souffrait beaucoup de maladies engendrées par un automne 
assez pluvieux, elle allait s'afaïblissant de jour en jour. 11 
ne voyait, en cas de désastres, d'autre issue que cette trouée 
fort étroite par laquelle il était entré, et en traversant de 
nouveau un pays complètement épuisé. Ce n'était pas, se 
dit-il, avec 60,000 hommes qu'on pouvait se hasarder à 
continuer sa marche sur une capitale de 800,000 âmes dont 
la population pouvait être poussée à une défense déses- 
pérée, et qui, d'ailleurs, était encore couverte par une 
armée beaucoup moins méprisable qu'on ne l'avait supposé: 
Ajoutez le mécontentement de son souverain, indigné de 
la faible coopération de Autriche. Il se décida à entrer 
en pourparlers avec le général français. Dumouriez ne se 
montra pas difficile sur les conditions d'une retraite qu'il 
désirait aussi vivement que son adversaire. 

Je revins à Paris avec ma famille dans le courant de 
novembre. La connaissance que j'avais été dans le cas de 
prendre des départements du Nord, de ceux dont se com 
posaientles anciennes provinces de Normandie, de Picardie 
et de Flandre, me fit rentrer dans celte ville avec la dou- 
loureuse conviction que, jusque dans Ia nuit du 10 août, 
si on avait pu décider le Roi à se mettre à la tête des gardes 
suisses, soutenus de deux ou trois bataillons de la garde 
nationale, et à faire retraite dans cette partie de Ja Fra 
rien n’était encore perdu pour lui ni pour sa cause. 

L'aspect des départements dont je viens de parler mérite 
d'autant plus d'étre remarqué qu'à 
ments divers, il a subi peu de changements et est encore 
à peu près le même au moment où j'écris. Ce n'était pas 
un royalisne aussi ardent que celui de la Vendée, mais 
c'était un ferme attachement à l'ordre, au devoir, au ser- 
ment prèté; c'était l'horreur prononcée de toutes les vio- 
lences. On y était constitutionnel sans doute, mais on ne 
séparait pas la royauté de la Constitution, et on était d'au- 
tant plus disposé à défendre la première qu'on ne faisait 
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aueun doute que sa chute n'entrainät la destruction de la 
seconde. 

IL est démontré à mes yeux qu'au moment où Louis XVI 
à suceombé, il avait beaucoup plus de partisans en France 
que lorsqu'il avait entrepris, un an plus tôt, sa retraite sur 
Varennes. Malheureusement, sa véritable situation lui était 
inconnue, et les sentiments nationaux étaient mal appréciés 
aux Tuileries. C'est ainsi que d'erreur en erreur, de mal- 
heur en malheur, nous nous trouvämes, à la fin de 1702, 
livrés sans défense aux projets des vainqueurs du 10 août 
et des massacreurs de septembre. 

Le procès du Roi fut celui dont ils s’oceupèrent le pre- 
mier. Parlerai-je des horribles journées que ce procès 
v'a fait passer ? Oui sans doute, car si jamais cet écrit est 
publié, s'il est seulement conservé dans ma famille, je dois 
vouloir qu'on n'ignore pas que nous avons, mon père et 
moi, autant qu’il dépendait de nous, contribué à la défense 
de notre malheureux Roi. Mon père, particulièrement lié 
avec la famille de M. de Malesherbes, ayant eu dans 
sa carrière parlementaire de fréquents rapports avec 
AD£. Tronchet et De Sèze, arocals au parlement de Paris, 
se trouva naturellement placé pour lui offrir son assistanco 
en tout ce qui dépendait de lui. IL entra dans leurs délibé- 
rations intimes ets’établit, pendant tout le cours des débats, 
dans la tribune réservée aux défenseurs du Roi, prenant 
des notes avee eux, les aidant dans leur travail (1). 

Pendant ce temps, jo ne quittai pas les tribunes publi- 
ques et les corridors de la salle, allant aux renseigne- 
ments, recucillant les moindres indices et Les rapportant 
à mon père, qui en faisait part à ces messieurs, C'est 
alors qu'ayant vu de mes yeux les indignes manœuvres 
de M. do Saint-Fargeau, j'ai acquis la certitude qu'il 





















4) Voir sur ce fait ce qui est dit à Ja page 401 du deuxième volt m? 
de Tistoire du proeis de Louis XFT, publiée en 4818 par Maurice 
Méjean 
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avait, plus que qui ee fût, contribué à la mort du Roi. 

Pendant quelques moments on se laissa aller à des illu- 
sions. Les rues (qui le croirait?) retentissaïent de com 
plaintes sur le sort du Roi. Il y en avait une sur l'air du 
Pauvre Jecqu+s; elle se terminait par ces mots : Louis n'eut 
ni favori ai maîtresse; mais cette émotion n’avait pas le pou- 
voir de franchir les murs qui entouraient la salle de ln 
Convention. Là on comptait froidement les voix. 

Daos la tribune des défenseurs du Roi, on les caleulait 
d'après ce qu'on croyait savoir des opinions de chacun, 
d'après quelques engagements pris, et les résultats de ce 
caleul étaient pour l'acquittement. La belle âme de M. de 
Malesherbes surtout ne pouvait se fermer à l'espérance, 
il en avait besoin pour soutenir ses forces. 

Le jour du jugement, je le vois encore marquant les vote: 
sur son carnet, à mesure qu'ils étaient prononcés, passant 
de la crainte à l'espérance, de l'espérance au désespoir. 
Les paroles qu'il alla prononcer à la barre lorsque l'appel 
nominal fut lerminé, prouvent assez que, jusqu'au dernier 
moment, il lui avait été impossible de croire à l'accom- 
plissement de lant d'iniquité. 

Au milieu des haines qui l'entouraient, Louis XVI devait 
périr ; mais quelle différence, s’il n'eût succombé que sous 
le for de quelques assassins ! Le crime alors n'aurait appar 
tenu qu’à un petit nombre de misérables désaroués, pour- 
suivis par ceux mêmes qui les aur: 
n'aurions pas eu ces conventionnels régicides qui, 
leur vie a duré, ont repoussé la maison de Bourbon. 

Quelques tentatives qui pouvaient, qui devaient être 
faites ne l'ont pas été ou l'ont été trop lard. De justes 
reproches peuvent à cet égard être adressés à tous les 
cabinets de l'Europe. Un seul homme fit quelques efforts; 
ce fut M. Oscaritz, ministre d'Espagne. Il n'avait aucune 
instruction de son gouvernement, aucun moyen, an 
fonds n'étaient mis à sa disposilion. Je le rencontr 
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assez souvent chez la famille Lecoulleux, et je savais ses 
Uibulations. Ge fut dans cette famille qu'il trouva des 
ressources. On lui avança une somme assez considérable 
Il gagna quelques voix, mais cet effort était au-dessous de 
ceux qu'il aurait fallu tenter. C’étaient Danton, Santerre, 
dés hommes de celte trempe qu'il fallait gagner. Plusieurs 
millions auraient dà y être employés, el peut-être alors. 

Il me rosle à dire que j'ai assislé au 24 janvier. Je 
demeurais dans une maison qui donnait sur le boulevard, 
au coin de l'église nouvelle de la Madeleine. Mon père et 
moi étions, depuis le matin, en face l’un de l’autre, abimés 
dns note douleur, sans avoir la force de prononcer une 
ions que le cortège s'avançail en suivant 











parole. Nous sav " 
les boulevards, 

Tout à coup un assez grand bruit so fait entendre. Je 
me précipite, poussé par la pensée que, peut-être, il se fail 
une tentative pour la délivrance du Roi, Comment n'au- 
rais-je pus jusqu'au dernier moment conservé cel esp 
J'arrive; ce n'étaient que les clameurs des forcenés qui en- 
louraient la voiture; je me trouve enveloppé dans Ja foule 
qui la suivait, qui nientraine jusque sur la place, me porte et 
me fixe en quelque sorte en face de l'échafaud. J'ai done 
subi cet épouvantable spectacle 

A peine le crime était-il consommé qu'un eri de Vire da 
Nation! s'éleva du pied de l’échafaud, fut répété de proche 
en proche ; il traversa la foule immense. A ce eri succéda 
le plus profond, le plus morne silence. La honte, l'horreur 
et l'effroi planaient déjà sur ce vaste espace. Je le traver- 
sai une seconde fois, emporté par le flot qui m'avait porté. 
Chacun marchait lentement, osant à peine se regarder. Le 
reste du jour se passa dans une profonde stupeur; elle s'était 
étendue sur la ville entière, Deux fois je fus obligé de sor- 
lie, et deux fois je Lrouvai les rues désertes el silencieuses. 
Les assassins avaicnt perdu leur audace accoutumée. La 
douleur publique s'imposait, ils se taisaient devant elle. Ils 
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la respectèrent du moins tant que dura cette journée, mai 
la trève fut de courte durée, et l'assassinat de M. de Saint- 
Fargeau, en leur montrant l'imminence d'un danger per- 
sonnel, eut bientôt rendu à leur férocité son éner, 
tumée 

Depuis le mois de janvier jusqu'au mois de mai, j'avais 
trainé dans Paris ma pénible existence. A celte époque 
sortis seul pour retourner à Abbeville, peu de jours avant 
le 31 mai. Il y avait mille raisons, si j'étais tombé sous la 
main des commissaires chargés de recueillir les suspeels, 
pour que je n'échappasse pas à un sort qui déjà devenait 
très commun, Ce fut alors que les prisons commencèrent 
à se rempli 

La fureur des révolutionnaires était excilée par les dan- 
gers qui se mullipliaient; dans l'intervalle de moins de 
quatre mois, il lui avait fallu subir la défection de Dumou- 
riez el la révolte de Lyon. La place forte de Condé avait 
été enlevée par les coalisés que ce succès élahlissait à 
quarante livues de Ja capitale ; d'autre part, le soulèvement 
de la Vendée avait acquis par la prise de Saumur un ca 
tre Lrès sérieux, eL enfin une armée départementale S'or 
nisuit, dans le Calvados, sous la conduite des suspects qui 


ie accou- 








































avaient su se dérober à la proseription du 31 mai; celte 





armée s'apprétait à marcher sur la Convention, G'est le 
plus grand danger don elle ait é1é menacée; il fut conjuré 
parce qu'on fut très promptement informé en Bretagne et 
cu Normandie que ces députés”ne travaillaient pus pour 
le rétablissement de la royauté. Colle découverte paralysa 
les efforts qui, dans le premier moment, s'étaient faits en 
leur faveur. Eux-mêmes cu sont cunvenus dans les écrits 
qu'ils ont laissés. 

Dès le mois de mars, les tribunaux révolutionnaires 
avaient été organisés, ainsi que les Comités de sûreté géné- 
rale et de salut public. Les émigrés, les aristocrates. les 
ennemis de la Révolution furent mis hors la loi, el une 





ss MÉMOIRES DU CHANCELIER PASQUIER 





armée révolutionnaire fut chargé 
poursuivre et de les aticindre. 

La loi des suspects élendait un vaste réseau auquel nul 
ne pourait se flalter d'échapper. Partout de nouvelles pri- 
sons s'ouvraient, et elles suffisaient à peine à la foule des 
malheureux qu'on y entassait. La Convention lança sur 
tous les points de la République des députés choisis dans 

que la Montagne renfermait de plus féroce et de 


spécialement de les 








plus pervers. La France fut livrée sans défense à ces re, 


présentants du peuple revétus des pouvoirs les plus 
élendus, et disposant à leur gré de la liberté, de la vie de 
tout individu qu'il leur plaisait d'appeler coutre-réralution- 
nair 








Dans tous les départements, dans toutes les villes, ils 
trouvaient pour dociles instruments de leurs fureurs une 
trentaine de misérables, tous où presque tous sortis de la 
le du peuple, sachant à peine signer leur nom, mais 

evètus du titre de membres du Comité révolutionnaire. 
Pour exécuter les ordres, ils metlaient en réquisition cette 
muse inerte de citoyens qui ne sait que gémir et obéir, et 
€est ainsi que, pendant dix-huit mois, celui-là même qui 
devait être arrêté le lendemain à été employé aux arresta- 
tions de la veille, que celui qui devait périr la semaine sni- 
vante à escor 














jusqu'à l'échafaud, une pique sur l'épaule, 


les victimes de la semaine courante. Oflic 





5, sollats, 
éraux, administrateurs, riches, pauvres, tout tremblait 
devant les modernes proconsuls, et quiconque avait les 
moyens de fuir, fuyait à leur approche. Mais combien il 
étut difficile de leur échapper quand on appartenait à lu 
classe proserite ? J'avais d'abord trouvé à Abbeville un asile 
assez sûr, grâce au caracière bon et humain des habitants 
de cette ville et des pays environnants ; mais il fallut m'en 
éloigner aussitôt que s'en approchérent les représentants 
Lebon et André Dumant, auxquels était confié le soin 
d'extirper, des départements com posant l'ancienne Picardie, 
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le mauvais esprit qui y régnait, disait-on ; je dus, sans 
hésiter, disparaitre devant eux. 

Je regagnai les environs de la capitale cet fus me cacher 
dans un village appelé Champigny, qui n’en était qu’à trois 
lieues. J’habitais une chambre que m'avait procurée le chi- 
rurgien de la commune dans le château de l’ancien seigneur 
émigré, dont les propriétés étaient devenues nationales. 
Ce château se trouvait occupé par un assez bon nombre de 
paysans qui, comme moi, y avaient pris leur gite, en louant 
à la municipalité les appartements qui avaient encore des 
portes et des fenêtres. 

De cette retraite, il m'arrivait quelquefois de franchir Les 
barrières de Paris où je venais visiter ma famille. Je fus 
6 d'y demeurer plusieurs jours de suite pour les 
arrangements que nécessita mon mariage, Quand on repasse 
les événements de celte époque, quand on songe à la vie 
qu'on menait, aux dangers dont on était sans cesse entouré, 
à tout ce qui aurait dû briser l'âme et déchirer le cœur, on a 
dela peine à comprendre qu'il fat possible de penser à autre 
chose qu'à ces dangers, qu'on osät songer à se mar 

La Providence réserve aux hommes des secours propor- 
tionnés aux épreuves qu'elle leur inflige, et celui qu'elle 
leur accordait dans ces terribles rencontres consistait prin- 
cipalement dans la faculté de s’étourdir sur les périls les 
plus certains. Cette faculté semblait s’accroitre à mesure 
qu'ils devenaient plus redoutables. Ce n'était certainement 
pasde la résignation, c'eût été une vertu ; la vertu n’est pas si 
mune. Je n'hésitai pas à braver Les dangers qui accom- 
pagnaient jusqu'aux formalités d’un mariage. À l'aide de 
quelques protections sutialternes qui me procurèrent l'avan- 
tago de paraitre à la municipalité dès le point du jour, et 
lorsqu'il n’y avait encore que peu d'assistants, avec la pré- 
caution de ne prendre que d'anciens domestiques pour 
témoins, je me tirai heureusement de cette difficile entre- 
prise. 


méme oblig 
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Il n’y avait alors qu’une municipalité, dont les séances 
se tenaient à l'Hôtel de ville et dans laquelle se célébraient 
tous les imariages. Celui d'un prisonnier pour cause de 
suspicion devait avoir lieu à la mème heure que le mien. 
On lui avait accordé la permission de sortir de prison 
accompagné de deux gardiens, pendant le temps nécessaire 
pour la cérémonie. 11 avait apparemment de fortes raisons 
pour tenir autant à engager sa foi, et la première de toutes 
était peut-être la prévoyance de sa fin prochaine. Sans 
connaitre aucun détailde sasituation particulière, elle n'en 
était pas moins très louchante, et nous fit une vive impres- 
sion. Celle cérémonie élait un lugubre accompagnement 








pour notre hymen, qui fut, conune on voit, entouré de peu 
de pompe; il avait fallu le celer avec autant de soin qu'on 
en aurait mis, en d'autres temps, à dissimuler une mau- 
ise action. 

La bénédiction nuptiale nous fut donnée par l'abbé Sala- 
mon, conseiller elere au parlement de Paris. Il était origi- 
rire du comtat d'Avignon, et avait reçu secrètement de 
la Cour de Rome les pouv 
donna les dispenses dont nous avions besoin, attendu le 
degré de parenté qui nous unissait déjà. Je restai avec 
ma femme à Champigny, cuchant de nolre mieux nolre 
modeste bonheur, 











s de la nonciature. Il nous 
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Inrareération de M, Pasquier pêre. — La prison considérée comme 
un asile. — Les certificats de résidence et de civisme. — Les tr 
lations du conseiller Pasquier réfugié à Montxé, près Juilly, — Sen- 
linnents généreux de la classe iurgnaïse de Paris, —Mmé Tavaux. 
— La cilnyenne Motte. — La gratitude de Levasseur; portrait de 
e conventionnel. — Le citoyen Félix, frère de Le Pelelier de Saint. 

Fargau. — Jugement et exécution de M. Pasquier pire. — Ares. 

lation, & Amiens, du eonsciller — Son entrée à Saint. 

Lararé, le 8 thermädor, avec Mine Pasquier, — Une prison sous 

la Terreur, — Le 9 thermidur. — La mise en liberté des détenus. 

— Fouquier-Tinville devant le tribunal et sue l'échafaud. — Ora- 

ion faite à Tallien et à Mme Tallien au théâtre de l'Odéon, — 

La France après Uermidor, — Les Vendéens. — L'existence de 

M et Mme Pasquier à Craissy. — Leurs relalions avec Joséphine 

de Beauharnais — Mme de Heauharnais, l'ainée, belle-sæur de 

Joséphine. — Le prix exorbilant des denrées; le disclie. 
































Les démarches que mon 
m'avaiont un pou aguerri au séjour de La capitale. d'y 
venais de temps en lemps passer une journéc avec mon 
père. Dans une de ces journées, et pendant que nous dinions 
ensemble, l'abbé Salamon aceourut nous prévenir que 
l'arrêté de la chambre des vacalions avait été livré par le 
valet de chambre de M. de Rosambo, et que le Comité de 
sûreté générale avait aussitôt donné l'ordre d'arrêter Lous 
les signataires de cette pièce el, en même temps, plusieurs 


mage avait nécessitéen 


autres conseillers au Parlement. 

M. Salamon me croyait du nombre de ces derniers. Il 
allait se cacher et avait eu le courage de parcourir la ville 
dans tous les sens pour prévenir ceux de ses collègues 
qu'il savait y résider encore. Cet acle de dévouement était 
d'autant plus méritoire que personne ne courait plus de 
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dangers que lui, attendu les fonctions religieuses qu'il rem- 
plissait secrètement depuis plusieurs mois, et dont la décou- 
verte ne pouvait manquer de le conduire immédiatement 
à l'échafaud. 11 nous exhorta à prendre la fuite, à ne pas 
perdre un moment pour nous cacher. 

Nous nous séparâmes done, mon père et moi, après nous 
être serrés dans les bras l'un de l’autre, et sans presque 
avoirla force de proférer une parole: nous ne nous sommes 
jamais revus. Je regagnai Chempigny. Il fut se cacher à la 
Muette où il avait occupé un petit appartement durant le 
cours de l'été précédent; deux jours après, il se livrait lui- 
même, sur la crainte que ma mère ne fût arrêtée à sa place. 
A peine entré dans la prison qui lui était destinée, et qui 
renfermait M, de Malsherbes, toute la famille Rosambo, et 
un grand nombre de ses amis, il éprouva un sentiment de 
soulagement qui, mieux que lout ce qu'on pourrait dire, 
peint l'horreur de la vie que nous étions depuis un an eon- 
damnés à mener. Hors de prison, en effet, on n’osait sc 
rencontrer, se voir, se parler, presque se regarder, tant on 
craignait de se comprometire réciproquement: les parents, 
Les amis les plus intimes vivaient dans un isolement absolu. 
Entendait-on frapper à sa porte, on supposait aussitôt que 
les commissaires du Comité révolutionnaire arrivaient 
pour vous enlever. Derrière les verrous, au contraire, on se 
Lrouvait en quelque sorte rentré dans la vie sociale; on 
était entouré de ses parents, de ses amis; on les voyait 
sans contrainte, on causail librement avec eux, 

Les grauds massacres judiciaires (c'était dans le mois 
de janvier 4194) n'étaient pas encore commencés. Il se 
passait peu de jours cependant qui ne vit succomber 
quelques victimes, mais la quantité des détenus était si 
grande que le danger pour chacun paraissait assez éloigné. 
Enfin, une fois entré en prison, beaucoup finissaient par 
s'y croire plus en sûreté que dehors. Là, on ne pour 
plus (ils le pensaient du moins) les accuser de conspirer, 
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ct, si les armées ennemies faisaient de grands progrès, 
comme on était assez fondé à le supposer, ils y seraient 
peutétre plus qu'ailleurs à l'abri des fureurs populaires. 

Ces impressions agirent si puissamment sur l'esprit de 
mon père, qu’au bout de peu de jours, ayant trouvé moyen 
de me faire parvenir une lettre, il m'engagea à réfléchir 
sur ma situation, à voir si la vie que je menais, et qu'il 
connaissait par expérience, n'était pas cent fois pire que la 
sienne; puis, supposant le cas où je prendrais le parti de 
me faire arrêter, il me prévenait d'un arrangement qu' 
avait fait avec le concierge de la prison pour garder à lui 
seul, pendant quelques jours encore, la chambre qu'il 
occupait, et où nous pourrions loger ensemble. 

Je résistai et quittai peu de jours après le village de 
Champigny. J'allai, avec ma femme, chercher un autre 
asile à Montgé, à dix lieues de Paris, auprès de Juilly, 
ancien collège de l'Oratoire où ais élé élevé. Je ne 
dirai pas toutes mos lribulalions pendant la fin de ect 
hiver ; elles ressemblent à tant d’autres racontées partout! 

L'honnète propriétéire qui me donnait asile, qui avait le 
courage de me recéler, était un homme plein d'humanité, 
du meilleur et du plus facile caractère. Patriote en 1789, il 
l'était encore un peu, lout en détestant les actes de cruauté 
qui se commettaient chaque jour; il avait besoin, pour son 
repos, d'y croire le moins possible, et sinon de lesexcuser, 
du moins de les expliquer. Ainsi, chaque fois que le Moni- 
teur nous apportait la liste de ceux qui tombaient sous la 
hache révolutionnaire, il cherchait dans les antécédents de 
leur vie, dans les motifs de leur condamnation, une raison 
qui pat la rendre moins inique. C'était toujours, selon lui, 
quelque eas particulier qui n’entrainait aucune conséquence 
redoutable pour les personnes qui n'étaient pas dans un 
pareil cas. Cette manière de raisonner excitait entre nous 
les plus vives discussions, ce qui ne l'empéchait pas de 
continuer à nous donner asile, ainsi qu'à une autre famille 
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dont la position était fort semblable à la nôtre, el qui ne 
transigeait pas plus que moi avee ses faiblesses. 

Ileureux, mille fois heureux si je n'avais eu que cette 
pénible contradiction à supporter; mais chaque jour vent 
aggraver les difficultés de ma situation. Dans la crainte de 
rendre celle de mon père plus dangereuse, en l'exposant 
à la qualification de père d’émigré, j'étais obligé d'envoyer 
à ma mère de trois en trois mois des certificats de rési- 
dence qu'elle pt produire en cas de besoin. Or, il survint 
une loi qui m'imposa l'obligation d'en obtenir un d’une 
forme nouvelle et qui devait remonter jusqu'à 1790. Pour 
obéir à éette nécessité, il me fallut revenir à Paris. J’eus le 
bonheur de surmonter cette nouvelle épreuve et de me 
tirer des mains de deux Comités révolutionnaires, 

Je ne saurais taire à quel point je trouvai secours et 
assistance dans la classe si estimable de la bourgeoisie de 
Paris. Ne pouvant prendre gite sans danger, ni dans la 
maison de mon père, ni dans aucun hôtel garni, je fus sue- 
cessivement caché chez plusieurs marchands des rues que 
j'avais habitées, et notamment chez une Mme Tavaux, 
marchande mercière, qui demeurait à la porte dela maison 
que ma famille avait si longlemps occupée rue Bourg- 
l'Abbé. Son mari était arrèté depuis deux ou trois mois et 
mème très compromis pour la manière dont il s'était 
montré, au 10 août, dans le bataillon de la garde nationale 
dont il faisait partie. Cela n'empécha pas Mme Tavaux, 
non seulement de me donner asile pendant deux ou trois 
nuits, mais de prendre tous les soins imaginables pour me 
trouver Les témoins qui m'étaient nécessaires. La plupart 
de coux qu'elle me procura ne me connaissaient en aucune 
facon, et cependant, sur sa seule parole, ils affrontèrent, 
pour me lirer de peine, le danger de se compromettre de 
la manière la plus grave. Je recueillis ainsi le fruit de 
quelques légers services rendus en d’autres temps par les 
miens. 











LA CITOYENNE MOTTE C3 





Je venais d'obtenir enfin l'un de ces précieux ce 
de résidence après lesquels je courais. Il m'avait été 
accordé en assemblée générale de la section qui se tenait 
dans l'église de la Trinité. J'étais au moment d’en sorür, 
lorsqu'un petit homme m'accoste d’un air bénin, et me 
lire à part sous prétexte d'avoir deux mots à me dire. Je 
le suts avoc confiance, le prenant pour un de ces Lémoir 
qu'on m'avait procurés et que je ne connaissais pas. C'était 
un membre du Comité révolutionnaire qui, sans plus de 
façon, me remit, à deux pas de là, entre les mains d'un 
factionnaire. Celui-ci eut ordre de me conduire au Comité, 
où je dermeurai sous sa garde jusqu'au moment où tous les 
membres furent assemblés; aussitôt interrogé, il ne fut 
pas difficile de constater que j'étais un ci-devant conseiller 
au parlement de Paris, que mon père élait déjà arr 
Nul doute, par conséquent, que je ne fusse de bonne prise, 
cton mo signifia, en dépit de toutes mes représentations, 
que j'allais être conduit à la prison du Luxembourg. 

Comme il fallait rédiger le mandat d'arrêt et l'ordre 
d'écrou, on me fit, pendant qu'en travaillait à cette rédac- 
tion, repasser dans une salle où je me retrouvai sous la 
garde de la méme sentinelle. Mon bonheur voulut qu'une 
femme, jeune, d'assez bonne apparence, vint à y entrer 
presque au même instant. Elle avait l'air très jovial, ot 
m'en trouvant un fort attristé, elle ne put s'empécher de 
mapostropher sur ma pileuse mine. Il me fut aisé de 
lui en donner raison. Quand je lui eus conté mon affai 
« Quoi! me dit-elle, il n’y à rien de personnel contr 
toi, et ils veulent l'envoyer en prison parce que tu es 
le fils de ton pè: 


cats 


























! mais cela n'a pas le sens commun ; 
attends. je vais leur parler. » EL de frapper à la porte du 
Comité, de se la faire ouvrir impéricusement, et d'entrer 
comme chez elle. Or, cette femme n'était rien moins que 
la citoyenne Mottei, épouse du président du Comité et 
toute-puissante sur son mari qui, de son côlé, dirigeait en- 
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tièrement ses collègues. Bientôt j'entendis un débat fort 
animé dans lequel la voix de Mme Mottei dominait. Enfin 
elle ressortit en me disant qu’elle avait fait de son mieux 
et que mon affaire pourrait s'arranger. Quand le cœur des 
femmes est bon, il est presque toujours excellent. 

En effel, on me fil rentrer, el je fus interrogé de nou- 
veau, mais celle fois avec beaucoup plus de soin et de 
détails. Ce fut alors qu'il se trouva heureusement constaté 
que je n'avais jamais fait partie de la garde nationale liber- 
ticide de La Fayette. Enfin le président me dit que, comme 
il n'y avait contre moi aucune charge personnelle, le Co- 
mité serait assez disposé à me relächer, si je pouvais trou- 
ver quelque bon patriote qui voulût répondre de moi, et 
après avoir cherché pendant quelques instants, le nom de 
Lovasseur me vint sur les lèvres, et je le prononçai. Il 
excita un grand étonnement; on ne pouvait croire que 
j'eusse à invoquer un tel témoignage, mais enfin, comme 
je persistai, il fut décidé que deux membres du Comité me 
conduiraient le lendemain matin chez le représentant du 
peuple, et qu'en attendant je passerais la nuit au violon. 
On appelait ainsi la prison provisoire aitenant à chaque 
corps de garde. De ce lieu, je trouvai moyen d'écrire à ma 
mère et à ma sœur, que j'informai de ma triste situation 
et du parti que j'avais pris de me réclamer de Levasseur. 
Le lendemain, à six heures du matin, elles étaient chez lui 

Levasseur, excellent chirurgien, mais d'un extérieur peu 
agréable et d'un caractère assez rude, bien que ne man- 
quant pas de nobles qualités, avait eu, à son début, peu de 
faveur dans la ville du Mans où il exerçait son ant. Mon 
père et ma mère l'apprécièrent mieux que ses concitoyens, 
s'appliquèrent à le faire valoir et parvinrent enfin à établir 
sa réputation. IL en fut très reconnaissant, devint un des 
commensaux les plus habituels du château de Coulans, et 
fut associé par ma mère à tous les soins qu'elle donnait et 
faisait donner aux pauvres habitants sur sa terre. Sa véné- 
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ration pour elle et san attachement pour mon père se ma- 
nifestèrent dès lors en toutes occasions et, dans une grande 
maladie qu'eut mon père, il ne quitta pas le chevet de son 
lit pendant plus d’un mois, et lui saura très probablement 
la vie. Lorsque la Révolution vint à éclater, il s’y précipita 
avec une ardeur qui dut aussi influer sur ses habitudes, 
et, de ce moment, on commença à le voir beaucoup moin: 
Les désordres qui ne tardèrent pas à agiter la provinee 
du Maine, l'une des plus troublées à cette époque, en 
éloignèrent d'ailleurs presque entièrement ma famille, 
durant le cours des années 1790, 1791 el 1792. Au 
moment où la Convention se réunit, nous étions hors de 
Paris et, lorsque nous y rentrâmes, Levasseur s'était déjà 
signalé par une violence qui ne lui permettait pas d'entr 
tenir avec nous la moindre relation. Bienlôt après, il vota 








la mort de Louis XVI, et ce vote élevait entre nous une 
barrière infranchissable. IL avait été chargé de plusieurs 
iissions auprès des armées, et s'en était acquitlé avec un 
zèle et une énergie qui avaient encore singulièrement aceru 
sa réputalion révolutionnaire; voilà done quel était 
l'homme devant lequel ma mère et ma sœur allaient se 
présenter. IL les reçut avec un embarras manifeste; puis. 
après quelques phrases sur la difficulté de ce qu'on 
demandait à « Mais cependant, ajouta-t-il en s'adressant 
à ma mère, il y a quelque chose de plus difficile encore. 
madame, c'est que je vous refuse quoi que ce soit. Je ferai 
ce que je pourrai. » Je fus conduit chez lui entre huit et 
neuf heures du matin. Son premier aceueil fut presque 
brutal, A peine eut-il l'air de me reconnaitre, Puis quel 
ques phrases bien grossières sur les aristocrates, sur les 
contre-révolutionnaires, sur l'exécrable esprit des anciens 
nobles, surtout des an: ntaires. Mes conduc- 














as parlent 





leurs anguraient mal pour moi de ce début, et leur phy- 

sionomie se rembrunissait singulièrement. « Cependant, 

«ajoutat-il, il faut être juste pour tout le monde, méme 
Te 5 
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« pour ces gens-là, ot, quant à celui-ci, je me rappelle fort 
« bien que, causant avec mon ami, le martyr de la liberté 
« (Le Peletier de Saint-Fargeau), deux jours avant son 
« assassinat, el parlant précisément de ce détestable par- 
« lement de Paris, qu'il connaissait mieux que personne, 
«il me dit formellement que, parmi les ont cinquante 
« membres dont il se composait, on n'en rencontrait pas 
« plus de sept ou huit avec lesquels il Fat possible de parler 
« raison, qui fussent en état de l'entendre, et, parmi les 
« sept ou huit, il me nomma le citoyen. Ce témoignage 
« est imposant, mais c'esL à vous de l'apprécier. 

L'ébahissement fut grand de la parl des membres de 
mon Comité révolulionnaire en entendant pronencer un 
tel nom, et en le voyant invoquer en ma faveur. Il y eut 
encore quelques pourparlers, mais courts; le représentant 
du peuple avait beaucoup d'affaires et nous dûmes nous 
retirer promptement; il élait déjà convenu qu'on pou 
ame laisser aller. Je n'étais pas cependant au bout de mes 
tribulations. Levasseur demeurait rue Saint-Honoré, à 
côté des Jacobins, et en sortant de chez lui, comme nous 
passions par la place Vendüme, voilà que mes deux 
acolyles imaginent que, du moment où j'étais en si bon 
renom près du martyr de la liberté, je devais aussi étre 
connu de son frère, le citoyen Félix. Or le citoyen demeu- 
rail sur celte pluce, el ils me proposèrent, ce que je n'osai 
refuser, de venir avec eux lui demander à déjeuner. Il était 
sorti el fort heureusement pour moi, ear nul homme ne 
m'était plus hostile. 

Échappé à ce danger, je eroyais n'avoir plus qu'à retirer 
mes papiers du Comité, puis à prendre congé et à relour- 
ner daus mon asile des champs. Hélas! non, il me fut si- 
guilié qu'on ne me rendrait ces papiers que le lendemain 
matin, Quelques soupçons planaient encore dans les’esprits, 
On avait résolu de recourir à un supplément d'information 
auprès du citoyen Félix. C'était le coup le plus sensible 

















LA CITOYENNE LE PELETIER, 





qui pût m’atteindre : après beaucoup d'hésitations, et en 
suivant le conseil de ma mère et de ma sœur, je me décidai 
à faire une démarche auprès de lui. Je retournai à la place 
Vendôme; on me dit au domicile du citoyen qu'il ne ren- 
trerait probablement pas de la journée; mais, si j'étais 
pressé de le voir, je le trouverais chez sa nièce, rue Cul- 
lure-Sainte-Cathe:ine, où il avait coutume de diner. Je 
n'hésitai pas à me transporter aussitôt à celle autre 
extrémité de la ville. 

Mais il est ici nécessaire de donner une idée du costume 
stait en ce qu'en 
appelait alors une carmagnole, c’est-à-dire une veste courte 
etun pantalon de méme étoffe, Celte élolTe, Lelle que je Là 
portais, était des plus communes, eu gros molleton brun 
foncé à longs poils. Comme, depuis Lrois ou quatre jours. 
je n'avais cessé de courir les rues au travers de la boue et 
de la pluie, comme de plus je n'avais eu le temps de pren 
dre aucun soin de toilette, la boue me eouvrait jusqu'au 
dessus des jarrots, Voilà donc on quel état je me présentni 
à l'hôtel de Mlle Le Peletier, rue Gulture-Sainte-Catherine 
Je demandai son oncle; il n'était pas arrivé, mais on 
croyait bien qu'il ne Larderait pas. Je sollicitai la permis. 
sion, qui ne me fut pas refusée, de l'attendre dans la 1 
du portier, auprès du poële. Je m'y tenais fort tranquill 
lorsque, après quelques allées et venues de la loge à l'hotel 
je vis paraitre un jeune valet de chambre en earmagnol 
comme moi, mais quelle carmagnolet la mieux tenue, 1: 
plus élégante qu'il soit possible de se figurer. 

a Citoyen, me dit-il, la citoyenne Le Peletier vient d'a= 
« prendre qu'il y avait ici un sansculatte qui attemli 
« son oncle; elle ne peut souffrir qu'il demeure en ce lien 
«ele prie de vouloir bien passer au salon. » Je voulus 
me défendre de cet honneur, mais. au second message. il 
me fallut céder, et j'entrai dans ces beanx eL grands ajpare 
tements que j'avais si souvent traversés en d'autres temps. 





dont je me trouvais revêtu et qui € 
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Je trouvai, dans une des petites pièces au bout de la 
longue enfilade, Mlle Le Peletier, qui n'était pas beaucoup 
au-dessus de l'enfance, mais qui paraissait fort avancée 
pour son âge. Auprès d'elle se trouvait une gouvernante 
de très bonne façon et qui m'accueillit avec beaucoup de 
polilesses. La conversation, comme on le doit penser, fut 
assez embarrassante. Je restai 1à deux mortelles heures. 
Il était clair que le citoyen Félix ne viendrait pas diner ce 
jour-la; je pris done enfin congé et me retirai fort désap- 
pointé, lorsque la gouvernante me rejoignit dans un des 
salons et me dit, en me priant d’excuser son indiscréion, 
qu'elle se trompait fort si je ne lui étais pas connu, qu'il 
se pouvait que j'eusse quelque chose d'important à dire 
ou à demander à l'oncle de son élève et que, si je ne crai- 
guais pas de mettre confiance en elle, elle m'offrait ses 
vices. Il n’y avait pas moyen de résister à une telle 
obligeance. Je lui dis mon nom, et aussitôt ce furent des 
exclamations sur ce qu'elle ne s'était pas trompée en 
croyant me reconnaitre. Elle se souvenait si bien de m'avoir 
vu venir tant et tant de fois dans eet hôtel avee mon grand- 
père et mon père! Puis, informée de ce que j'avais à 
demander au citoyen Félix, elle me pria de me tenir tran- 
quille, qu'il viendrait certainement dans la soirée, qu 
n'avait rien à refuser à sa nièce, et que je lui serais 
recommandé par elle de telle manière qu'il ne pourrait 
s’empècher de se conduire comme il le devait, 

Les choses, en effet, se passèrent le lendemain ainsi que 
je pouvais le désirer, mais sans que j'aie su aueun 
détail. Cette tk consullation élant faite, le Comité 


révolutionnaire n'hésita plus à me rendre mes certificats 























Sidence, ainsi que mon passeport, sur lequel il avait 
+ lu main et qu'il eut T'obli de viser. Je 
repartis Le lendemain matin p ayant Jieu plus 
que jamais de Dénir la Providence qui m'avait encore une 
fois tiré de ce péril. 
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LA VOITURE PUBLIQUE DE DAMMARTIN. 40 


Voulant remercier les braves citoyens qui m'avaient si 
généreusement servi de témoins, Mme Tavaux m'en indi- 
qua un dont l'état était de fabriquer et de vendre des 
cocardes et des bonnets de police. Elle me conseilla de lui 
en acheter un. Je n’ÿ manquai pas, et le priai de choisir 
et de me donner ce qu'il avait de plus beau. Il me présenta 
un superbe bonnet de police dont le fond retombant fai- 
sait bonnet rouge, et dont le bord bleu était orné d’un eôté 
du portrait de Marat, de l'autre de celui du martyr de la 
liberté. Je n'eus garde, comme de raison, de repousser 
un tel choix, et le lendemain, ayant à passer la barrière 
dans la voiture publique de Dammartin, comme ce pas- 
sage n'était jamais sans quelque danger, je jugeai à 
propos d'ajouter à la garantie de mon passeport celle du 
magnifique bonnet dont je m'afublai. 

S'il produisit sur le poste de la barrière l'elfet que je 
pouvais désirer, il ne manqua pas en revanche de terrifier 
tous mes pauvres compagnons de voyage qui, pendant 
une ou deux lieues, erurent avoir au milieu d'eux quelque 
commissaire au moins du Comité de sûreté générale. A la 
fin, cependant, leur erreur se dissipa à leur grand soulage- 
ment, et par une circonstance non moins extraordinaire. 
Cette voiture transportait aussi un membre de la Conven- 
tion, et, quille eroirait? celui-là était le meilleur des hommes, 
un certain Bailly, ancien Oratorien, sous lequel j'avais fait 
une partie de mes études à Juilly, et qui depuis s'était 
marié à Dammartin. Il était le protecteur de tout le canton, 
et plusieurs des voyageurs que contenait notre diligence 
vivaient littéralement sous son aile. 

Nous finimes par nous reconnaitre, et, quand on vit que 
je me trouvais avec lui dans une sorte d'intimité, les idées 
sur mon compte eurent bientôt pris un autre tours; le 
voyage s’acheva donc pour tout le monde sous de beau- 
coup meilleurs auspices qu'il n'avait commencé, 
retrouvé plus tard Levasseur. En 1799, il revint dans 
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sa ville natale, pauvre et chargé de famille, n'yant de 
ressource que son savoir de chirurgien, car sa probité au 
milieu des origes révolutionnaires est toujours restée 
intacte. Il avait peine à vivre, à cause de l'éloignement 
qu'il inspirait à loutes Jos classes de la société qui sont en 
lat de payer honnètement les soins qu'on leur rend. 
J'étais revenu dans la terre de mon père; ayant besoin 
«l'être soigné, jo n'étais pas de ceux qui pouvaient, après le 
service qu'il m'avait rendu, tenir rigueur à Levasseur. Je 
le fis done appeler; ilne vint point et m'envoya un autre 
chirurgien chargé de me dire qu'il valait mieux, pour lui 
&t pour moi, que nous ne nous vissions jamais. 

Il en eût été ainsi, suivant toutes les apparences, sans 
le mauvais service qui lui fut rendu par le préfet que 
apoléon, durant les Cent-jours, envoya dans le départe- 
ment de la Sarthe. Levasseur eut la faiblesse d'accepter 
je ne sais quelles fonctions qu'on lui offrit et qui me le 

rent rencontrer un jour dans l'hôtel de la préfecture. 
Nous ne nous dimes que quelques mots de simple poli- 
tease et qu'il abrégea, d'ailleurs, le plus possible, Six 

is après, il fut atteint par la loi qui prononça le bannis- 
sement de tous les régicides. ILse retira alors en Belgique, 
où l'exercice de sa profession l'a peut-être fait vivre moins 
malheureux qu'il ne leût été en France. Toujours fidèle 
à son inflexible caractère, il vient de publier des Mémoires 
où se trouve pour la première fois la glorification de ln 
vonduite des conventionnels qui ont, en 1793 et 1714, 
installé le régime de la Terreur. 

de nai pas besoin de dire avec quel bonheur je me 
ouvai dans le village de Monigé, dont la tranquillité 
contrastait avec les passions qui régnaient dans Paris. 
‘habitais encore ce paisible village lors des fêtes de 
Pâques, à l'époque où eut lieu l'exécution de tous les 
parlementaires qui avaient, en 1789 et 1790, composé 
la chambre des vacations à Paris, de M. de Malesherbes 
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FOUQUIER-TIN VILLE 43 


et de sa famille, Ce fut à Juilly, dans ces lieux où s'étaient 
écoulés si heureusement les jours de mon enfance, que 
j'appris le coup qui venait de me frapper. La mort de mon 
père me fut annoncée par des Oraloriens qui habitaient 
encore celle maison, dont plusieurs avaient contribué à 
mon éducation, et par qui seuls je conservais encore quel- 
ques relations avec le reste du monde. L'intérêt qu'ils 
me témoignèrent, la part qu'ils prirent à mon malheur ne 
s'effaceront jamais de ma mémoire. 

J'ai recueilli depuis quelques détails sur les derniers 
actes de la vie de mon père. IL était aimé dans ce qu'on 
appelle « le Palais », c’est-à-dire les avocats, les procu- 
reurs, les officiers inférieurs de la magistrature. Tout ce 
monde avait plus ou moins conservé sinon de l'influence, 
du moins des habitudes auprès des nouveaux tribunaux, 
quelque horribles qu'ils fussent. 

Fouquier-Tinville, accusateur publie auprès du tribunal 
révolutionnaire, avait été procureur au Châtelet et au 
Parlement; plusieurs de ses anciens camarades l'appro- 
chaient encore quelquefois, et il faut leur rendre cette 





justice que c'était toujours dans l'espoir de secourir quel- 
ques malheureux, L'un d'eux m'a raconté que le jour de 
la condamnation de M. Angran d’Alleray, ancien lieutenant 
civil, il avait osé demander à Fouquier-Tinville, qu'il ren= 
contra sur le Pont-Neuf sortant du tribunal, s'il avait 
jamais connu un homme plus vertueux que celui qu'il venait 
de condamner. « Non », lui répondit Fouquieren portant la 
main à son front, et il passa aussitôt de l'autre côté du 
pont. M. d'Alleray avait fait au tribunal cette belle réplique. 


Interrogé s’il ignorait la loi qui défendait d'envoyer de 


l'argent aux émigrés se Je connais cetlo loi, dll, mais 
j'en suis une qui passe avant eclle-Mà et qui ordonne à un 
père de nourrir ses enfants, » 

Il y eut done entre les gens du Palais un concert 


d'efforts pour sauver mon père, el ils arrachèrent de 
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Fouquier el du président la promesse que, s'il y avait pos- 
sibilité de séparer sa cause de celle de ses collègues, si 
lui-même avait l'adresse d'en fournir l'occasion, on ferait en 
sorte de l'acquitter. Mon père en reçut l'avis. Ses collègues 
l'avaient choisi pour rédiger une adresse commune, et la 
rédaction en était déjà faite. Je ne dirai pas qu'il repoussa 
le moyen de salut qui lui était offert, car il ne voulut pas 
même en écouter la proposition. Cependant, lorsqu'il se 
trouva en présence du tribunal, il fut le seul de tous les 
coaccusés auquel le président accorda la parole : c'était 
une conséquence de l'engagement pris. Il lut alors ce qu'il 
avait composé pour la justification commune, et il obtint la 
récompense qu'il méritait, celle de mourir comme il avait 
vécu. 

Je me suis souvent rencontré depuis avec une personne 
qui avait eu connaissance de celte défense, avant qu'elle 
fût prononcée. C'était M. Muraire, premier président de 
la Cour de cassation sous l'empire, et enfermé en 1794 
dans la même prison que les membres du parlement de 
Paris; ces messieurs jugbrent qu'il était bon de le con- 
suller; leur confiance ne pouvait étre mieux placée. M. de 
Rosambo et mon père obtinrent donc du geélier, dans la 
nuit qui précéda leur transfèrement à la Conciergerie, 
d'avoir une entrevue avec lui, et ils lui portèrent leur 
ouvrage. M. Muraire m'a dit qu'il était remarquable par 
une noble candeur mélée à la plus haute dignité; mais ce 
dont il ne revenait pas, c'était de la confiance que leur 
conscience magistrale avait fini par prendre dans la bonté 
de leur cause. Du moment où ils se voyaient devant un 
tribunal, ils ne pouvaient séparer l'idée de justice de celle 
de jugement. Malgré tout ce qu'ils savaient, tout ce qu'ils 
voyaient, ils ne pouvaient consentir à ne reconnaitre que 
des assassins dans les hommes assis sur les mêmes sièges 
qu'ils avaient occupés si longtemps. M. Muraire n'a jamais 
pu parler de celte seène sans avoir les larmes aux yeux. 








LE CONSEILLER $E RÉFUGIE EN PICARDIE. 103 


Deux mois d'horribles angoisses s’écoulbrent pour moi 
dans le lieu où j'en avais reçu l’affreuse nouvelle. C'était, 
ilm'en souviendra toujours, au milieu des plus beaux 
jours d'un admirable printemps: c'était éclairés par le 
soleil le plus radieux que tant d'horribles forfaits se com- 
mettaient impunément. Seul avec ma douleur, j'errais sou- 
vent pendant des journées entières dans les bois, sur les 
collines qui environnaient notre retraite. Je regardais le 
ciel; je lui demandais compte el vengeance des crimes de 
la terre, et parfois je me prenais à penser qu'ils ne pou- 
vaient rester impunis, que justice nous était due, et qu'elle 
ne se ferait pas attendre longtemps. 

Dans le courant de juin, je fus informé que ma retraile 
venait d’être dénoncée par un domestique que j'avais ren- 
voyé depuis dix-huit mois. Le Comité de sûreté générale 
avait laneé contre moi un mandat d'arrêt qui devait être 
mis à exécution, le lendemain, par les commissaires d’un 
comité révolutionnaire de Paris, spécialement chargé de 
la recherche de tous les membres du Parlement. Les com- 
missaires ne me retrouvèrent plus; j'étais parti dans la 
auit avec ma femme pour la Picardie. Dans cette bonne 
provinee, je rencontrai encore bien des gens secourables, 
auxquels il suffisait de laisser apercevoir le danger de ma 
situation pour en recevoir l'assistance la plus généreuse; 
e'étaient des maîtres de poste, des aubergistes, des fermiers. 
J'errai pendant près d’un mois entre Amiens et lafrontière, 
cherchant à émigrers c'était le seul moyen qui me restät 
d'échapper au péril. 

La bataille de Fleurus gagnée par les Français, en recu- 
lant les frontières de vingt lieues, avait rendu l'exécution 
de mon projet tout à fait impraticeble, La nouvelle de cette 
bataille me parvint à quelques lieues d'Abbeville, la veille 
du jour fixé pour ma sortie de France. Ja devais étre con- 
duit par les personnes employées ordinairement pour le 
service des prêtres qui venaient courageusement de la 
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Belgique porter des secours religieux jusque dans Paris. 

Mon plan d'évasion étant renversé, il me fallut revenir 
à Amiens. J°y fus rencontré dans une auberge par les 
membres du Comité révolutionnaire de Paris chargés de 
m'arréter. Ils avaient cependant perdu ma trace, ne pen- 
saient plus à moi et étaient venus à Amiens pour une autre 
expédition. Ils s'emparèrent de moi, ainsi que de ma femme, 
nous placèrent séparément dans deux chaises de poste et 
nous tamenèrent à Paris, chacun de nous ayant à ses 
côtés un de ces odieux personnages. Celui auquel je tombai 
en partage était un petit bancal, dont le corps était ai 
lideux que l'âme était perverse; sa plus grande jouissance 
fut de me raconter comment il me connaissait depuis mon 
enfance, comment il avait été loueur de chaises de la 
paroisse sur laquelle habitait ma famille, ne manquant pas 
d'ajouter qu'il conserverait un éternel souvenir de la géné- 
rosité de mon père et de mon grand-père qui lui avait 
constamment donné un louis pour ses étrennes, C'était un 
fervent adepte de la philosophie moderne, et sa mémoire 
était farcie de passages tirés des œuvres de Vollaire et 
de Jean-Jacques. Ainsi, en passant devant jo ne sais quel 
château qu'on démolissait : « Un château ne tombe jamais, 
s'écria-t-il, qu'on ne voic s'élever vingt chaumières à la 
place. » 

En entrant dans le village de Sarcelles, il me donna un 
curieux échantillon de la régénération des mœurs à laquelle 
lui et ses pareils travaillaient tous les jours avec un zèle si 
persévérant. Lui ayant fait remarquer une maison de 
campagne de meilleure apparence et un peu mieux tenue 
qu'aucune de celles qui s'étaient jusqu'alors offertes à notre 
vue, car tout, à cette époque, présentait le spectacle du 
délabrement et de l'abandon : « Je le crois bien, me répon- 
« dit-il, c'est celle de notre ami Livry. Nous y venons 
« souvent; il a toujours ses 80,000 livres de rente, mais 
ï c'est un bon enfant, nous venons de le marier, 
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il vivait depuis longtemps avec la citoyenne Saulnier 
(première danseuse de l'Opéra), Ah cà, lui avons-nous 
dit, il est temps que ce mauvais train finisse; à bas les 
« préjugés! Il faut que le ci-devant marquis épouse la 
« danseuse. Il l'a épousée et a bien fait, autrement il 
« aurait peut-être déjà sauté le pas, ou serait au moins à 
« l'ombre derrière les murailles du Luxembourg. » Fort 
heureusement, nos deux conducteurs joignaient aux beaux 
sentiments, dont je viens de donner l'aperçu, un goût pas- 
sionné pour l'argent, et ce fut ce goût qui nous sauva. 

Afin d’avoir le temps de me dépouiller du peu d'assi- 
gnals que je possédais encore, ils nous placèrent, en arri- 
vant, dans une petite maison située près de leur comité, 
et dans laquelle ils nous gardèrent sept à huit jours, sous 
la condition d'une énorme dépense pour chaque journée. 
Ainsi fut différée mon entrée à Saint-Lazare, où je nc fus 
conduit que le & thermidor au soir. Si j'y étais arrivé deux: 
jours plus tôt, j'aurais sans doute trouvé place sur les char- 
reltes qui enlevèrent dans ces deux jours plus de quatre- 
vingts personnes, et les conduisirent à l’échafaud. Tout ce 
qui avait appartenu au parlement de Paris, un de mes 
beaux-frères, plusieurs de mes amis, fut sacrifié ce jour-là. 
Si j'eusse été au milieu d'eux, je ne pouvais manquer de 
partager leur sort. 

Je fus cependant encore reçu dans la prison par deux 
beaux-frères et par un frère à peine sorti de l’enfanc: 
mais qui n'en était pas moins détenu depuis huit mois 
Quel aspect que celui de cette prison, au moment où j'y 
fus déposé ! Ce n'était plus comme aux jours où mon père 
n'avait pas été éloigné de voir un asile dans celle de la 
Bourbe : la mort avait fauché tant de victimes que nul ne 
pouvait se faire illusion sur Le sort qui l'attendait. 

Pour aller plus vite, on avait, dans les dernières 
semaines, inventé le système des conspirations qui se tra- 
maient, disait-on, dans les prisons, pour le renversement 
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de la République. Le principe admis, les conséquences 
découlaient naturellement; mais ce qui ajoutait, s'il est 
possible, à l'horreur de cette invention, c'était le moyen 
pratiqué pour le mettre en œuvre. Il ÿ avait dans chacune 
des grandes prisons un certain nombre de misérables, 
détenus en apparence comme les autres prisonniers, mais 
appostés pour dresser des listes et présider au choix des 
victimes. Plusieurs d’entre eux avaient fini par être 
connus, et, chose incroyable ! ils ne périssaïent pas sous 
les coups de ceux au milieu desquels ils accomplissaient 
cette honteuse mission. Bien plus, on les ménageai, on les 
courtisait. J'avais à peine franchi le premier guichet, en 
suivant le geélier qui me menait à la chambre que je devais 
occuper, lorsque je rencontrai sur mon passage M. de 
Montrond, déjà connu par l'éclat de quelques succès passa- 
blement scandaleux, et dont les aventures ont fait depuis 
ant de bruit dans le monde. Il s'approcha de moi, sans 
avoir l'air de me regarder, et me jeta à l'oreille ce salutaire 
avis: « Ne parlez ici à personne que vous ne connaissiez 
bien. » 








Arrivé avee Mme Pasquier dans le gite qui nous était 
destiné, et d'où étaient sorties deux des viclimes de la 
veille, nous y fûmes bientôt environnés de nos parents et 
de quelques amis qui s’empressèrent de nous offrir tous les 
secours qui étaient en leur pouvoir. Nous jouissions, 
autant qu’on peut jouir de quelque chose en une telle situa- 
tion, de ces témoignages d'intérêt et d'amitié, lorsqu'un de 
mes beaux-frères, regardant par la fenêtre, se mit à dire : 
«Ah! voilà Pépin Dégrouettes qui commence sa prome- 
nade ; il faut que nous allions nous montrer ; venez avec 
nous. » « Et pourquoi donc? » On m'apprit qu'il était le 
principal entre les scélérats dont j'ai dit l'abominable rôle; 
on les désignait sous le nom de « moutons », c'est un nom 
évnsaeré dans l'argot des prisons. Chaque après-diner, il 
faisait ainsi sa tournée dans la cour, et c'était pour lui 
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l'occasion d'une espèce de revue du troupeau qu'il devait 
envoyer successivement à l'abattoir. Malheur à qui avait 
l'air de se cacher, d'éviter ses regards ! Gelui-là était aus- 
sitôt noté, et sa place se trouveitmarquée dans la prochaine 
tournée. Il est tel galant homme dont la mort a é1é décidée 
sur un retard de quelques minutes à descendre dans cette 
cour et à passer devant lui. C'était apparemment une ma- 
nière d'implorer sa pitié en se mettant à sa discrétion. 
Nous accomplimes cette formalité, et c’est une scène qui 
ne sortira jamais de ma mémoire; je le vois encore, haut 
de quatre pieds sept à huit pouces, bossu, tordu, bancal, 
roux comme Judas. Un cercle l'environnait ; il s'en trouvait 
qui marchaient à reculons devant lui, briguant la faveur 
d'un regard. 

On nous dit dansles jours suivants que, lors de la confee- 
tion de la dernière liste, lui et ses acolytes avaient été 
saisis d’un mouvement de pitié pour mon jeune frère, qui 
s'y trouvait porté, et’ qu'ils avaient rayé son nom. Son 
caractère gai, franc et ouvert, joint à l'habitude de le voir 
(il était, malgré son jeune âge, le doyen dela prison), leur 
avait inspiré un intérèt dont ils n'avaient pu se défendre, 
et e’eet ainsi qu'il n'a point partagé le sort du joune de 
Maillé qui fut envoyé à l'échafaud pour un délit qui leur 
était commun, eelui d'avoir jeté à la figure du con. 
la prison des harengs pourris dont il leur conseillait ironi- 
quement de se régaler. Le jeune de Maillé n'avait pas 
encore atteint l'âge où les lois permettent l'application de 
la peine de mort. Ce fut plus tard un des crimes imputés 
à Fouquier-Tinville, et qui ont motivé l'arrét sous lequel il 
à succombé. 

La soirée du jour où j'entrai à Saint-Lazare eL la journée 
du lendemain furent employées en douloureuses commu 
nivations avec ceux des nôtres auxquels nous nous trou- 
vins réunis, el nous avions beaucoup à nous apprendre, 
L'espèce de séquestration où j'avais lé tenu avre 
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Mme Pasquier depuis huit jours m'avait laissé ignorer les 
atrocités de la dernière semaine, et il n°} en avait jamais 
eu de plus meurtrière. 

Nous devions tous nous regarder comme des victimes 
dévoutes, et il ne venait plus à le pensée d'aucun de nous 
qu'une seule chance de salut nous fût encore réservée, 
lorsqu'éclata cette journée du 9 thermidor. Elle s’écoula 
sans que le moindre bruit de ce qui se passait au dehors 
eût pénétré dans l’intérieur de notre prison. Le 10 au 
malin, quelques-uns furent informés, par des guichetiors 
qu'ils rétribuaient pour leur service particulier, que Robes- 
pierre avait été amené dans la nuit, ct que ceux qui le 
conduisaient avaient voulu le déposer dans la prison, mais 
que le concierge avait refusé de le recevoir. Cela seul 
suffisait pour démontrer qu'un événement de grande im- 
portance avait eu lieu, et, dans le reste du jour, on parvint 
à so procurer des journaux qui ne nous laissèrent plus rien 
ignorer. . 

Mais que d'incertitudes encore, que de transes, que d'in 
quiétudes dans les jours qui suivirent! Le tribune de la 
Convention et celle des Jacobins surtout ne retentissaient- 
«les pas encore trop souvent du plus violent langage, el 
es plus odieuses motions ne s'y faisaient-elles pas toujours 
entendre? Je me souviens du jour où une poudrière, située 
dans la plaine dé Grenelle, vint à sauter; l'explosion fut 
terrible, et les vitres furent brisées dans la moitié de Paris; 
les murs de Saint-Lazare en tremblèrent littéralement : le 
vent arrivait de ce côté, et bientôt un nuage de fumée vint 
nous envelopper. Avant que la véritable cause de cette 
<ommolion fût connue, jusqu'où ne s'égarèrent pas nos 
imaginations ! Pendant plus d’une heure, on ne rèva que 
révolution nouvelle, que massacres qui devaient en être L 
suite. 

Ces angoisses pesèrent sur moi plus que sur aucun 
autre, ear je fus du nombre de ceux qui restreut assez 
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longtemps en prison. J'éprouvai alors qu'il est plus aisé de 
supporter une position sans illusions possibles que de 
résister aux allernatives d'espérance et de erainte devant 
une solution qui sans cesse nous fuit. 

Nous étions entrés à Saint-Lazare, ma femme et moi, 
ignés et en quelque sorte désintéressés de nous-mêmes. 
Nous avions défendu notre vie avec courage el persévé- 
rance, la fatalité avait été la plus forte, et il ne nous restait 
qu'à courber la tête. Mais, lorsqu'au bout d’un mois les 
pertes, qui s'étaient déjà ouvertes pour tant de monde, 
demeuraient fermées devant nous, lorsque nous n'avions 
presque plus pour compagnons de notre captivité que les 
terroristes qui étaient venus prendre le place de leurs vie- 
times, une profonde mélancolie s'empara de notre âme, el 
je ne sais comment nous y aurions résisté si notre liberté, 
qui vint au bout de cinq à six semaines, avait tardé plus 
longtemps. Beaucoup de démarches avaient été faites 
cependant pour l'obtenir, et dans le nombre quelques-unes 
qu'on devait eroire des plus puissantes. Ainsi Mme de Fon- 
tenay, peu après Mme Tallien, s'y était employée; mais, 
tant que les hommes qui compasaient le Comité de sûreté 
avaut la grande journée y restèrent en majorilé, il ful im- 
possible de mettre fin à notre captivité. 

Parmi ces démarches, il en est une qui m'a laissé le plus 
touchant souvenir. Elle fut faite spontanément par les 
habitants du village de Montgé où j'avais, pendant plusieu 
mois, trouvé une retraite si précieuse. Ils certiliaient à qui 
de droit que, pendant mon séjour au milieu d'eux, je les 
avais secondés fort utilement dans les travaux qui leur 
étaient imposés pour la confection des salpètres, et que je 
in'élais attiré leur amilié à lous. Ils demandaient ainsi ma 
liberté « à titre de leur ami ». J'ai retrouvé celte pièce. 



























assez longtemps après, dans les cartons de la Convention, 
lorsque je m’oceupais d'en retirer loutes celles qui me 
cancernaient. I ÿ à maintenant vingt-neuf ans que je la 
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garde précieusement à côlé du procès-verbal de mon 
arrestation. 

Lorsque je sortis de Saint-Lazare, les événements avaient 
marché, el le mouvement se prononçait de plus en plus 
en faveur de l'ordre et de la justice. Après la plus violente 
des compressions, la partie la plus éclairée, la plus honnète 
de la population reprend le droit de vivre au grand jour. 
Gomment peindre la joic de cette foule d'amis, de parents, 
que les prisons ou d'obseures retraites rendent à la lumière. 
qui n’espéraient plus se revoir, qui s'intérrogent sur le sort 
de ceux qu'ils aimaïent, sur ceux qu'ils ont perdus; leur 
plus douce consolation est d'oser pleurer ensemble ceux 
des leurs qui sont tombés sous la faux révolutionnaire! 
Le premier usage qu'ils font de la liberté qu'on leur rend 
est de témoigner publiquement leur douleur et leurs 
regrets. Durant la Terreur el surtout pendant les six der- 
niers mois de son règne, personne n'osait porter le deuil 
des condamnés. À tant de souvenirs déchirants so mêle 
le bonheur d'une libération qui serait mieux appelée du 
aom de résurrection! Non, jamais plus d'émotions con- 
Lraires, également puissantes, ne se sont disputé le cœur 
de Fhomme! 

Aucune des lois terribles rendues depuis deux ans n'est 
abrogée. On ne s’en préoccupe pas: la plupart des assas- 
sins, chefs et suballernes, existent, ils traversent impuné- 
ment la foule des victimes, qui pourrait leur demander 
compte du sang qu'ils ont fait couler! Le mépris les défend 
contre la haine, et <'est ainsi qu'échappant à la vengeanco 
publique, ils finissent par disparaitre. 

Huit jours après ma sortie de prison, j'ai vu reparaitre 
le misérable qui m'y avait conduit. I avait apporté à trou- 
ver ma demeure un soin presque égal à celui que, deux 
mois auparavant, il avait mis à découvrir men asile. Il 
venait me demander un certificat de ses bons proc 
moi; c'était une sauvegarde dont il pourrait avoir 
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UR L'ÉCHAFAUD. 4 
besoin. J'ai donné ce certificat, el lous ou presque lous 
nous agissions de même : on manque de quelque chose, 
quand on n'a pas connu les douceurs d'une telle veu- 
seance. 

Le hasard me fl traverser le Palais de justice un des 
jours où Fouquier-Tinville était en présence du tribunal 
qui allait le juger. Je ne pus résister au besoin de voir de 
ines yeux ce grand acte de la justice divine. d'entre : c'était 
dans l'ancienne grand'chambre du parlement de Paris, 
dans ectle salle où j'avais été reçu magistrat, où j'avais 
prêté mon premier serment, où les premières seènes de la 
Révolution avaient éclaté sous mes yeux. Dans cette salle 
avait siégéle tribunal révolutionnaire; là avaient compara 
la Reine, Madame Élisabeth, M. de Malesherbes, 
membres du parlement de Paris, mon père enfin; de là, 
ils étaient fous partis pour l'échafaud, ainsi que tant 
d'autres victimes ! Et «'était là que je voyais assis, sur 
le banc où il avait si longlemps placé ses viclimes, le 
monstre dont le nom m'avait fait frémir en tant d'occa- 
sions! 

Il répondait froidement sur tous les crimes qui lui étaivut 
imputés. Il avait, a-t-on dit, une secrète confiance dans un 

xouvement révolutionnaire qui devait éclater peu de jours 
après, qui eut en effet un commencement d'exécution, mais 
qui fat heureusement comprimé. Au-dessous de lui étaient 
placés les obseurs assassins désignés sous la dénomination 

rés du tribunal révolutionnaire. Ils avaient la tôt 
et paraissaient accablés. Certes, je ne comptais plus 
resoir cet homme : eh bien, la destine a encore voulu 
qu'une affaire me conduisit à l'Hôtel de ville le jour de son 
supplice, et j'ai vu tomber sa téte; il se débattit comme un 
lâche. 

L'homme auquel l'opinion publique auribue le mérite 
de laréaction, dont on sentait le bienfait, c'est Tallien; c’est 
lui qui renverse Robespierre, qui fait essser le régime de 
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la Terreur; par lui les échafauds sont abaltus, les prisons 
ouvertes, Devant l'immensité d’un tel service, le passé dis- 
parait, la France oublie le proconsul cruel qui a tyrannisé 
Bordeaux, l’un des promoteurs des massacresde septembre, 
le régicide. IL ÿ a des sentiments qui eflacent ou surmon- 
tent tous les autres, tel est celui de la reconnaissance qu'on 
porte à cet homme. 

de l'ai vu, après le bruit d’un assassinat dont il avait paru 
menacé, après une retraite de quelques jours dont le motif 
n'était pas bien connu, reparaitre au théätre de l'Odéon. 
On savait qu'il devait ÿ venir, on l'y attendait, Jemais salle 
de spectacle ne fut aussi remplie. L'intérieur n'avait pa: 
suffi; les escaliers même étaient pleins comme le par- 
terre. Il parait enfin : quel accueil! quelles acclamations! 
Les spectateurs des loges, du parterre, les hommes, les 
femmes, tous montent sur les bancs, on ne peut assez le 
regarder. Il était jeune, assez beau; il avait l'air calme et 
serein, Mme Tallien était à ses côtés, elle partageait son 
triomphe. Pour elle aussi, tout était elfacé, et l'opinion ne 
savait plus avoir de rigueurs. 

De semblables scènes se sont répétées pour oux pendant 
toute la fin de cetle année. Jamais service rendu, quelque 
grand qu'ileût été, ne fut si bien reconnu, ne fut payé d’une 
si vive et si touchante gratitude! Comment de telles émo- 
tions ont-elles pu être aubliées? EL cependant, dans l 
années qui ont précédé sa fin (il est mort en 1820), Tallien 
à trainé dans le coin le plus obscur d'une promenade pu- 
Llique sa triste et pénible existence, rongé de maux phys 




















ques, d'une figure hideuse et repoussante, abandonné, m 
connu, n'ayant pour soutenir sa misérable vie que les soins 
l'une vieille femine qui lui était restée attachée, et un assez 








ehétif secours accordé par la pitié du gouvernement roya 
C'est qu'il était redevenu, à Quiberon et au 13 vendémiaire, 
le Tallien de 1702 et de 1393. C'était un indigne instru- 
ment dont la Providence avait dhigué se servir une 
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fois pour le bien, et qu'elle avait rendu à sa nature per- 
verse. 

Il a dû au souvenir du 9 thermidor le seul moyen de sub- 
sister qui lui soit resté, etla permission derester en France, 
lorsque d'autres régicides durent en sortir, Moi-même, j'ai 
pu acquitler envers lui, peu de temps avant sa mort, ma 
part de reconnaissance pour les services que j'en avais 
reçus comme tant d'autres, et j'y ai trouvé une réolle jouis- 
sance, Le secours qui lui était accordé se trouva, je ne 
sais comment, supprimé. J'en fus informé; j'y suppléai, et 
rendis ainsi ses derniers moments moins pénibles. Il m'en 
a fait, en mourant, témoigner sa gratitude d'une manière 
fort touchante, 

Pendant qu’à l'intérieur on faisait les derniers efforts pour 
arracher le pouvoir aux hommes qui en avaient indigne- 
ment abusé, à l'extérieur tout avait changé de face; un 
nouvel avenir s'ouvrait devant nous. Ce n'était plus la 
nalion de 1709, avec une armée mal aguerrie, presque sans 
soldats :la terre de la patrie en avait enfanté; sans officiers, 
sans généraux :la gucrre en avait formé. De grands talents 
avaient surgi à côté des plus fermes courages. 

Ce n’était plus la France envahie, menacée dans sacapi- 
tale. Loin de là, elle avait conquis la Belgique, elle était au 
moment d'envahir la Hollande, et ses étendards flottaient 
déjà sur larive gauche du Rhin. Dans la Vendée, la guerre 
continuait. Les premières années de l'insurrection offrent 
un spectacle peut-être unique dans l'histoire, celui du 
mélange des vertus antiques avec les idées de la sociéié 
moderne et la foi chrétienne. Là, sous les mêmes drapeaux, 
semblaient marcher réunis les Grecs de Léonidas, les 
soldats de la légion Thébaine etles compagnons de Bayard; 
à tout était grand, noble etpur, dansle but comme dans les 
moyens. C'était, dans toute sa sincérité, la guerre de l'indi- 
gnation soulevée centre le erime par l'honneur, par la reli- 
gion. Là nul sentiment d'intérêt personnel n'aurait osé sc 
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faire entendre. Obtenir le triomphe de la plus juste des 
causes, mourir pour la défendre, mourir pour la patrie, 
pour son Roi, pour son Dieu, était la seule ambition qu’on 
connat dans lescamps des Bonchamp, des Cathelineau, des 
Leseure et des La Rochejaquelein. 

On sait les succès et les revers; on connaît les triomphes 
eles désastres de cette héroïque Vendée. Au moment 
dont je parle, malgré les derniers etles plus grands de ces 
désastres, elle semblait renaître de ses cendres. Son 
exemple avait entrainé, sous la forme de chouannerie, le sou- 
lèvement de la Bretagne et des provinces environnantes. 
C'était done de ce côté que se portaient les espérances des 
royalistes, car il était temps de renoncer à celles qui repo= 
saient sur la guerre étrangère. 

Au milieu de l'agitation produite par tous ces événe- 
ments, depuis si longtemps battus par la tempéte, nous 
axions besoin de repos. La fin de la Terreur, qui m'avait 
rendu la liberté, ne m'avait pas reslilué mes biens. Is 
étaient confisqués par suite de la condamnation de mon 
père. La fortune de ma femme n'était guère en meilleur 
état, etla dépréciation des assignats rendait presque sans 
valeur le peu qui nous restait. Dans une telle situation, le 
séjour de Paris était devenu impossible. Je trouvai une 
ptite maison à Croissy, près de Saint-Germain, et nous 
lûmes nous y établir. Peu de mois après, ma sœur vint 
nous y rejoindre ; elle n'avait plus de soins à rendre à ma 
mère dont la faible existence venait de s’éteindre, emportée 
par une maladie née de toutes les douleurs dont son cœur 
avait été abreuvé. À partir de celte époque, ma sœur 
fut notre compagne fidèle, et rien n'a jamais pu nous 
séparer, 














Heureux dans mon intérieur, j'ai passé plus de deux 
ans dans la retraite, réduit au strict nécessaire, eultivant 
mon jardin dont les produits m’aidaient à vivre. Le village 


de Croissy était resté en dehors des troubles qu'avait 
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amenés la Révolution. Aucun grand malheur ne s’y était fait 
sentir pendant le temps de la Terreur, et il avait dû sa 
tranquillité à un prétre marié, à son ancien curé devenu 
maire. C'était dans la réalité un excellent homme, mais de 
mœurs plus que légères. Oubliant ses devoirs ecclésia: 
Liques, il s'était marié, mais il cherchait à se faire par- 
donner sa faute par tout le bien qu'il faisait. Son maria: 
lui avait, dans les plus mauvais temps, donné un assez 
grand crédit. 

Il était actif, courageux et ne craignait pas de se com- 
promeltre pour rendre service. Sa commune était donc un 
asile assuré pour quiconque s'y réfugiait, et il n'avait pas 
hésité à recueillir un des ecclésiastiques les plus connus. 
et par conséquent un des plus menacés. Pendant 1793 et 
1704, vivail caché dans une maison du village l'ancien euré 
de Saint-Sulpice, M. de Pancemont, mort depuis évêque 
ile Vannes : il ÿ était encore quand jy arrivai. J'ai connu 
peu d'hommes plus évangéliques. La simplicité de son 
caractère me le faisait quelquefois comparer à ce per- 
de Killerine. 
dont il avait la laideur; quant à sa conduite à l'égard du 
curé marié auquel il avait tant d'obligations, elle € 
d'une convenance, d'une délicatesse admirables : ne négli- 
gcant rien pour le ramener au bien, mais l'exeusant autant 
qu'il dépendait ile lui, instruisant ses enfants qu'il avait 
baptisés, et leur cherchant des parrains et des marraines 
qui pussent un jour les protéger et les mettre dans une 
bonne route. C'est ainsi que Mme Pasquier a Len Lun 
d'eux sur les fonts baptismaux avec M. de Channorier, le 
prineipal propriétaire de Croiss.. 

Celui-là aussi était doué d’une bonté peu commune; il 
en était payé par l'affection et la reconnaissance de lons 
les habitants du canton; ses biens, pendant une émigration 
assez courte, avaient été sauvés, grâce à leurs soins el 
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La vie était donc assez douce au milieu de telles gens, 
surtout après les rudes épreuves dont nous sortions. Nous 
avions pour voisine Mme de Beauharnais dont nous étions 
loin de prévoir la prodigieuse fortune. Sa maison était 
contiguë à la nôtre; elle n’y venait plus que rarement, une 
fois par semaine, pour y recovoir Barras,avee la nombreuse 
sociélé qu'il trainait à sa suite. Dès le matin, nous voyions 
arriver des paniers de provisions, puis des gendarmes 
à cheval commencçai 
à Croissy, car le jeune directeur arrivait le plus souvent à 
cheval. 

La maison de Mme de Beauharnais avait, comme c'est 
assez la coutume chezles créoles, un certain luxe d'apparat; 
à côté du superflu, les choses Les plus nécessaires faisaient 
défaut. Volailles, gibier, fruits rares encombraient la 
euisiné (nous étions alors à l'époque de la plus grande 
diselte) et, en même lemps, on manquait de casseroles, de 
verres, d’assielles qu'on venait emprunter à notre chëtif 
ménage. 

C'est à ces procédés de bon voisinage que se bornèrent 
nos relations, quoique Mme Pasquier eût été, avant la Révo- 
lution, en rapport avec Mme de Beauharnais; nous voyions 
surtout sa belle-sœur, la femme de l'ainé des Beauharnais, 
mère de Mme de La Valette, dont le dévouement si touchant 
sauva la vie de son mari sous la Restauration. C'était une 
personne fort distinguée par l'esprit comme par le earnc- 
1ère, sous tous les rapports supérieure à sa belle-sœur. Sa 
conduite, malgré la légèreté de son mari, avait toujours 
êté irréprochable et, lorsqu'elle fut conduite en prison, elle 
fut du nombre des femmes dont l'attitude noble et coura- 
geuse fut le plus remarquée 

La destinée a traité les deux belles-sœurs d'une manière 
bien différente : à l’une toutes les faveurs, à l'autre toutes 
les infortunes, Au sortir de la prison, Mme de Beauharnais, 
l'uinée, pour recouvrer une partie de ses biens (son mari 





nt à circuler sur la route de Nanterre 
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nt en émigration), avait fait prononcer le divorce, ce qui 
alors, pour presque toutes les femmes d'émigrés, ne souf- 
frait aucune difficulté; dans les démarches si nombreuses. 





«lle fut aidée, avec le plus touchant dévouement, par un 
mulâtre, membre de la Convention, qui logeait dans la 
maison qui Ini appartenait. Elle l'ainu et fit la folie de 
l'épouser, rompant ainsi avec toute sa famille, 

Plus tard, le général Bonaparte s’intéressa à sa fille et la 
fit élever dans la maison d'éducation dirigée par Mme Cam- 
pan; avant son départ pour l'expédition d'Égypte, il la 
imaria à son aide de eamp de confiance, M. de La Valette. 
Quant à Mme de Beauharnais, elle suivit son mari dans le 


si difficiles, qu'elle eut à faire pour défendre ses intér 








Midi; elle y mourut obseure et délaissée, quelques années 
avant la chute de l’Empire. 
Nous avons souffert, dans notre paisible retraite, de la 








ette qu'avaient produite d'abord une assez mauvaise 
récolte, mais surtout la dépréciation des assignats et la 
‘lésastreuse mesure du maximum. Il est difficile, quand on 
ne s'est pas trouvé aux prises avec de tels soucis, de 
faire une juste idée. La France ressemblait à une place de 
guerre après un long siège, quand tout manque à la fois: 
produits du sol, denrées coloniales se vendaient au poids 
de l'or, le savon même aticignait des prix exorbitants, et 
encore il était en partie mélé de terre glaise; la plus grave, 
la plus douloureuse privation était celle du pain; il faut 
l'avoir endurée pour se rendre compte de ce qu'il a falla 
de patience aux malheureux qui cependant l'ont subie avec 
une admirable énergie. 

Je ne puis passer sous silence un des actes qui, dans le 
cours de ma vie, m'ont causé la plus douce et la plus pro- 
fonde émotion. Au plus fort de notre détresse, malgré les 
difficultés de transport, le prix insensé du blé, le 
qui frappait encore notre terre de Coulans, les impôts écra- 
sants que nos fermiers étaient obligés de verser dans les 
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caisses de l'État, ces braves gens se mirent en route avre 
une voiture chargée de grain. Elle nous parvint sans 
encombre, grâce aux précautions infinies qu'ils prirent 
pendant toute la route, au soin qu’ils eurent de n’entrer à 
Croissy, de n'arriver à ma porte qu'à nuit close. Ils repar- 
tirent deux heures après, ayant, sans que personne pât 
s'en douter, rangé les sacs dans un hangar très retiré. ” 
J'habitais heureusement à l'entrée du village. 


CHAPITRE VI 





a journée du 43 vendémiaire. — La Convention cernée par soixante 
taille hommes, — Le général Bnnagarle. — À vorement du Soule- 
sement, faute d'un ehef royaliste — Les assemblées primaires ct 
les nouvelles élections. — Sortie du Temple de La fille de Louis XV. 
— Legauvemement du Directoire — Haras et Mnie Tallien, — La 
Lonté de Mme de Benuhamais — Rentrée ds émigrés. — Le besoi 
de plaisir. — Le salon de Mme de Slaël. — Benjamin Constant. — 
M. de Talleyrand, ministre des a trangeres, — Le 18 fru 
idor. — Déportation des vaincus. — Le général Pichegru. — Les 
soulérements de la Bretagne et du Maine. — La chouannerie. — 
La paix de Canpu-Formmic. — Les projets du général Bonaparte et 
es défiances du Directoire — L'expédition d'Egvpie, — Réunion 
de la république de Genére à la France, — Oyénton de Carnot à ce 
sujet. — Oveupation de l'alie, — Les finances de 1709, — Eta 
sement de Ja conseriplion. — La eoalition ontre l'A niriche, l'Anate- 
cet la Russie, — Le général Souvarowr en Liulic. — Retraite 
ce éicuse de Barras, — Retour de 
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La journée du 13 vendémiaire vint troubler notre paix. 
Quelle journée ! C'était dans Paris que le principal mouve- 
ment se manifestait, mais la France entière y répondait. 
La Révolution était attaquée dans son sanctuaire; elle allait 
être vaineue dans le lieu où elle avait puisé ses principales 
forces, là enfin où étaient les ressorts de son gouvernement. 
et où une défaite entrainait sa ruine absolue, Un seul jour 
de victoire à Paris décidait plus que des batailles sur le 
Rhin, 

Je me suis trouvé au 
démiaire. Je m'étais lancé dans l'assemblée primaire du 








ilieu de ce mouvement du 43 ven- 
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Pecq j'y avais parlé le langage de l'indépendance, j'y avais 
invoqué les principes de la liberté, car c'était avec ceux-là 
que nous avions l'avantage de combattre la Cenvention. Il 
s'agissait de mettre en exécution la nouvelle constitution, 
qui a été appelée Constitution de l'an III. La Convention 
avait décidé que son renouvellement ne s’effectuerait que 
par la sortie et le remplacement, successivement opérés 
d'année en année, d’un tiers de ses membres, en cela plus 
habile que l'Assemblée constituante, qui avait vou]u qu'au- 
cun des siens ne pût être réélu. 

L'assemblée primaire du Pecq s'élait prononcée contre 
cette décision avec une grande véhémence, qui fut. en partie 
mon ouvrage, el j'avais été chargé d'apporter son vœu à 
l'assemblée cantonale de Saint-Germain, puis aux seetions 
de Paris. J'étais donc dans cette ville pendant les trois 
jours qui ont précédé le combat, et je n'en suis sorti 
qu'après l'avoir vu engagé, c'est-à-dire perdu, tant il fut 
de courte durée. Je n'ai jamais été plus à portée de con- 
naître à quel point les meilleures, les plus fortes positions 
peuvent devenir inutiles, faute d'une Lêle capable d'en pro- 
fiter. 





J'étais arrivé à Paris, comme tant d’autres, avec la con- 
viction qu'une main forte dirigeait le mouvement. Que 
trouvämes-nous? Rien qu'une cohue animée des meilleures 
et des plus courageuses intentions, beaucoup de bavards 
dans Les Lribunes des sections. Tous se rernuaient, poussés 
par un sentiment commun, et tous se demandaient : « Que 
fera-t-on? quand agira-t-on? » 

Soixante mille hommes au moins de la garde nationale 
de Paris étaient armés; toutes les villes environnantes se 
disposaient à envoyer à leur secours, mais où était le 
général de cette armée? Quel nom ayant quelque autorité 
meltait-on en avant? Ah! s'il eût été possible qu'un Bon- 
champ ou un La Rochejaquelein eussent apparu! Si on 
s'était assuré seulement d'un général ayant brillamment 
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servi dans l'armée républieaine! Villot, par exemple, eût 
té très suffisant; alors c'en était fait de la Convention; 
mais qui vil-on paraitre au dernier jour? un sieur Danican, 
sorti on ne sait d'où, dont le nom n'avait jamais été pro- 
noncé jusqu'alors, dont l'existence à commencé et fini ce 
jourdà. Qui l'a nommé je ne l'ai jamais su ni compris. Ce 
que j'ai parfaitement vu, c'est sa complète inaction, sa 
ficheuse incapacité. 

Pendant toute la matinée du 13, la Convention, cernée 
par les soixante mille baïonneltes parisiennes, ne régnai® 
plus que dans le château et le jardin des Tuileries. La 
sion était dans son sein, et nous avions au milieu d'elle 
des partisans qui, pour être en minorité, n'en étaient pus 
moins très précieux, Elle n'avait à ses ordres que trois ou 
quatre mille hommes, àla vérité commandés par le général 
Bonaparte, mais derrière lesquels ne se trouvait rangé en 
aucune façon, il faut se garder de le croire, le reste de 
l'armée française ; celle-ci n'était point alors engagée dans 
le débat, circonstance heureuse et qui ne s’est pas rencon- 
trée depuis, car c'est à dater de cette journée, et grâce à 
son issue, qu'armée ot généraux se sont fait jour dans les 
affaires de l'intérieur, et pour n'en plus sortir de longtemps. 

Quand on ajoute à celte circonstance que la plupart des 
intérêts qui ont depuis rendu tout arrangement si difficile. 
n'étaient pas nés; que la meilleure partie des biens des. 
émigrés n’était pas vendue; que ceux qui avaient été payés 
avec des assignats, dans leur plus grande dépréciation, 
étaient encore dans les mains des premiers acquéreurs, on 
ne sait ce qui doit le plus étonner de l’aveuglemont, de 
l'incurie ou de la malhabileté qui ont laissé échapper une 
telle occasion; elle était manquée à cinq heures du soir; 
quelques coups de canon tirés contre les marches de Saint= 
Roch avaient suffi pour trancher la question. 

Je partis à six heures et fus donner à mes amis de Saint- 
Germain les premières nouvelles du désastre. Je rencon- 
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Ja hauteur de Courbevoie les bataillons de la garde 
nationale de cette ville, arrivant au secours de celle de 
Paris. Is n’eureat rien de mieux à faire que de rétrogra 
der. La consternation fut bientôt aussi grande que l'avait 
été la confiance. On s'attendait au retour de la Terreur, el 
celte crainte n’était que trop justifiée par une résolution 
qu'avaient prise, au moment du péril, les meneurs de la 
Convention. Ils avaient ouvert les portes des prisons aux 
révolutionnaires les plus violents, à ceux qu'il avait fallu 
détenir, depuis quelques mois, pour comprimer leurs pas- 
sions et rendre vains les complots qu'ils avaient plusieurs 
fois forn 





. Les suites de cette journée ne furent pas. 
néanmoins, aussi graves qu'on le pouvait craindre. Les 
vainqueurs sentireut apparemment le danger d'abuser de 
leurs suceès, Ils n'avaient pu s'empêcher d'être frappés de 
la presque unanimité des sentiments qui s'étaient déclaré 
contre eux. D'ailleurs, les nouvelles élections étaient 














proches, el le choix des électeurs dans 
maires ne pe 
ne füt au moins très mod 

Rien ne caractérise mieux l'esprit qui domina, en effet. 
dans les assemblées élector 
que M. Boissy d'Anglas, l'homme le plus considérable. le 
lus honoré du parti modéré dans la Convention, celui qui 
s'était signalé p 


s assemblées pri 





mettait pas de douter que le nouveau tiers 
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x la proposition de restituer les biens aux 





condamnés. fut renommé par les quatre einquièmes au 
moins des départements. 

Le collège dont je faisais partie se réunissait à Ver- 
silles. Nous ne nous trouvâmes en nombre suffisant que 
le troisième jour, et, quanilil fallut se décider sur les choix, 
l'embarras fut grand; on n'osait plus présenter les noms 
qui av 
choses avaient pris dans la journée du 13 un autre cours, 
s été probablement du nowbre des élus. Mal 
déconvenue, je me trouvai 











ient été désignés quelques jours auparavant. Si les 
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core en position d'exercer 
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une influence assez marquée, dont j'usai pour faire por- 
ter des hommes moins suspects que moi et qui cependant 
pouvaient étre utiles à notre opinion. J'ai contribué à la 
nomination de MM. Lebrun et Tronson-Ducoudray, et j'ai 
ainsi envoyé l'un périr à Sinnamari, landis que j'ai ouvert à 
l'autre la route des honneurs, de la puissance et de la plus 
haute fortune. 

Après le 13 vendémiaire, après la désastreuse expédition 
de Quiberon, nous eùmes le gouvernement directorial, tel 
que le voulait la nouvelle constitution. Beaucoup de gens 
virent dans la création de deux conseils une pondération 
de pouvoirs qui nous mettait à l'abri des orages, des excès 
d'une assemblée unique. On avait tant besoin de repos 
qu'on accueillait avec joie tout ce qui pouvait ressembler 
à un abri. Cette confiance ne fut pas aussi cruellement 
trompée qu'elle le méritait. 

Le Directoire avait été installé le 1* novembre et, Le 1 
une grande consolation fut donnée à tous les cœurs vrai- 
ment français. Des négociations, depuis longtemps enta- 
mées, eurent une heureuse conclusion : la fille de Louis XVI 
sortit enfin du Temple et fut conduite à la frontière pour 
être échangée contre des prisonniers que des sorts divers 
avaient fait tomber aux mains de l'Autriche, et qu'elle 
avait jusqu'alors détenus dans ses forteresses avec une 
grande rigueur. C'étaient les conventionnels Camus, 
Quinette, Lamarque, et Baneal, que Dumouriez avait livrés 
au moment de sa défection; c'étaient MM, de Sémonrille 
et Maret, arrètés sur les confins du Tyrol et de l'Italie, au 
moment où ils se rendaient en qualité d'ambassadeurs de 
la République française, L'un à Naples, l’autre à Constan- 
tinople. L’échange eut liou à Bäle. 

La princesse n'avait pas eu jusqu'alors beaucoup à se 
louer des procédés de ses parents de la maison d'Autriche. 
Au moment où elle dut se séparer des personnes qui 
vaient accompagnée depuis Paris, l'idée de se voir entière- 
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ment livrée à des étrangers lui fut pénible, et son cœur 
resté français fut visiblement déchiré par la pensée qu'elle 
allait quitier son pays, probablement pour toujours. 

Cet acte de justice et d'humanité, si tardivement venu, 
produisit une bonne impression. Mais le gouvernement 
directorial n’était pas de force à persévérer dans la route 
que semblait lui ouvrir cet heureux commencement. Il fut 
quelquefois eruel, il fut surtout ridicule et corrompu. 

Barras en élait le souverain, Mme Tallien et plusieurs 
autres femmes en faisaient les honneurs, C’est là aussi que 
Mme de Beauharnais a posé les fondements de sa grande 
fortune. G'est à qu’elle & rencontré le général Bonaparte. 
Il y aurait de lingratitude à ne pas convenir que le choix 
qu'il fit de cette femme fut heureux. Elle se montra, dès le 
commencement de sa carrière, telle qu’on l'a toujours vuo 
depuis, douce, bonne, compatissante et secourable. Du 
moment où elle eut du crédit, elle l'employa pour secourir 
et défendre le malheur. 

Ce furent le plus souvent les émigrés qui mirent à profit 
sa générosité et son zèle, soit qu’il fallût les arracher à 
quelque commission militaire ou les seconder dans les 
demandes qu'ils formaient pour leur radiation et pour la 
restitution de leurs biens. Ils commençaient alors à rentrer, 
ayant presque tous épuisé leurs ressources ou ne pouvant 
plus supporter le dégoût de devoir à des secours étrangers 
le soutien de leur existence. L'espérance de retrouver 
quelques débris de fortune, de s'assurer quelque héritage, 
le besoin de revoir leurs proches et leur patrie leur faisaient 
braver tous les périls du retour. Ces périls, à la vérité, 
devenaient chaque jour moins grands; il y avait un con- 
er 1 d'efforts pour mettre fin à leur pénible et dou- 


loureuse situation. Cette affluence des émigrés se faisait 
it 
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remarquer surtout à Paris. Le besoin de plaisir qui ré 
alors estun des caractères de l'époque. Je suis loin de le jus- 
üer, et cependant il entrait peut-être dans l'ordre naturel 
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des choses plus qu'on ne l’a eru généralement. Tout n'était 
pas ne et légèreté ; il y avait aussi cette néces- 
d'un peu de relächo, dont les Forces humaines ne sau- 
raient se passer, surtout au sortir d'épreuves aussi longues 
el aussi dures. 

Il n'y a rien de mystérieux ni d'ignoré dans le 48 frue- 
tidor. Cependant il peut étre utile de s'arrêter un moment 
sur le rôle que jouèrent à cette époque certains amis de la 
liberté dont le nom, par la suite, viendra peut-être assez 
souvent se placer sous ma plume. Ils avaient gémi des 
égarements dont la Franco avait lé victime à dater du 
10 août, mais la réaction qui entrafnait les esprits vers 
un gouvernement autoritaire les effrayait. À leurs yeux le 
retour du régime qui avait précédé 1789 était le plus grand 
des dangers, et ils avaient assez de perspicacité pour juger 
que ce retour était probable, si le parti modéré venait à 
triompher. 

L'hôtel de Mme de Staël fut le lieu où se réunirent les 
hommes de celte opinion; M. Benjamin Constant en était 
le plus habile défenseur ; elle avait pour point d'appui dans 
le gouvernement M. de Talloyrand, que l'influence de 
Mme de Staël sur Barras avait récemment placé au minis- 
tère des affaires étrangères. Il était de ceux qu’eflrayait au 
dernier point le retour de la famille de Bourbon, il savait 
que son passé le rendait irréconciliable avec elle. 

Cette petite eoterie (car il n'est guère possible de donner 
un aulre nom à celle associalion) eut une assez grande 
influence, Elle contribua à exciter le Directoire et à préci- 
piter ses résolutions. À Ja vérité, lorsque le 18 fructidor fut 
consommé, elle s'éleva contre les conséquences; elle avait 
6e et elle ne voulait pas le lendemain, d'en 
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voulu la jour 
excepte M. de Talleyrand. Il n'était pas capable de donner 
dans celle niaiserie, et de croire que, quand on avait ainsi 
foulé aux pieds les droits les plus sacrés, on pouvait les 
laisser rétablir le lendemain et braver leur résurrection. 
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Le Directoire fut donc plus conséquent que le salon de 
Mme de Staël; seulement, grâce à l’adoucissement des pro- 
cédés révolutionnaires, il déporta les vaineus, au lieu de 
les envoyer à l'échafaud, et confia aux déserts de Sinnamari 
le soin de terminer leur existence. Le général Pichegru, 
le conquérant de la Hollande, alla comme ses collègues 
porter, sur ces rives inhospitalières, la peine de sa folle 
confiance, et disparut ainsi de la scène politique pour n'y 
plus reparaitre qu'au jour de sa fin si tragique. Nul sou- 
venir plus pénible ne dut le poursuivre, dans son affreux 
exil, que celui de la faiblesse de Moreau qui lui avait sue- 
cédé dans le commandement de son armée et qui, sans 
respeet pour sa propre gloire, ne rougit pas, après le 
18 fructidor, de désavouer son ancien général, et de fournir 
à ses ennemis la preuve de ses projets contre-révolution- 
naires, Ils n'étaient que 1rop clairement exprimés dans une 
correspondance dont Moreau envoya les pièces au Direc- 
toire et qui avait été saisie clans le fourgon d’un général 
autrichien. 

Je n'étais plus à Paris, ni dans ses environs, à l'époque 
du 18 fructidor. Un mois auparavant, j'avais quitté ma 
demeure de Croissy pour me retirer dans la province où 
étaient situés les biens qui venaient de m'être rendus. En 
n'éloignant de la capitale, j'avais laissé les partis en pré 
sence, mais sans emporter aucune espérance pour le parti 
royaliste auquel j'appartenais. Cette fois la confiance de 
ies amis n'avait pu me gagner, en cela bien différent de 
ce que j'avais été à l'époque du 13 vendémiaire. Je voyais 
irop clairement, malgré quelques séduisantes apparences, 
notre faiblesse réelle et la force de nos ennemis. J'appris 
done sans étonnement le dénouement de la erise. 

Cette seconde période de l'existence du gouvernement 
directorial a été beaucoup plus rude à traverser que la pre- 
mière. Le département de la Sarthe, que j'étais venu habi- 
ter et qui faisait partie de l'ancienne province du Maine, 
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était un de ceux auxquels la guerre civile de l'Ouest avait 
donné une plus grande importance. La ville du Mans avait 
été le théâtre de la grande bataille où fut presque anéantie 
l'armée vendéenne, après son passage de la Loire, lors de 
cette bataille; le pays ne prenait aucune part à l'insurrec- 
tion, et les Vendéens en le traversant n’y trouvèrent que 
peu de partisans. Il en avait été de même dans la presque 
totalité de la Bretagne, dont le soulèvement, comme celui 
du Maine, n'eut lieu que six mois après, et alors que ces 
deux provinces avaient laissé écraser l'armée vendéenne, 
sans lui porter le moindre secours; lant il est vrai que le 
manque absolu d’une direction commune a rendu le part 

royaliste incapable de remporter aueun succès décisif, et a 
ainsi paralysé les plus courageux, les plus généreux efforts. 

Le soulèvement des départements de la Bretagne et du 
Maine avait eu, au reste, un fout autre caractère que cel 
de la Vendée. On n’y a jamais vu de grands corps d'armée; 
c'étaient de petites bands qui se réunissaient à des sigaaux 
convenus, tantôt sur un point, lantôt sur un autre. Un tel 
système ne pouvait avoir de grands résullats, mais aussi 
lesinsurgés étaient-ils très difficiles à atteindre et à détruire. 
Ces petites bandes avaient leurs chefs particuliers, indé- 
pendants les uns des autir 
conduire qu'à combattre. C'est ce qu'on a appelé la chouan- 
nerie. 

Quand j'ar 
due entre les chouans et la République ; on souffrait encore 
du voisinage de quelques bandes fort mal composées, qui 
avaient pris les habitudes du brigandage plutôt que celles 
des combats; elles prétendaient ne pas connaitre la pacifi- 
cation; do temps en temps, elles attaquaient les diligences 
el jetaient de l'inquiétude dans les campagnes. 

Le 18 fructidor leur donna une nouvelle importance, el 
un mouvement sourd commença à se faire remarquer. Pour 
qui avait passé, comme mui, toutes les annécs de la Ré 
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tion à Paris, et dans les lieux où la Révolution avait tou- 
jours été obéie, c'était un spectacle tout nouveau que celui 
de cette partie de la France où on avait osé lui tenir tète, 
où on l'avait forcée à composer, toute victorieuse qu’elle 
fl; où par conséquent on avait contracté et conservé une 
liberté de penser et de parler, partout ailleurs inconnue. 
Là les vaineus avaient encore de l'indépendance et tou- 
jours une noble fierté; la les défaites étaient des titres, 
méme aux yeux des vainqueurs. Que de fois je me suis 
fait alors raconter la bataille du Mans et les exploits du 
brave et généreux La Rochejaquelein, dont le nom se trou- 
vait dans toutes les bouches! 

Quel spectacle pour moi que celui de ces campagnes que 
J'avais laissées si tranquilles, où nul combat, avant cette 
terrible époque, n'avait eu lieu depuis plus de deux siècles, 
et que je relrouvais couvertes de Lombes à peine fermées! 
Partout on me montrait, jusque dans mon pare, dans les 
cours, les places où étaient ensevelis ces paysans vendiens, 
admirables modèles d'un courage, d'une fidélité, d'une 
résignation dont il estimyossible que l'histoire ne conserve 
pas le souvenir. Il est certain que les champs de bataille 
d'une guerre civile inspirent des sentiments jusque-là igno- 
rés. Les leçons qu'on ÿ reçoit sont bien autrement hautes et 
soleunelles. Les victimes qu'on pleure ont quelque chose de 
grand, de sombre etde terrible; les larmes qu'on répand ont 
une amertume qui leur est propre, etla puissance du temps 
efface plus difficilement ces douloureuses impressions. 

L'épuisement était réel. Les pertes, surtout en hommes 
marquants, capables d'exercer une grande influence et d’en- 
trainer les autres, avaient été nombreuses et trop récentes 
pour qu'un nouveau soulèvement de quelque importance 
fût à craindre; il ne devait pas non plus être souhaité, car 
il ne pouvait amener aucun résullat pour la cause royale, 
et devait nécessairement enfanter de nombreuses el inu 
des misè 
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Ce n'était pas après les fatales conséquences de la der- 
nière prise d'armes de Charette et de Stofflet, à la suite de 
la desconte de Quiberon, qu'il était permis de conserver la 
moindre illusion. Quelques chefs de second ordre travail- 
laient toujours, sinon à opérer un soulèvement, du moins 
à y faire croire; ils se Îlaltaient apparemment d'aceroitre 
ainsi leur importance. Les suggestions venues du dehors 
1e manquaient pas; des messages secrets partaient des 

tes d'Angleterre, s’efforçant de rallumer dans les pro- 
vinees de l'Ouest le feu de la guerre civile, qu'on avait si 
mal secondé et dont on n'avait pas su tirer parti, lorsqu'il 
était permis d'en beaucoup espérer. Les paysans vendéens 
et bretons, qu'on travaillait périodiquement à soulever, et 
les malheureux gentilshommes, que le cabinet de Londre 
envoyait pour la quatrième et la cinquième fois surles côtes 
du Poitou ou de la Bretagne, avaient assez bien mé 
la cause du Roi pour qu'on ne dat pas les su 
rement. 
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Ces soulèvements servaient de prétexte aux violence 
Dans Je mois qui suivit le 18 fructidor, sur le bruit répaudu 
de mouvements royalistes dans un eertain nombre de dé: 
partements, on proposa dans le consvil des Cing-Cents le 
bannissement de tous les nobles et la conf 











cation de leurs 


biens, qu'on remplacerait par une parolille de marchandises 
avec laquelle ils seraient jetés hors des frontières. 





Déjà les émigrés, rentrés en foule dans les mois prévé- 
dents, avaient été obligés de fuir de nouveau, sous peine de 

r mettre à exéeution les Lois de sang qui subsistaient 
loujours contre eux. Rien n'étail plus insensé que celte 
dernière proposition contre Les no] 











; et cependant elle 
ablé Sievès 
constituante, à 
ait écrié : 
alent être libres, ils ne savent pas être justes ! » 
Toutefois, il n'avait pas osé se charger du rapport dont le 






émanait d'un comité où dominait le 
C'était lui qui, du temps de l'Assemb 


l'époque dela mainmise sur les biens du el 
«ls v 























vus Google Kms 








1e MEMOIRES DU CHANCELIER PASQUIER. 


soin fut confié à M. Boulay, député nouvellement élu par le 
département de la Meurthe. On fut d'autant plus étonné de 
Jui voir accepter une semblable commission, qu'il était 
entré dans l'assemblée avec une réputation honorable et 
n'était lié par aucun engagement révolutionnaire. L'effroi 
fut extrême. 

Sur l'avis que j'en reçus, j'arrivai à Paris pour recueillir 
quelque argent; sil me fallait quitter la France, je me trou- 
verais, au moins dans les premiers moments, au-dessus du 
besoin. Trois semaines plus tard, la proposition se trouva 
décidément rejetée. 

Un grand et heureux événement venait de s'accomplir 
au dehors. Le général Bonaparte signait à Cam po-Formio 
la paix avec l'Autriche. Réunissant les pouvoirs du négo- 
ciateur à ceux du général, il avait usé aussi largement des 
uns que des autres, et n'avait pas tenu plus de compte 
des injonctions du Directoire sur les bases et les condi- 
tions de la paix que de ses prescriptions sur les plans de 
campagne. 

L'anéantissement de l'antique République de Venise 
était depuis longtemps arrëté dans son esprit, et il avait 
tiré de ses débris les moyens de compenser pour l'Autriche 
la cession définitive des Pays-Bas qu'elle faisait à la France. 
plus celle du Milanais, du Mantouan et du duché de Modène 
en faveur de la République cisalpine, reconnue comme 
État indépendant. L'Autriche s’engageait à ne mettre 
aucun obstaele à co que les frontières de la France, en y 
comprenant la ville de Mayence, qu'elle n'occupait ps 
eneore, fussent portées jusqu'au Rhin. Mais ce dernier 
agement ne pouvail se conelure et se traiter définiti- 
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vement qu'avec l'Empire germanique, et un congrès fut 
convoqué à cet effet dans la ville de Rastadt, située eu 
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it, à bien peu de chose près, l'achèvement 
continentale, et. seule, l'Angleterre restait 
utaille; le Directoire l'avait voulu 
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ainsi, puisqu'il s'était, dès le 18 septembre, empressé de 
rompre les négociations qui, depuis plusieurs mois, so 
suivaient, à Lille, avec son plénipotentiaire, lord Mal- 
mesbury. 

Nommé plénipotentiaire à Rastadt pour l'achèvement 
de l'œuvre pacifique qu'il avait déjà menée si loin, Bona- 
parte s’y rendit en quittant l'lalie, mais il ne fit, en 
quelque sorte, que s'y montrer. L'essor qu'il avait déjà 
pris ne Ini aurait pas permis de suivre avec les ménnge- 
ments qu'il ÿ fallait apporter, les méticuleuses discussions 
qui ne pouvaient manquer de surgir dans une assemblée de 
plénipotentiaires germaniques; il en abandonna le soin à 
ses collègues et se hâta de regagner Paris. 

Le Directoire le reçut avec une feinte reconn 
ct s'fforça de dissimuler, sous les dehors de la plus haute 
admiration et d'une confiance sans homes, le dépit quo 
lui inspirait une situation si forte. Le vainqueur de l'Italie 
fut aussitôt investi du commandement des troupes qui 
s'assemblaïent, disait-on, sur les côtes de l'Océan, et dont 
la réunion devait prendre le nom d'armée d'Angleterre. 
Ce fut la première menace de descente sur les côtes du 
royaume britannique, car on ne peut faire entrer en ligne 
de comple l'expédition avortée du général Hoche sur les 
côtes de l'Irlande. 

La présentation du général au Directoire eut lieu dans 
la cour du petit Luxembourg, où avait été construit un 
autel de la patrie. Le général fut présenté aux einq 
directeurs par le ministre des affaires étrangères, M. de 
Talleyrand. Celui-ci prononça en cette occasion un diseours 
où, célébrant en Bonaparte « un amour insatiahle de la 
patrie et de l'humanité, i le louait de son éloignement 
« pour le luxe et l'éclat, misérable ambition des âmes 
« communes! Un jour viendra, disait-il, où il faudra le 
solliciter pour l’arracher aux douceurs de sa studiouse 
retraite, » , 
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Dans le diner qui vint à la suite de cette cérémonie, on 
remarque que le général Bonaparte ne touchait à pres- 
que aueun plat. Cette abstinence fut attribuée à une indis- 
position, mais j'ai su depuis de son aide de camp de con- 
fiance, M. de La Valette, qu'il se l’était imposée comme 
une précaution nécessaire en présence des dangers dont 
il croyait sa vie menacée. Que ce soupçon fût plus ou 
moins fondé, on ne peut se dispenser de le noter, car il 
a dû avoir une assez grande part dans la résolution que 
nous allons lui voir prendre. 

L'hiver était peu avancé, et déjà il avai renoncé à 
l'expédition d'Angleterre, dont les difficultés presque insur- 
montables ne pouvaient lui échapper: il avait senti, toutc- 
fois, qu'il ne fallait pas laisser refroidir les imaginations 
sur son compte. 

Le Directoire se méfiait de lui, le haïssait : il n'en pou- 
vait douter. Le Directoire était capable de tout, il le savait 
encore, et, dès lors, il n'avait rien de mieux à faire que 
de s'éloigner, au moins pour quelque temps, N'y aurait-il 
pas, d'ailleurs, pour ses plans d'avenir, un fort grand 
avantage à abandonner ce misérable gouvernement à lui- 
même? La mesure de ses folies n’était pas encore comblée. 
Le projet d’une expédition en Égypte revint à sa pensée: 
il s’en était occupé dans les derniers mois de son séjour 
en Jalie; le fait est certain. Il avait même, dès lors, p 
des renseignements assez positifs sur les moyens d'en 
assurer le succès, el s'était ménagé des intelligences dans 
l'île de Malte. Une fois fixé, il lui fut aisé de la 
adopter au Directoire. non moins désireux de lui four 
une occasion de s'éloigaer qu'il ne pouvait l'être de la 
saisir. Tout fut done mis à sa disposition, et les prépa- 
ratifs furent faits avec une prompitude sans exemple, 
avee un secret qu'on ne saurait trop admirer. 

Les circonstances étaient favorables pour trouver 
hommes qui voulussent courir de grands hasards au dehors; 
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le gouvernement offrait si peu de garantie dans l'intérieur! 

Dès le 19 mai, le général Bonaparte partit de Toulon. Qui 
aurail osé dire, connaissant la force des escadres anglaises, 
qu'il y eût quelque chance pour le succès de la traversée 
qu'il allait entreprendre? On sait que deux fois Nelson fut 
au moment de le rencontrer et il suffisait de l'atteindre 
pour le détruire. 

Au moment où le général Bonaparte s’éloignait des côtes 
de Provence, la guerre continuait en Europe. Des troubles 
survenus où plutôt suscités dans la ville de Rome, et dans 
lesquels l'hôtel de l'ambassadeur de France avait étéinsulté, 
où le général Duphot était tombé victime dela fureur popu- 
laire, avaient fourni aux troupes françaises l’occasion im pa- 
tiemment attendue de marcher sur la capitale du monde 
chrétien. Elles ÿ étaient entrées le 48 janvier, et s’y étaient 
établies en s'emparant du château Saint-Ange. Le 15 du 
mois suivant, la République romaine fut proclamée et le 
pape, enlevé du Vatican, fut transporté en Toscane et 
enfermé dans une chartreuse. 

En Suisse, on intervint sous le prétexte d'y rétablir li 
tranquillité qui n'était troublée que par une insurrection 
des Vaudois contre le gouvernement de Berne, insurrection 
évidemment suscitée par les intrigues du Directoire. Les 
troupes de France firent irruplion daus le pays de Vaud, 
le 28 février, jour où la réunion à la France de la ville de 
Mulhouse était proclamée. C'était une ville libre et confé- 
dérée avec la Suisse. Une action s'engage le 2 mars, etla 
ville de Fribourg est prise. Le 9, après plusicurs comba 
très meurtriers, la ville de Berne os oceupéa, et la liberté 
de la Suisse est détruite avec son indépendance. 

Co fut à celte occasion que Carnot, dans une brochure 
qu'il publia, du fond de la retraite qu'il avait trouvée en 
Allemagne, écrivit celle phrase si énergique : « Le Dire 
« toire a cherché le lieu où il trouverait le plus d'hommes 
« libres à immoler, et il s'est précipité sur la Suisse. » Le 
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26 avril, la République de Genève se trouva réunie à la 
France. 

Le général Bonaparte n'était pas aussi étranger qu'on 
pourrait le croire à ces actes dont il aimait à laisser l'odieux 
au Directoire, mais qui entraient certainement dans ses 
vues politiques et dans ses combinaisons mi 





res. Lors 
de son passage en Suisse pour se rendre à Rastadt, on 
avait eu lieu de remarquer certaines paroles qui n'étaient 
pas sorties sans intention de sa bouche; il avait affecté, 
sur la conduite du gouvernement suisse pendant sa cam- 
pagne d'Italie, un mécontentement qui annonçait des pro- 
jets ullérieurs, et qui pourrait au besoin leur servir de 
motif et d'exeuso. 

En Italie, le roi de Naples fit la téméraire entreprise 
d'attaquer les troupes françaises qui occupaient ses États. 
Son armée, forte de 40,000 hommes et que commandhit le 
général Mack, n'eut qu'un succès de fort peu de jours, 
pendant lesquels, à la vérité, la ville de Rome tomba entre 
ses mains; mais elle en fut bientôt ehassée, et il ne fallut 
pas plus de deux mois pour que les troupes françaises so 
présentassent à leur tour devant la ville de Naples et y 
entrassent victorieusement. 

Au nord de l'Italie, le roi de Sardaigne Charles-Emma- 
nuel venait de succéder à son père Victor-Amédée. Moins 
m que lui aux rigueurs de la France, il donna 
bientôt lieu de soupconner que son parti était pris de se 
joindre, ainsi que le roi de Naples, à la coalition qui sans 
aucun doute se concerlait alors entre l'Autriche, l'Angle- 
terre et la Russie, La punition ne se fit pas attendre; } 
guerre lui fat déclarée dès le 5 décembre, et le 410 sa capi 
lale était occupée. Ne se voyant plus que la ressource de 
se rot 
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à Cugliari en Sarduigne, et voul 
un peu ile tranqui 
fut imposée de céder à la France tous ses droits sur le 
Piémont. 
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Ainsi, à la fin de 1798, ou danses premiers jours du mois 
de janvier 4799, l'Italie presque entière, depuis Naples jus- 
qu'aux Alpes, était occupée par les troupes françaises. Leur 
nombre n’était pas proportionné à la grandeur du fardeau 
qu'elles avaient à porter, ni aux dangers qui allaient inces- 
samment Les assaillir, car la coalition dont j'ai fait pres 
sentir l'existence ne pouvait manquer d’éclater au retour 
du printemps. Tout le monde la prévoyait, et le Directoire, 
qui l'avait si clairement provoquée, dut s'occuper des 
moyens d'y faire tête. Du côté des finances, sa position 
était fort mauvaise, car il lui avait fallu, dès le commence 
ment de 1708, recourir à un emprunt forcé de 80 millions. 
Il avait allégué les dépenses qu'entrainaient les préparatifs 
de la descente en Angleterre. Sous le rapport militaire, sa 
situation n’était pas beaucoup meilleure : l'armée française, 
uniquement composée des hommes qui, sous la Conven- 
tion, avaient été fournis par les réquisitions, n'avait putra- 
verser sans d'énormes pertes les gucrres longues et san- 
glantes qu’elle avait soutenues pendant les six dernières 
années. Elle était donc fortréduite, et Le général Bonaparte 
venait d'emmener à sa suite la meilleure partie, ce qu'on 
pouvait considérer comme l'élite. Elle manquait en outre 
d'un système régulier de recrutement, et ce fut pour 
réparer cette lacune dans la législation qu'intervint, au 
mois de septembre 1798, l'établissement de la conscription 
militaire, telle, ou à peu près, qu'elle a subsisté jusqu'à la 
fin de l'Empire. 

La loi qui er 
port du général Jourdan. Ainsi la fortune de Bonaparte 
voulait que le fondement de la puissance militaire, qu'il 
devait bientôt élever à un degré si redoutable, fût posé en 
son absence, sans que la rigueur première de la législation 
qui en serait l'origine pat lui être imputée. 

Les mouvements offensifs de l'Autriche commencèrent 
avec le mois de mars, et le 25 de ce mois une bataille 
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importante fut gagnée par l’archidue Charles sur lo géné- 
ral Jourdan, à peu de distance de la ville de Constance. Ce 
fut alors que, pour parer aux conséquences de cet échec, 
le général Masséna, investi du commandement de l'armér, 
opéra sa jonction avec les troupes qui occupaient la Suissr, 
et s'établit, aux environs de Zurich, dans la position qu'il 
garda si longtemps et dont la défense lui a fait Lant d’hon- 
neur, Du côté de l'Halie, le général Schérer se laissa battre 
dans les journées des 25 et 30 mars, sous les murs de 
Vérone, par le général Kray, commandant les troupes 
autrichiennes, au nombre de 60,000 hommes, 

Peu de jours après, le général Souvarow, à la tête de 
40,000 Russes, vint se joindre à ces troupes et, à partir de 
ce mornent, ce fut à lui qu'appartint, du cûlé des coalisés, 
la direction de la campagne. Il la poussa avec l’activité et la 
vigueur qui lui étaient propres. Ce ne fut donc pas un des 
moindres événements de l’époque que celte première appa- 
rition sur Le théâtre de la guerre d'un nouveau combattant, 
qui avait été si souvent annoncé, sans que l'effel eût suivi 
la menace, et qui devait désormais y tenir une si grande 
place. 

Devant des forces aussi considérables, les Français 
n'avaient d'autre parti à prendre que celui de la retraitr. 
Elle fut difficile, mais moins désastreuse qu’elle ne l'aurait 
vraisemblablement, si le général Moreau ne se fût 
trouvé dans l'armée, où il servait en quelque sorte comme 
volontaire. On sc häta de lui en déférer le commandement. 
ne pouvait réparer les fautes du malhabile Schér 
il en atténua un peu les conséquences. 

Au mois de mai, Sicyès, arrivant do Prusse, remplaça 
Rewbell dans le Directoire; Treilhard, La Reveillère- 
Lépoaux et Merlin de Douai furent remplacés par Roger- 
Duvos, conventionnel sans aucun renom; par Gohier, lo 
plus ignoré des magistrats, et enfin par le général Moulin ; 
Barras restait seul de la première formation. Il s'était 
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signalé dans ces derniers temps par un acte de vengeance 
odieux. Il ÿ avait au Palais-Royal un eafé où se réunissait 
habituellement une jeunesse peu favorable au Directoire, 
et dont les sarcasmes, lorsqu'ils arrivaient à ses oreilles, 
troublaient quelquefois sa tranquillité, Barras assembla à 
diner chez lui quelques officiers et les plaça sous la diree- 
tion du colonel Fournier, l'un des plus mauvais sujets 
de l’armée. Celui-ci les conduisit dans la soirée au café 
désigné; ils y entrèrent le sabre à la main, et tombèrent 
sur tout ce qui s'y trouvait réuni. Il y eut beaucoup de 
blessés, et entre autres le général Oudinet. Il prenait très 
innocemment une glace, et les coups ne lui étaient sans 
doute pas destinés. Il se plaignit d'abord assez hautement, 
mais l'affaire fut étouffée, et le crime demeura impuni. Il 
partait de trop haut, Le souvenir s’en est retrouvé dans 
la mémoire d'Oudinot et de plusieurs de ses anis qui ont 
contribué plus tard à renverser le Directoire. 

Voulant se procurer à tout prix l'argent qui lui man- 
quait, le gouvernement directorial recourut encore une 
fois à un emprunt forcé; quant aux mécontents, et sur- 
tout aux royalistes des départements de l'Ouest, il se 
flatta de les maintenir et de les réprimer, en faisant voter 
une loi qui l'autoriserait à enlever des otages dans tous li: 
lieux où érlaterait le moindre trouble; j'ai failli en subir 
l'application avant même qu'elle fût promulguée. 

Un commissaire du pouvoir exécutif fut assassi 
les rues du Mans par des chouans qui avaient osé s'y 
introduire. Les autorités de la ville imaginèrent d'ordu 
ner, dans les campagnes, l'enlèvement de quelques pro- 
priétaires, qui passaient pour tenir davantage au parti 
royaliste, et dont elles voulaient faire ainsi des otages qui 
répondraient de leur propre sûreté. Comme cette expé: 
dition menaçait de se renouveler souvent, je pensai qu'il 
était temps de quitter le département, et je me hätai de 
regagner Paris, heureux d'y être, car, dans la réalité, on ÿ 
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était beaucoup plus en sûreté qu'ailleurs. Cela s'explique 
assez bien. Le secret de la faiblesse du gouvernement 
directorial lait d'autant mieux connu qu’on en approchait 
davantage, À quelque distance, il en imposait encore, et 
les révolutionnaires de province ne manquaient pas de 
ze pour exécuter ses ordres. Ceux de Paris étaient 
rlus prudents et ne se souciaient pas de se compromettre 
pour lui. 

Les Conseils, malgré l'épuration qu'ils avaient subie, 
renfermeient encore les éléments d'un parli modéré qui ne 
cherchait que les occasions de secouer le joug si honteux 
qui leur était imposé, C'était à ce parti qu'on avait dû le 
rejet de la proposition de MM. Sieyès et Boulay (de la 
Meurthe) contre les nobles. On trouvait donc à Paris 
moins d'äprelé dans les poursuites, et souvent une pro 
tection secrète qui n'était pas sans efficacité. C'est ainsi 
que l'anarchie allait grandissant. 

Masséna en Suisse et Brune en Hollande avaient mis fin 
aux succès de la coalilion; mais, s'ils avaient pu vaincre 
l'étranger, ils n'étaient pas de force à renverser le gouver- 
nement. Il fallit pur cola que le général Bonaparte 
revint en France, 

Le hasard m'avait placé, un soir, au spectacle, à côté 
d'une oceupée par deux fort jolies femmes qui 
inétaient inconnues. Au milieu de la représentation, elles 
ments, 
nes de joie. Elles disparurent, et j'appris bientot que 
aientles sœurs de Bonaparte, qu'il était débarqué, un 
ait de l'annoncer. L'effet que produisit cette 
nouvelle sur moi, et sur la plupart de ceux qui l'apprirent 
ea même lemps. ne fut en aucune manière proportionné 
aux conséquences qu'elle devait avoir. Notre confiance 
lans les vues et les intentions du vainqueur d'Italie né 
pas grande alors, et il n’y avait en cela rien d'étonnant. 
Il nous était apparu pour la première fois au 13 vendé- 
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miaire; nous lui devions en grande partie le 18 fructidor, 
et le gouvernement qui en était sorti. 

L'expédition d'Égypte, qui depuis a tant parlé aux ima- 
ginations, ne se présentait guère alors que comme une 
entreprise folle. La destruction de la flotte à Aboukir par 
Nelson, le siège d’une bicoque comme Saint-Jean d'Acre, 
qu'il avait fallu lever, et les relations qui nous étaient 
venues par l'Angleterre, avaient sensiblement atténué 
l'effet des bulletins de l'armée d'Orient, où on avait cru 
voir plus de forfanterie que de sincérité : l° 
paru l'emporter sur le grand général. 

On avait surlout remarqué dans ces bulletius une cer- 
laine profession de foi en faveur de la religion maho- 
métane, dont l'effet, assez grand peut-être en Égypte, avait 
beaucoup prêté en France au ridienle, Je fais cette 
remarque, parce que nombre de personnes, croyant appa- 
remment grandir le héros, se sont appliquées depuis à le 
présenter comme ardemment désiré el impatiemment 
attendu. Je crois qu’elles n'ont pas dit la vérité et se sont 
en même temps trompées sur l'effet qu'elles voulaient pro- 
duire. Bonaparte, à mon sens, est plus grand lorsqu'il 
arrive, sans que personne l'attende ou songe à lui, lorsqu'il 
lents d’un retour qui ressemblait à une 


enturier avait 















brave le: 
fuite, lorsqu'il triomphe des préventions que ce retour fai- 
sait naître contre lui, et en moins d'un mois s'empare de 
tous les pouvoirs; il est Lien plus grand, d 
de tant d'obstacles vaineus, que lorsqu'on veut nous le 
imontrer fixant à l'avance tous les regards et n'agant qu'à 
se présenter pour devenir maitre de tout. 

Grâce aux irrésolutions fort naturelles du Dir 
auquel d'ailleurs le temps de la réflexion n'avait pas été 
donné, il arriva à Paris en même temps que la nouvelle de 
son débarquement. À partir de ee moment, sa conduite 
fut un prodige d'habileté, IL sut d'abord tenir tous les 
partis dans une telle incertitude sur ce qu'il méditait que, 
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bien qu'un grand événement fût attendu, tout, jusqu'au 
dernier moment, resta ignoré. 

Il appliqua l'art qu'il & si constamment pratiqué depuis 
et dont personne peut-être n’a su user aussi habilement : 
eclui de faire marcher ensemble, à son but, les opinions 
les plus contraires. Ainsi, excepté les royalistes, dont 
aucun ne lui appartenait encore, eL quelques révolution- 
naires qui furent abandonnés par leurs principaux chefs, 
tout ce qui avait figuré dans les affaires, depuis la fin de 
l’Assemblée constituante, contribua au 18 brumaire : ceux 
qui avaient fait le 18 fruclidor et ceux qui l'avaient subi. 
L'armée du Rhin et l'armée d'Italie, si jalouses lune de 
l'autre, s'acheminèrent au même but et y marchèrent du 
mème pas. Les généraux Jourdan et Bernadotte, entre 
ceux dont les noms étaient connus, furent les seuls qui ne 
se rallièrent pas. Le premier était retenu par ses principes 
républicains, le second par ses vues d'ambition personnelle. 

Sieyès se donna et, avec lui, le directeur Roger-Ducos 
dont il disposait. Sieyès fut la grande dupe de cette 
journée. Il ne vil pas que sa mélaphysique allait dispa- 
raitre devant le génie pratique du général. 

L'indécision de Barras ou plutôt l'adresse de Bonaparte 
à faire naître et entretenir cette indécision le débarras- 
sèrent d'un homme qui aurait prétendu à un premier rang, 
et qui était tellement avili que toute association avec lui 
devenait compromellante. Barras put garder l'argent qu'il 
avait pris et, peut-être, lui en futsil encore douné. I eut la 
rare chance de mener une vie paisible et obscure, sue- 
cédant à la plus haute situation, ct il a trouvé apparem- 
ment dans ces jouissances un dédommagement au pouvoir 
qu'il avait perdu. C'est ainsi que cel homme a traversé le 
gouvernement consulaire et le gouvernement impérial, qui 














l'a rendu au gouvernement royal tel qu’ 
Les hommes qui pé 
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l'avait reçu. 
rèrent plus avant dans la confiance 
ral Bonaparte, qui eurent la plus grande part à ses 
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déterminations, dans les jours qui précédèrent le 18 bru= 
maire, furent, avec son frère Lucien, MM. Rœderer, 
Rognaud de Saint-Jean d'Angély, Cambacérès et Talley- 
rand; outre ceux-là, cent cinquante personnes au moins 
entrèrent dans sa confidence à des degrés différents, ce 
qui n'empécha pas les membres du Directoire d'être pris 
au dépourvu. La garde du Directoire prit parti contre lui, 
sans que son président (c'était le sieur Gohier) en eût le 
moindre soupçon. Cette garde, un ré 
qui avait fait partie de l’armée d'Italie, et un régiment de 
cavalerie, que commandait le Corse Sébastiani, compo- 
sèrent le noyau des forces militaires dont Bonaparte dis- 
posa et qui assurèrent le succès de son entreprise. 

Le général Lefebvre, qui commandait la garnison de 
Paris, s'était donné à lui entièrement. Ce service ne fut 
jamais oublié, et le souvenir s’en est retrouvé à la grande 
époque où furent distribués les bâtons de meréchal de 
France. Beaucoup de fortunes, entre celles qui ont eu lieu 
sous le Consulat et sous l'Empire, s'expliquent par la mème 
origine et reposent sur des droits qui datent de la même 
époque ;il n'en est aucun que le premier Consul ou l'Empe- 
reur ait plus constamment reconnu. 

Il serait superflu de s’appesantir sur les scènes du 18 et 
du 19 brumaire (10 et 14 novembre 1799); elles sont 
racontées partout et personne ne peut avoir oublié cette 
apostrophe du général Bonaparte, dans la journée du 48, 
aux partisans du Directoire, à un envoyé de Barras : 
« Qu'avez-vous fait de cette France que je vous ai a 
«si brillante® Je vous ai laissé la paix, je retrouve k 
« guerre; je vous ai laissé des victoires, je retrouve des 
«revers; je vous ai laissé les millions de l'Italie, et je 
retrouve partout des lois spoliatrices avec la misère 
« Qu'avez-vous fait des cent mille Français que je connais- 
« sais tous, mes compagnons de gloire? Ils sont morts! 
« Cet état de choses ne peut durer, il nous mènerait au 

















Google ün 





4 MÉMOIRES DU CHANCELIER PASQUIER. 


« despotisme. Nous voulons la liberté, assise sur les bases 
« de l'égalité, 

Dans la journée du 19, à Saint-Cloud, on sait que la 
fermeté du général, que tant de champs de bataille avaient 
déjà éprouvée, fut un moment ébranlée par les vocité- 
rations qui l'accucillirent dans le Conseil des Cing-Cents, 
et devant lesquelles il se crut obligé de battre en retraite. 
Son frère Lucien présidait le Conseil des Cing-Cents, et le 
courage de l'homme d'assemblée fut en celle occasion 
plus ferme que celui de l’homme de guerre. Lucien fit tête 
à l'orage et empécha qu'un décret de mise hors la loi ne 
fût rendu. Bonaparte reparut avec l'appui d’une escorte de 
soldats que conduisaient les généraux Murat et Leclero, et 
qu'avait électrisés le bruit répandu d’un assassinat tenté 
sur sa personne dans la salle du Conseil. La marche et 
l’atlitude de celte troupe dévouée eurent bientôt tranché 
la question. La salle fut évacuée, et beaucoup de membres 
du Conseil, voulant prendre le chemin le plus court, se 
résolurent à passer par les fenêtres. 

Bonaparte resta done le maitre du terrain, par un pro- 
cédé assez semblable à celui dont Cromwell avait usé pour 
se débarrasser du Long Parlement; le général français res- 
pectales apparences avec beaucoup plus de soin que son de- 
vancier, eLil sut encore se couvrir d’un semblant delégalité. 

Le Conseil des Anciens qui lui appartenait presque en 
entier, et les débris de celui que la vue des baïonnettes 
venait de disperser se reformèrent dans la nuit même à 
Saint-Cloud. Le résultat dos délibérations de cette nuit 
dans les deux Conseils fut, avec l'abolition du Directoire, 
l'expulsion de soixante-deux membres appartenant au 
parti renversé dans les deux Conseils, puis Finstitution 
d'un gouvernement provisoire composé de trois consuls, 
et enfin l'ajournement des Conseils jusqu'au 23 janvier 
suivant. Une commission législative de cinquante membres 
resta chargée de l'intérim, 
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Les trois consuls provisoires furent le directeur Sieyès, 
le directeur Roger-Ducos et le général Bonaparte. L'exis- 
tence de ce provisoire ne dura que six semaines, pendant 
lesquelles eurent lieu, entre les consuls ctla Commission 
législative, la préparation et la rédaction de la nouvelle 
constitution que la France allait recevoir. C'était la qua- 
trième dopuis dix ans. Elle fut promulguée le 24 décembre, 
elle est connue sous le nom de Constitution de l'an VIII, et 
c'est par elle que fut fondé le gouvernement consulaire: 

Avec ce gouvernement, une ère nouvelle a commencé 
pour la France; tout à pris un nouveau caractère ; tout a 
tuarché vers un autre but, et l'autorité la plus absolue, pla- 
cée dans les mains d'un seul homme, est venue remplacer 
la puissance des clubs et des assemblées délibérantes, Telle 
sera constamment la marche des choses, à de légères 
nuances près, et toujours un excès appellera l'excès con 
traire. 

Cependant l'autorité absolue, si désirée qu'elle fût, ne 
s'est pas établie sans de grandes difficultés. Les premiers 
pas de Bonaparte sont admirables de prudence, de saga- 
é et de talent, Il ne s'occupa d'abord que de l'indispen- 
sable, plantant les jalons qui marquaient la route, et qui 
devaient la rendre plus sûre. 

L'organisation de son gouvern 
en premier lieu, de manière à briser autant que possible 
charpente révolutionnaire. Son banheur voulut que l'idé 
logie de Sicyès, toujours portée à enfanter des combi 
sons nouvelles, le servit au mieux dans cette entrepr 
Ainsi, la puissance des assemblées délibérantes, déjà re: 
‘lue moins redoutable par la eréation de deux conseils q 
avaient remplacé la Convention, fut bien autrement res- 
treinte lorsqu'elle fut divisée en trois parties : la premiè 
composée des membres à vie, délibérant en secret; 
seconde élective et chaque année renouvelée en partie, 
condamnée au silence ; la troisième élective aussi et à 








ment consulaire fut fa 





















ri #0 





#56 MÉMOIRES DU CHANCELIER PASQUIER. 


laquelle la seule parole et la publicité des délibérations 
étaient laissées. Elle n'avait que des avis à donner, son, 
vote ne comptait jamais. Il était évident que cette troisième 

partie était un hors-d'œuvre et que, le jour oùon s’en trou- 

verait importuné, elle pouvait disparaître, sans qu'aucun 

rouage indispensable se trouvät retranché. 

Un fait digne de remarque est l'accord, si facilement éta- 
bli, entre toutes les personnes qui collaborèrent à l'organi- 
sation nouvelle de la partie représentative du gouverne- 
ment. Rien ne prouve mieux à quel point les excès de ces: 
assemblées, notamment ceux de l'Assemblée législative et 
dela Convention, avaient effrayé les esprits; combien on 
en redoutait le retour. On fut également d'accord pour res- 
treindre les élections populaires; on ne pouvait rien in- 
venter de mieux, pour atteindre ce but, que les assemblées 
primaires, les assemblées de canton, les collèges de dépar- 
tement et d'arrondissement, qui n'avaient d'autre pouvoir 
que de désigner des candidats entre lesquels choisirait le 
corps à vie qu'on appelait le Sénat conservateur. 

Eh bien, tout cela fut conçu, adopté sans difficulté par 
Sieyès et par lous les amis si ardents de la liberté. IL n’en 
fut pas de même pour la formation de ce qu’on appelait le 
pouvoir exéeutif; là, Sieyès et Bonaparte se trouvèrent en 
dissentiment; mais le général l'emporta, comme cela devait 
être; il n’y out point, ainsi que le voulait Sicyès, soit un 
grand électeur, soit deux ou trois consuls établis sur un 
piel d'égalité. Nous eûmes seulement un premier, ur 
steond, un troisième consul, et le rang de premier consul 
échut, comme de raison, au général. Sieyès ayant trouvé 
le poste de second ou de troisième au-dessous de lui, Bona- 
parte ne contraria nullement cette répugnance, et se donna 
deux collègues tout à la fois plus utiles et plus accom- 
modants. 

L'abbé Sieves entra done paisiblement dans le Sénat 
conservateur, et il acheva de perdre toute importance et 
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toute considération en recevant, pour prix de ses « grands 
ices », un bien national appelé Cros! 
occasion à des vers assez plaisants que voici : 


ser 








; ce qui donna 


Sicyés & Bonaparte a fait présent du trône, 

Sous un po peux débris éroyant l'ensevelir; 

Bonaparte à Sieyès a fait présent de Crosne 
Pour le payer el l'avilir! 


Entre les trois consuls les attributions farent ainsi faites : 
Cambacérès eut la direction des travaux de législation 
Lebrun les finances, Quant au premier Consul, il annonc 
sans feinte qu'il se réservait lout ce qui tenait à l'action 
proprement dite du pouvoir exéeulif, tout ce qui conce: 
naît la guerre et l'armée, et par une conséquence néces 
saire, ajouta4-il, tout ce qui avait rapport aux relations 
extér 

Puis il fut procédé à la formation et à l’organisalion du 
Conseil d’État, où il put faire entrer Lout ce que la Révolu- 
Lion avait fait naitre de talents utiles dans toutes les car 
rières et surtoul dans les carrières civiles. Ce conseil a été 
le ressort principal de l'administration du premier Consul 
etde l'Empereur. Il a puissamment contribué à ln réorga 
nisation intérieure de la France. On peut ajouter que Les 
procédés et les habitudes de cette administration, trans- 
portés dans Les pays que le sort des armées a bientôt apr 
réunis à l'Empire, ont eu, dans presque tous Les lieux où i 
ont élé appliqués, des résullats si favorables qu'ils ont fait 
oublier très souvent les maux de la conquête. 

Ce qui était, depuis 1789, soumis à une délibération col 
lective, fut remis à la décision d'un si 
tions de département et d'arrondissement devinrent des 
administrations de préfet et de sous-préfet. 

Les conséquences d’un tel changement furent considé- 
rables. Le principe d'unité dans l'action au milieu de toutes 
les divisions territoriales, les responsabilités Lien établies, 
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remontant jusqu'au chef suprème, ramenèrent prompte- 
ment l'ordre dans le gouvernement. Ce grand résultat, dans 
les premiers moments, fut loin d'être aperçu et apprécié 
comme il devait l'être. C'était le principe démocratique 
sapé dans sa base, c'était l’œuvre de l’Assemblée consti- 
tuante détruite dès le premier pas. Elle avait tout mis en 
œuvre pour diminuer l'autorité, pour énerver le pouvoir, 
et, dans la nouvelle combinaison, ce pouvoir se trouvail 
rétabli. 

Ce qu'on appréciait le plus, ce fut le bonheur de voi 
disparaitre une foule de petits fonctionnaires, sans mérite, 
sans capacité, auxquels les administrations d’arrondisse- 
ment et de département étaient livrées depuis dix ans. 
Sortis presque tous des derniers rangs de la société, ils n’en 
étaient que plus enclins à faire sentir le poids de leur 
autorité. On trouva donc qu'il y avait lout à gagner à 
n'avoir affaire qu’à un seul représentant de l'autorité qui, 
pour se maintenir dans une place importante, aurait intérét 
à gagner l'estime des administrés. L'établissement des 
conseils de département et d'arrondissement avait d' 
leurs fait une part aux besoins collectifs des localités, et 
celte part sembla très suffisante, 

Le nouveau gouvernement eut encore un mérite, le 
plus grand peut-être dans les circonstances où il se trou- 
vait, et celui-là appartient tout entier à Bonaparte; il 
voulut oublier le passé et déclara qu'il ne tiendrait pour 
ennemis que ceux qui voudraient l'être. Cette résolution 
fut mise à exécution par le choix des personnes appelées 
à remplir les nombreuses places qui se trouvèrent à don- 
ner, celles de préfets, sous-préfets, conseillers de préfec- 
ture, membres du Tribunat, du Corps législatif, du 
Conseil d'État et enfin du Sénat conservateur. 

Bonaparte avait une paix pal re à faire avec les 
fructidorisés; elle lui coûta peu. Les décrets de déporta- 
tion furent rapportés, et ceux des exilés de Sinaamari 
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qui avaient survéeu, purent revoir la terre de la patrie. 
Si l'évasion de Pichogru n'avait pas précédé celte époque, 
il serait sans doute revenu avec ses camarades d’infortune, 
avec M. de Marbois, par exemple, et aurait peut-être, un 
peu plus tard, commandé une armée en Allemagne, au 
moment où M. de Marbois dirigeait le Trésor. 

L'affaire des émigrés, attendu leur attachement à la 
maison de Bourbon, était plus difficile à arranger que 
celle des fructidorisés. Le premier Consul n'avait aucune 
haine contre eux; il n’a jamais eu de haines ni d’affections 
que celles qui lui ont été commandées par son intérêt, 
et celui du moment était très évidemment de tarir aus: 
celte source de divisions intestines, et d’ôter à l'étranger 
des auxiliaires qui lui donnaient toujours, dans l'inté- 
rieur, des moyens d'intelligence plus ou moins dange- 
reux. 

On avait déjà pu remarquer que, pendant ses campagnes 
d'Italie, il n'avait exercé aucun acte de rigueur contre 
ceux des émigrés qui lui étaient tombés entre les mains. 
et ses dispositions à leur égard ne pouvaient être changées. 
Illes manifesta d'abord en faisant cesser toutes les pour- 
suites exercées contre eux, puis en favorisant leurs de- 
mandes en radiation et en restilution de biens, quand ces 
biens n'étaient pas vendus. 

Mme Bonaparte fut dès les premiers jours une interm: 
diaire commode et zélée pour les demandes de cette nature. 
Son bon cœur l'y portait naturellement, et la politique de 
son mari s'accommodait très bien de paraitre céder à son 
influence. 

On pouvait ainsi satisfaire bien des intérêts, apaiser bien 
des haines, se créer des amis dans la France entière. Dans 
les provinces de l'Ouest surtout, les salisfactions qui 
étaient accordées devenaïent en même temps la prépara- 
tion la plus utile à une pacification définitive. Cependant. 
à coté de cet avantage, Bonaparte devait craindre d'in- 
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quiéter les acquéreurs des biens vendus. Ils étaient nom- 
breux, forts, puissants et bien autrement redoutables que 
les émigrés. Mais, s'il ÿ avait un art dans lequelil excellät, 
c'était celui de combiner la mesure de satisfaction qu'il 
fallait accorder à chacun et de balancer tous les intéréts. 
Les acquéreurs trouvèrent leurs garanties principales 
daus la quantité de personnes intéressées à les défendre, 
et qui faisaient partie du gouvernement. 

Les plus terribles révolutionnaires, les régicides même 
avaient leur garantie au Conseil d'État, dans les Merlin, 
les Berlier, les Réal, les Boulay. Ils la trouvaient encore au 
e dans la personne de M. Fouché, ministre de la 

















min 
police. 

Le second consul, Cambacérès, inspirait confiance aux 
gens d'affaires habiles et laborieux qui avaient fait leur 
chemin dansla Révolution, àtoute la magistrature nouvelle, 
ct mére un peu à l'ancienne dont il avait fait partie et pour 
laquelle il ne dissimulait jamais son estinn 
sympathie. 

Il n’y avait qu'un seul intérét sur lequel personne, dans 
ces premiers moments, ne s’expliquât encore, c'était celui 
de la religion et des prêtres; mais on ne pouvait guère 
douter que le général, qui, par son traité de Tolentino avec 
le Pape, avait, dès sa première campagne d'Italie, mani- 
festé l'importance qu'il attachait à l'influence spirituelle, 
n'en fût encore beaucoup plus occupé dans un moment où 
elle pouvait lui prêter un si grand secours. ILny a rien, au 
ruste, en quoi sa prudence et sa dextéri 
manifestées qu'en cetle matière. 

Outre les vues politiques qui devaient bientôt le diriger 
sur lout ce qui aurait trait aux affaires ecclésiastiques, son 
spril nourrissait de secrètes pensées, son cœur renfermait 
de vieux sentiments qui lui venaient probablement des pre- 
mières années de son enfance, qui se sont retrouvés en plu- 
sieurs occasions importantes de sa carrière, et que les der- 
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nières heures de sa vie ont mis en lumière d'une façon non 
douteuse. 

Quelques mois après le traité de Campo-Formio, sa sœur 
Pauline, mariée au général Leclerc, depuis princesse Bor- 
ghèse, accoucha dans la ville de Milan, chef-lieu de la 
République cisalpiue, La cérémonie de l'acte de naissance: 
eu lieu avec un grand éclat dans le paluis du gouvernement, 
mais le baptéme avait été célébré auparavant dans une 
église de Capucins non assermentés. L'enfant y avait été 
porté la veille au soir; il était accompagné de MM. de 
monville et Dufresne de Saint-Léon, qui avaient él 
choisis pour servir de témoins. Tout se passa conformé- 
ment aux ordres formels du général Bonaparte, expédiés 
de Paris. 

L'armée devait être nécessairement l'objet de ses soins 
les plus sérieux. On aurait pu et dû la croire satisfaile de 
voir enfin un général à la tète du gouvernement et, cepe 
dant, c'était dans ses rangs que se rencontraient en plus 
grand nombre les mécontents. Il impossible qu’une si 
haute fortune n'excität pas la jalousie d'autres généraux, 
portés à se croire un mérite égal à celui de l'heureux pre- 
imier Consul. En première ligne était le général Moreau. 

Malgré ces hostilités plus ou moins cachées, au milieu de 
difficultés sans nombre, Bonaparte dut mettre en œuvre 
toutes Les ressources militaires de la France pour rendre 
sesarmes lasu périorité que, depuis son départ pourl'Égypte, 
elles avaient, sinon tout à fait perdue, du moins laiss 
remettre en question. Sa résolution fut aussitôt pri 
tout hasarder pour reprendre l'offeusive et pour soutenir, 
par de nouvelles victoires, ses droits à la confiance de la 
nation. Le prestige de la gloire militaire l'avait seul élevé 
au poste qu'il occupait, et soul encore était capable de l'y 
flermir, I distribua les commandements avec une grande 
sagacité, parut donner à Moreau le plus important de tous 
et sut, bientôt après, montrer, par le gain de la bataille de 
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Marengo, que les événements décisifs se passent toujours 
Jù où commande l'homme supérieur. 

Ce que je dois le moins écrire est certainement l'histoire 
des batailles; je passe donc sans m’arrèter sur cette bril- 
Jante campagne eL sur celle de Hohenlinden. 

J'ai vu revenir Bonaparte à Paris après la bataille de 
Marengo; j'étais dans les Tuileries une heure après son 
arrivée, au moment où il se présenta à la fenêtre de son 
cabinet pour répondre aux acclamations. C'était par un des 
beaux jours de le fn du printemps. L’enthousiasme était à 
son comble, et c'était justice. Le résultat obtenu était si 
grand; il semblait assurer notre avenir; nous pouvions 
espérer voir l'achèvement de tout le bien commencé depuis 
le 18 brumaire. Quelle force la victoire n'allait-elle pa 
donner à celui qui n'avait eu qu'à se montrer pour recon- 
quérir en un jour l'ltalie! Ce qu'il voudrait désormais, 
qui pourrait l'en empêcher? 

La bataille de Hohenlinden, gagnée par Moreau à 
soixante lieues de Vienne, après une campagne où les 
talents de ce général avaient brillé d’un grand éclat, était 
de la bataille de Marengo, et l'Au- 
triche avait dû estimer heureuse d'accepter la paix aux 
conditions qui lui étaient offertes et qui furent signées à 
Lunéville. 

Le premier Consul en même temps avait eu l’art, en 
flattant l'amour-propre de l'empereur Paul, de le détacher 
de l'Angleterre, eLavait ainsi changé, en une alliance à son 
profit, l'inimitié établie depuis le commencement de la 
Révolution entre la France et la grande puissance du 
Nord, Il avait enfin signé un concordat avec le Saint-Siège 
el avait déjoué, au dedans, beaucoup de projets qui lui 
étaient contraires; mais il avait aussi couru de grands 





venue achever l'œuvi 











périls auxquels sa fortune, non moins que son habileté, 
l'avait fait échapper. 
Les complots formés par les Jacobins furent les moins 
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redoutables, Ils étaient, en général, conçus par la lie du 
parti révolutionnaire et n'auraient pu réussir que par le 
dévouement de quelques furieux de ce parti. Il ÿ eut, si je 
ne me trompe, deux complots de cette nature. Ils avaient 
pour le premier Consul cet heureux résultat, qu'ils lui 
donnaient de plus grands droits à l'intérêt de tous les 
citoyens amis de leur repos et qui se déterminaient d’au- 
tant mieux à faire cause commune avee lui, qu'ils le 
voyaient menacé par les hommes qui leur inspiraient le 
plus d'effroi. 

Les tentatives du parti royaliste lui firent courir des 
dangers plus sérieux. Le gouvernement avait traité avec 
la plupart des chefs dans la Vendée proprement dite, dans 
le Poitou, le Maine et la Normandie. Plusieurs d'entre eux: 
élaient en rapport avec le ministre Fouché el venaient 
assez souvent à Paris. Il ne restait de récalcitrants que 
Gorges Cadoudal et quelques-uns de ses officiers les plus 
résolus dans le département du Morbihan. D'autre part, 
arrangements conclus avec le Saint-Siège et les négocin- 








tions entamées avec les hommes les plus importants de 
l'ancien clergé ne permettaient pas de douter qu'en le 
itét le moyen le 





ramenant, le premier Consul n'acquit 
plus efficace de pacifier les campagnes royalistes, et de 
regagner leur confiance. Georges se décida à tout risquer 
pour devancer cet événement, et ce fut alors qu'il envoya 
à Paris les hommes déterminés qui ne eraignirent p 
recourir à l'emploi d’une machine infernale. 
Lorsque, dix ans plus tard, je me trouvai préfet de 
police, il me tomba sous la main, en visitant les cartons de 
cette affaire, une pièce qui me révéla le caract 
gique de l'homme auquel Georges en avait confié 
tion. Son nom était Saint-Réjant. Au moment où il fut 
arrêté, dans une retraite où il se croyait en sûreté, on 
saisit sur lui une lettre qu'il écrivait à Georges. Il s'y p 
gnait de plusieurs circonstances malencontreuses, ct sur- 
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tout de quelques ordres mal exécutés qui avaient fait man- 
quer le coup. Mais, en dépit du peu de succès de sa 
première entreprise, quoïque maltraité par l'explosion de 
la machine, bien qu'il ne pat douter qu'après un tel éclat 
la surveillance de la police ne fût devenue encore plus 
active que de coutume, il n'en annonçait pas moins la 
résolution de recommencer prochainement, et il comptait 
réussir. 11 se répandait en même temps en plaintes assez 
vives contre une personne indiquée, mais qu'il ne nommait 





. el qui paraissait lui avoir refusé son assistance. 

Le hasard m'a fait découvrir, plusieurs années après la 
Restauration, quelle était cette personne, et je la nomme, 
paree que, non sans apparence de raison, on à éru au cOn- 
taire à sa participation active au complot. C'était M. Limoë- 
lan, rel aujourd'hui dans les déserts du Canada, où il 
s'est fait missionnaire. A cette époque, il se trouvait à 
Paris et était chargé de remettre de l'argent aux conjurés. 
Mais l'attentat, tel qu'il fut conçu, lui avait fait horreur et. 
Join d'y concourir, il s'était eMforcé d'en détourner ceux 
qui devaient le commettre. C'est de ce jour qu'il a com- 
mencé à s'isoler du parti qu'il avait jusqu'alors servi avec 
le zèle le plus dévoué. 

Lo publie et le gouvernement n'avaient pas hésité à 
accuser les Jacobins, dont on avait tout récemment décou- 
vert et déjoué une entreprise semblable. On n'avait pas 

à arrêter sur-le-champ un assez bon nombre des 
plus fougueux 1 
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volutionnaires qui, lorsque la vérité fut 
connue, n'en restèrent pas moins de bonne prise et furent 
mème, si je ne me trompe, déportés fort peu de temps 
après 

Mais l'homme v 








tablement important, que cette méprise 
mit pendant quelques jours dans la position la plus critique, 
fu M. Fouché. Ses liaisons connues, avouées, avec le 
parti jacobin, le rendaient tellement suspect, que M. de 
Talleyrand, qui était alors son ennemi, ouvrit, assure-t-on, 
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devant le premier Consul, l'avis de le faire arrêter et 
fusiller dans Jes vingt-quatre heures. Cela ne les à pas 
empéchés, quelques années plus tard, de se rapprocher l’un 
de l’autre et mème d'entrer dans une union fort intime. 

Les vrais coupables étant découverts, le parti royaliste 
reçut le plus terrible coup qu'il pût recevoir. Cet attentat 
lui aliéna non seulement le gouvernement ét le premier 
Consul, mais aussi la masse de la nation. IL y avait cepen- 
dant beaucoup d'injustice dans la généralité de ectte répro- 
bation. L'entreprise de la machine infernale était contraire 
au sentiment du plus grand nombre parmi les chefs et 
même parmi les soldats chouans et vendéens. Tous furent 
recherchés et plusicurs furent arrêtés. 

Bien que fort étranger àcette déplorable affaire, je courus 
cependant quelques risques de m'y trouver compromis; 
voiei comment : J'avais été supplié, par une personne de 
ma société intime , de donner asile, pour deux ou trois nuits, 
ivun chef de chouans, d'autant plus suspect qu'il n'avait 
pas encore voulu faire sa pai 
ment des négociations commencées. C'était M. de Brulart, 
un des plus ardents et des plus résolus du parti, dont il 
avait commandé les bandes en Normandie. On me jura 
qu'il étail étranger à la machine infernale, el je consentis 
à le recevoir. Il arriva chez moi à la nuit. C'était la sep- 
tième ou la huitième qu’il passait dans des asiles différents. 
Il avait sur lui un arsenal de pistolets ot de poignards, lou- 
jours prét à soutenir un combat corps à corps et désesp 

Non seulement il me renouvela l'assurance qu'il n'était 
pour rien dans l'attentat de Saint-Réjant, mais il écrivit de 
chez moi une lettre au premier Consul, dans laquelle il 
s'en expliquait formellement, ne lui dissimulant pas, pour 
preuve de sa sincérité, qu'il était entré dans un autre com- 
plot, qu'il devait l'attaquer de vive force, au milieu de son 
escorte, un jour où il irait à Malmaison, sauf à le tuer dans 
de combat, s'il n'y avait pas moyen de l'enlever. Cela au 





st avait rompu assez haute- 
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moins était de la vraie guerre (1). M. de Brulart sortit de 
chez moi après l& seconde nuit. Je crois qu'il en était 
temps et que quelques soupçons commençaient à s'élever 
dans la maison où je demeurais et que je n’occupais pas 
seul. Il trouva moyen de s'échapper de Paris peu de jours 
après, et je ne l'ai revu que depuis la Restauration. 


(4) C'étniL là apparemment le complot dont était aussi, à la mème 
époque. M. Hvde de Neuville, qui s'est toujours défendu d'avoir parti 
cipé à celui de la machine infernale. 





CHAPITRE VII 





Les négociations de Bonaparte ave le Saint-Siège. — Opposition 
violente dans l'armée. — Projet d'assassinat du premier Consul 
— Proclamation du Concordat à Notre-Dame, — Les avantages 
pour la France, en 4902, de la paix d'Amiens, — La reconstitution 
des finances; les travaux législatifs. — Le consulat à vie. — La 
rupture avee l'Angleterre et les complots fomentés par le cabinet, 
britannique, — Conspiration de Piehegru. — Une réponse, & ce 
propos, de Louis XVIIL. — Arrestation de Cadoudal, de Pichezru, 
de Moreau, des Polignae. — Suicide de Pichegru. — Injusles aveu 
sations, à ce sujet, contre Bonaparte. — Enlèvement du duc d' 
ghien à Eltenheim. — Irrespansabilité de M. de Caulaincourt dans 
celle expédition. — Délibérations sur le sort à réserver au duc 
d'Enghien. — Opinion de Fouché, de Talleyrand, de Lebrun, de 
Cambacérès, et avis définiti du premier Consul. — Éclaircisse- 
ments sur les circonstances de cet événement. — Illégalité de la 
condamnation du due d'Enghien. — Kôle, dans cetie affaire, de 
Savary, de Talleyrand, de Murat, de Itéal_ — Désolation de José- 
phine à La nouvelle de celte exécution. — Obstination de Napoléon 
à ne jamais se démentir, malgré ses remords. — Apostrophe de 
X. d'flauterive à M. de Talleÿrand, instigateur de ce crime. — Mot 
célèbre de Fouché 

















Le lrailé avec le Saint-Siège touchait à sa conclusion; 
tait, sans aucun doute, ua grand pas fait vers une récon- 
ciliation sincère avec la portion de la France que la Révo- 
lution avait le plus froissée. Mais c'est ici qu'un autre 
danger attendait Bonaparte. Il rencontra dans l'armée une 





opposition qu'il devait redouler plus que toutes les autres, 
ear c'est là que se trouvaient ses partisans les plus dévoués. 

Le signal de l'explosion fut donné par l'apparition d'un 
envoyé du Pape, reçu aux Tuileries avec les honneurs dus 
à son rang. Un Lel spectacle ne pouvait manquer d'euflam- 
mer la colère des fanatiques qui, depuis 1789, s'étaient 
signalés par leur haine contre le catholicisme. C'était, 
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disait-on parmi eux, le retour de l'empire des prétres. Des 
contiliabules se tinrent aussitôt ; beaucoup d'officiers supé- 
rieurs y entrèrent, et même quelques généraux importants. 
Moreau n'y fut pas étranger, bien qu'il n'y ait pas assisté. 
Les choses furent portées si loin, que l'assassinat du pre- 
mier Consul fut résolu. Je tiens du due de Rovigo, alors 
qu’il était ministre de la police et moi préfet de police, les 
détails qui vont suivre. 

Un nommé Donnadieu, qui n’avait alors qu'un grade 
inférieur, s’offrit pour porter le eoup, et il ne s'agissait 
plus que de trouver l'occasion; la résolution avait été 
prise devant un homme d'honneur, le général Oudinot; il 
en fut révolté; il se erut obligé d'aller trouver le général 
Davout, commandant la garde consulaire, et Jui dit 
d’abord, sans autres détails, de veiller plus que jamais à 
la sûreté du premier Consul. Pressé de questions, il finit 
par désigner Donnadieu comme devant étre l’objet d'une 
attention particulière. Sur cet avis, Davout n’hésita pas, 
et Donnadieu fut arrèté. Conduit au Temple et mis au 
secret, il demanda à faire des révélations et désigna, par 
leurs noms et qualités, tous ceux qui avaient fait partie des 
réunions où il s'était trouvé. 

Des mesures furent prises pour disperser les conjurés 
qu'on envoya tous plus ou moins loin; il y en eut d'arrétés, 
quelques-uns d'exilés. De ce nombre fut un général Mon- 
nier, de l’armée d'Italie, jusque-là tout dévoué à Bonaparte. 
11 commandait une brigade de la division de Desaix, et 
avait beaucoup contribué au gain de la bataille de Marengo. 
C'était un des plus avancés dans Le complot, 1 n'a plus été 
employé jusqu’à la Restauration, el s’est alors, comme de 
raison, trouvé fort royaliste, de grand révolutionnaire qu'il 
était en 1800. Dans les Cent-jours, il s’est attaché au due 
d'Angouléme et à été fait pair à la seconde Restauration. 
Je l'avais connu en 1792; une personne de ma famille 
avait obtenu pour lui, de M. Narbonne, alors ministre de 
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la guerre, une compagnie dans je ne sais quel régiment 
Il en à toujours été reconnaissant; lorsque je le vis en 
1814, il ne me dissimula pas la cause de sa disgrà 
en 1800. 

Le général Lecourbe était aussi de la conjuration Don- 
adieu; sorti peu après du Temple et n'étant pas sans 
inquiétude sur ce que ses camarades pouvaient soup- 
gonner de se trahison, il demanda l’occasion et les moyens 
de s'éloigner pour quelque temps. Davout lui donna de 
l'argent, le Gt passer en Angleterre avec instruction de se 
présenter comme un échappé du Temple, d'y prendre la 
couleur d'un mécontent et de savoir ce qui se méditait 
dans Le parti que l'Angleterre soudoyait toujours. 

IL suivit cote instruction, passa plusieurs mois en 
Angleterre, et revint par la Hollande. En débarquant, il 
déposa entre les mains du commandant de la gendarmerie 
une déclaration qui fut envoyée sur-le-champ à Paris, à 
l'inspecteur général de cette armée. Cette déclaration fut 
le premier indice de la grande conspiration qui se tramait 
encore par Georges, dans laquelle Moreau se trouva com- 
promis et qui entraîna enfin la catastrophe du due 
d'Enghien (1). 

J'ai assisté à la cérémonie de la proclamation du Con- 














4) Tous ess détails, je crois devoi 
le due de Rovizo & uno époque où il n'avait aucun intérêt à altérer In 
vérité, et on ne pouvait lai en supposer l'intention. Il me ft voir 
ième les piéces qui confirmaient l'exactitude de son récit. — Une 

ecdote assez plaisante, et Loujours au sujet de la mème affaire, pe 
Je crois, trouver encore ici sa place; je la rapporte parce que les 
Lrincipaux ne sont jamais mieux confirmés que par la com 
des détails. Pendant que Donnadien était au Temple, le bruitse répan- 
dit qu'il y était mort, et par conséquent qu asessiné 
Aussitôt le général Oudinot de volur chrt le général Davout aven 
intention de lui adresser les reproches les plus sanzlants sur une 
pareille abomination, commise à l'égard d'un homme dont les projets 
x'avaient été connus que par l'avertissement que lui Oudinot avait eu 
la générosité d'en donner. Mais qu'arriva--il? C'est que le candide 
Oudinot Lrouva Donnadieu en conférence fort intime avec Darout, qui 
finit par lui rire au nez, 


le répéter, m'ont été donnés par 
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cordat à Notre-Dame. Jamais Bonaparte n'a paru plus 
grand que ce jour-là (1). C'était la plus éclatante victoire 
qu'il fat possible de remporter sur le génie révolution 
naire, et toutes celles qui sont venues ensuite n'ont été, je 
n'en excepte aucune, que la conséquence de celle-là. 

La joie de l'immense majorité de la France imposa 
silence aux mécontents, même les plus audacieux. Une 
foule de personnes qui, avant le succès, n'osaient faire 
éclater leurs sentiments, ne les dissimulèrent plus, et il fut 
évident que Bonaparte avait, mieux que tout ce qui l'entou- 
rail, connu le fond des cœurs, 

Il aurait pu obtenir du Pape, j'en ai été informé d’une 
manière non douteuse, des concessions beaucoup plus 
Jarges que celles qui lui ont été faîtes (2). Le cardinal Con- 
salvi avait à eet égard des pouvoirs plus étendus que ceux 
dont il a usé, notamment sur ce qui concernait le divorce 
et le mariage des prêtres. 

Le premier Consul en fut averti, mais il répondit à ceux 
qui lui firent cette révélation et qui l'invitaïent à profiter 





des avantages qu'elle pouvait lui olfrir : « Esbee que vous 


(0) On remarque qu'il avait ji 
ie jouiseunee d'amour-propre qui ne dut paraitre que futile à 


u6 À propos de joindre À ce erand suc- 
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{fait demander sis devaient êlre encensés ainsi que lui; il avait 
pundu : « Nou ». Gel honneur ne fut done rendu qu'à lui 
sul mème dus son intimité qu'il avaiL ajouté, à sa réponse négative, 
les mots dévisoires que voici : « Celle fumée est encore trop sulide 
pour eus. » 

2 On doit eependnt à M de Tallegrand Ja justice de remarquer 
que dans Loutes Le ms dont il fut ch; 
reconeiliatun complète avec le Saints 























désir {rés sinoére d'en assarerle sucrés. Étaitail, sans s'en api 
entrainé par quelque souvenir de ses antiens en ts? Na 
cédé qu'à Ja conviction de l'exwrème importance d'une paix relis 











qui seule pouvai afernur le pouvoir auquel il s'était donné 
voyaitil déja Je part qu'il pouvait en tirer pour Dui-même, et lrs- 
pêce de liberté qu'elle lui rendrait, liberté dont il nous faudra plus 
tard signaler l'usage... L'histoire manque de moyens pour aller jus- 
qu'au lond de eus mystères du eœur lui 
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« voulez que je me fasse faire une religion de fantaisie, qui 
« ne soit celle de personne ? Ce n’est pas ainsi que je l’en- 
«tends; il me faut l'ancienne religion catholique; celle-là 
«seule est au fond des cœurs, d'où elle n’a jamais élé 
«effacée; elle peut seule me les concilier, elle est seule en 
« état d'aplanir tous les obstacles. » On verra plus tard à 
quel point il était dans le vrai, lorsqu'il parlait 
fautes n’en seront que plus saillantes, lorsqu'il s'écartera 
de la route que ce langage devait lui tracer. 

Je quittai Paris après avoir vu conelure le traité de 
Lunéville avec l'Autriche, et le Goncordet avec le Saint- 
Siège. 

Les négociations avec l'Angleterre étaient aussi enta- 
mées et elles amenèrent bientôt le traité qui fut si 
Amiens le 25 mars 1802. L'Espagne et la République 
batave entrèrent dans ce traité qui complétait ainsi la paix 
européenne, et mettait un terme à ectte guerre que la 
Révolution française avait enfantée et qui durait depuis 
1792 (1). 

La France en sortait avec un bonheur qui surpassait 
tout ce que les imaginations les plus disposées à se flatier 
auraient jamais pu concevoir, Elle conservait la possession 
des Pays-Bas autrichiens, de la Flandre hollandaise avec 
le cours de l'Escaut et une partie du Brabant hollandais, 
puis toute la partie de l'Allemagne située sur la rive gauche 
du Rhin, la presque Lotalité de l'évêché de Bâle, la Savoie 
avec Genève et Nice, Avignon avec le Comtat. 

Elle retenait, hors de son territoire avoué el reconnu, 
l'État de Parme, et toutes les possessions continentales du 
roi de Sardaigne. Elle érigeait le g 
en royaume d’Étrurie, et en faisait don au due de Parme. 





insi, et ses 
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(4) S'il fallait en eroire M. de Talleyrand, le premier Consul aurait 
étè. par celte paix, servi au dela de ses sou 

première nouvelle, il aurait dit à son ministre : « El bien! 
dus de beaux draps; là Lluite. » L'anecdote est p 
je garantis seulement qu'elle a été rucontée par M, de T 
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Elle régissait la République italienne, et dominait la Répu- 
blique helvétique et ligurienne, composée des anciens ter- 
ritoires de Gênes qui en était la capitale. Elle commandait 
enfin en Hollande. Elle rentrait dans les colonies dont 
l'Angleterre s'était emparée, et réunissait, à la posses- 

ion de la partie française de Saint-Domingue, la partie 
espagnole qui lui avait été précédemment cédée par 
l'Espagne. 

A la vérité, cette paix était achetée aux dépons de l'Es- 
pagne et de la Hollande, l'ile de Ceylan et celle de la 
Trinité devant rester en la possession des Anglais. 

Combien était puissant ce chef, dont le titre était encore 
si modeste, et qui, sans demander à la France le moindre 
sacrifice, pouvait exiger de ses alliés de telles concessions! 

En m'éloignant de la capitale, je retournai dans le dépar- 
tement de la Sarthe d’où m'avait chassé, deux ans aupara- 
vant, la loi des otages. La situation était bien changée, et 
j'y trouvai les douceurs d’une vie aussi calme et aussi heu- 
reuse qu'avait été pénible el agitée colle que j'y avais 
menée précédemment. 

La France, après li paix d'Amiens, jouissait enfin d'un 
repos qui lui était nécessaire. Pendant la trop courte durée 
de ces heureux instants, l'attention du gouvernement fut 
principalement tournée sur l'organisation et l'administr 
tion intérieures, C'est alors que le mouvement, déjà 
nait l'état 
dde la France, reeut le grand dévelopgiement qui n'a jamais 
été interrompu depu 


1 est impossible, q 
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md on ne l’a pas vu avant et après 
le 18 brumaire, de se figurer jusqu'où avaient été les 
dévastations de la Révolution. A toutes les 
que l'on pouvait dire volontaires, il fallait ajouter celles 
qu'avait opérées le seul défaut d'entreti 
période de près de 
exemple, deux ou ur 
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n'en était 





il pas une seule sur laquelle ne se renconträt 
quelque point impossible à franchir sans danger. Quant 
eux communications intermédiaires, le plus grand nombre 
en était définitivement interrompu. Surlles rivières, comme 
sur les canaux, la navigation devenait impossible. 

Partout, les édifices consacrés au service publie, les 
monuments, qui font la splendeur de l'État, tombaient en 
ruine. On est obligé de reconnaitre que, si la rapidité de 
destructions avait été prodigieuse, celle 4 
ne l'a guère été moins. Tout fut entrepris à la Fois, tout 
marcha avec une égale rapidité. Non content de rétablir 
ce qui avait besoin de l'être dans toutes les parties de 
la France, dans toutes les parties du service publie, de 
grandes, de belles, d'utiles eréations furent décidées, et 
beaucoup furent conduites à leur fin. C’est là certainement 
un des côtés Les plus brillants du régime consulaire «t 
impérial. 

Il avait fallu mettre de l'ordre dans les finances, créer 
des revenus proportionnés aux dépenses. Quelques hommes 
intègres, laborieux, entre autres le ministre des finances 
AL. Gaudin, depuis duc de Gaëte, avaient déjà rendu à État 
ét au chef du gouvernement d'immenses services. M. Gau- 
din a publié, en 4818 ou 1819, un ouvrage où il retrace, 
aveela plus grande exactitude, la situation où il à trouvé le 
Trésor, et erlle où il est parvenu à le replacer. On imagi- 
neraît difficilement uu tableau plus curieux, plus instructif. 
Et cependant, on n'est pas parvenu À éteindre la detie 
arriérée dont la liquidation a duré pendant les dix pre- 
mières années du siècle, et n’a été qu'une banqueroute 
mal dissimulée jusqu’au jour où elle fut enfin consommée 
par un décret de déchéance qu'on n'osa pas publier officiel 
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lement. 

Il faut louer sans 
suivis dans le Con: 
son organisation. Ils étaie 





serve les travaux législatifs pour- 
il d'État, dè F5 moments de 
hommes du 
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mérite, MM. Tronchet, Portalis et Cambacérès. 
Îs présidèrent à la rédaction du Code civil, dont chaque 
année voyait éclore plusieurs livres, et dont l'ensemble, 
malgré quelques parties faibles, est encore Le monument 
de législation civile le moins imparfait, le plus complet 
qui ait existé dans les temps modernes, 

Le premier Consul prenait une part assidue aux discus- 
sions, et il a été généralement reconnu que ses lumières 
naturelles y ont brillé d'une manière out à fait remar- 
quable. H cherchait à introduire, dans les institutions eL 
dans les habitudes, un esprit qui fdt moins éloigné des 
idées et des formes monarchiques. Mais il avait pour cela 
beaucoup à faire. Une de ses conceptions Les plus heu- 
reuses, sous ce dernier rapport, fut l'établissement de ln 
Légion d'honneur. IL choqua beaucoup de républicains 
accoutumés à regarder comme un attentat à l'égalité tout 
signe extérieur de distinction, quand il n’était pas attaché 
à une fonction. Les grands résultats qui sont sortis di 
cetle institution ont suffisamment réfuié toutes les eri- 
tiques qui en ont été faites. 

Le premier Consul avait profité de la paix dont il jouis- 
sait pour changer son Consulat temporaire en un Consulat 
à vie. Ge changement fut l’occasion d’une opposition assez 
hautement manifestée dans le parti qui tenait le plus à la 
Révolution. Carnot avait été l'un des opposants, et c'était 
dns le Tribunat que la résislance avait trouvé le plus 
d'organes. 

La rupture avec l'Angleterre eut lieu dans le courant 
de mai 1809. L'aigreur duns le langage, la violence dans 
les procédés furent sur-le-hamp portés au comble, des 
deux côtés, L'Angleterre, suivant son usage, s'empara de 
tout ee qu'elle tronva sur mer : vaisseaux, marchandi 
el personnes ; el cela avant que la rupture des négouia- 
tions pôt élro connue, avant mème qu'elle fût complète. 

Le premier Consul fit arrêter, par représaille, tous les 
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Anglais voyageant en France. Ce procédé n'était pas au 
fond plus inique que celui des Anglais; on pouvait diro 
seulement de ce dernier qu’il était consacré par l'habitude 
mais, en pareille matière, une habitude, quelque longue 
qu’elle soit, ne saurait constituer un droit. Ce qu'on pou- 
vait dire de mieux contre la représaille imaginée par 
Bonaparte, c'est qu'elle était insignifiante et qu'elle frap- 
pait sur un intérét trop minime en Angleterre pour que ce 
fat un moyen de forcer le gouvernement de ce pays à ren- 
trer dans les voies de la justice. C'était donc un mal 
inutile. 

I n'existait aucun moyen d'atteindre la Grande-Bre- 
tagne sur mer; ses forces étaient trop considérables pour 
qu'une lutte prolongée pat s'y soutenir; il fallaitla menacer 
d'une autre manière. On obéit à cette nécessité en rove- 
nant au projet de descente, déjà mis en lumière dans les 
mois qui avaient précédé l'expédition d'Égypte, et que le 
premier Consul avait affecté de reprendre dans l'intervalle 
qui s'était écoulé entre le traité de Lunéville et celui 
d'Amiens; mais cette fois on s’y attacha avec une bien plus 
grande ardeur. La France entière fut mise en mouvement. 
En Angleterre, les préparatifs de défense se firent si 
sérieusement qu'on en doit conclure que le danger n°y 
paraissait pas imaginaire. 

Les chances contre le succès étaient sans doute les plus 
nombreuses, mais il en existait aussi de favorables. Il y a 
tant de hasards à la mer! Pour que la flouille française eûl 
libre passage, ne suffisait-il pas que la Manche fût balayée 
pendant cinq ou six jours seulement? Or elle pouvait 
l'être, soit par une violente tempête, qui forcerait la flotte 
anglaise à se relirer dans ses ports, soit par un combat 
heureux que pouvaient encore livrer à cette époque les 
escadres de la France. 

Qu'on suppose maintenant le débarquement de quarante 
mille Français à cinquante-six lieues de Londres, et qu'on 
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en caleule les résultats, à une époque où l'Angleterre 
n'avait encore aucune troupe aguerrie, et où le prestige 
qui envirannait les armées françaises était si éclatant. 

Un autre moyen de succès s’offrit encore, mais celui-ci 
fut méconnu et dédaigné. L’Américain Fullon, l'inventeur 
des bâtiments à vapeur, vint faire hommage de sa décou- 
verte au premier Consul qui l’écarta péremptoirement. 
Jamais son instinct ne l’a plus malheureusement servi. 

On ne peut dire ce dont il eût été capable, armé le pre- 
mier de ce nouveau moyen d'atteindre son plus mortel 
ennemi, Toutefois, la découverte était-elle déjà portée à 
un degré de perfection qui permit d'en développer l'usage 
autant que cela eût été nécessaire pour assurer le trans- 
port d'une armée sur les côtes d'Angleterre? Il est permis 
d'en douter. Ajoutez les difficultés presque insurmontables 
d'une immense fabrication, dont les éléments manquaient 
alors. Mais plus tard et dans la longue lutte qui m'a fini 
qu'avec le règne de Napoléon, combien ne se serait-il pas 
présenté d'occasions de faire usage de celte merveilleuse 
découverte! On s’étonnera sans doute qu'un génie tel que 
celui du premier Consul n’ait pas compris sur-le-champ 
toute la portée de l’offre qui lui était faite par Fulton. 

La perspective d’un aussi grand danger fut, sans doute, 
ce qui poussa le cabinet britannique à favoriser de tous ses 
moyens les attaques dirigées contre la personne de son 
redoutable ennemi, L'Angleterre se erut alors permis d'agir 
contre Bonaparte comme elle aurait rougi de le faire à 
l'égard du souverain de la Prusse ou de celui de l'Autriche. 
Elle le mettait ainsi, en quelque sorte. hors du droit des gens. 
C'était un périlleux exemple donné à un homme armé de 
tant de puissance, qu'on ne regardait pas sans doute comme 
tiès serapuleux, el qui pouvait croire aussi que le droit de 
légitime iléfense le mettait au-dessus de toutes les lois. 

Sans doute, l'entreprise qui avait amené Pi 
MM. de Polignae et M. de Ni 
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Moreau ne fut pas étranger, ne devait pas s'exécuter à 
l'aide de machines infernales ; mais cependant Georges était 
encore un des principaux agents de cette entreprise; il 
avait dirigé celle du 3 nivôse, et le premier Consul, s’il 
venait à le découvrir au milieu des nouveaux eonjurés, ne 
serait-il pas fondé à juger de ce qu'on lui destinait par ce 
qui avait été tenté une première fois ? 

L'entreprise, dont je viens de dire les principaux agents, 
fut conçue et poursuivie de l'aveu seul de M. le comte 
d'Artois, car on ne put jamais obtenir, au moins formelle- 
ment, celui du Roi. Il se contenta de répondre par cette 
citation : 














Et, pour être approuvés, 
De semblables projets veulent être achevés. 


Cotto forme de réponse sera facilement crue par tous 
ceux qui ont eu l'honneur d'approcher Louis X VIII, et qui 
ont connu ses habitudes. Elle a été racontée par M. l'abbé 
André. alors son secrétaire intime. à M. Royer-Collard, qui 
me la redite (1). 

l'étais à Paris, lorsque la conspiration fut découverte. 
Je n'en ai guère su alors que ce que tout le monde savait 
mais, lorsque j'ai été à la Préfecture de police, en 4810, j'ai 
eu à ma disposition toutes les pièces qui se trouvaient 
encore dans les cartons de cette administration, et je les ai 
explorées avee soin. De plus, le due de Rovigo ne s'est pas 
caché avec moi de beaucoup de détails qui lui étaient person- 








(1) Get abbé, s'il Faut l'en croire, aurait été le véritable rédacteur de 
la belle réponse de Louis XVIII & Bonaparte, lorsque celui-ci lui fit 
parvenir l'offre d'un grand établissement quelconque, dans le cas où 
il consentirait & ebdiquer ses droits à la couronne de France. Ce qu'il 
ya de sûr, c'est que l'abhé avait conservé un brouillon éeri de la main 
du Roi où la réponse était Loute différente, et où se Lrouvait la ridicule 
proposition d'un combat singulier. À la mort de l'ubbé André, le gou- 
vernement a fait recherchor avec soin ses papiers, où l'an suppoit 
que cette pièce devait se trouver, 
Lantes ; mais il avait apparemment pris ses précautions, car on n'a pu 
metre la main sur quoi que ce füt. 
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nels, el, sur plusieurs points, j'ai tiré de M. Réal des expli 
cations qui ont toujours confirmé mes autres découvertes. 

On n’a pas sans doute perdu la mémoire de ce que j'ai 
dit plus haut sur les premiers indices fournis par Donna- 
dieu, relativement à une importante entreprise qui se tra- 
mait à Londres, Il parait que cet avertissement n'avait pas 
donné lieu à de grandes découvertes. Plus tard, les espions 
épandus en Allemagne avaient signalé, parmi les émigrés 
et les agents de l'Angleterre, des mouvements qui déno- 
taient de secrets el nouveaux projets. On n'avait point 
encore altaché une grande importance à ces avis. 

A cette époque, le ministère de la police était réuni à 
celui de la justice occupé par M. Régnier, bon juriscon- 
sulte, honnéte homme, mais peu capable de remplir les 
nouvelles fonctions qui lui étaient attribuées; il manquait 
également d'activité et de perspicacité. Cependant les chefs 
de division, qui étaient restés de la police de M. Fouché, et 
qui lous étaient habitués à saisir les plus légers indices, 
avaient fini par lui donner de sérieuses inquiétudes. On 
avait remarqué des rapports plus fréquents entre les côtes 
de Bretagne et celles d'Angleterre, Plusieurs individus 
avaient été arrètés au moment de leur dé Mais 
on n'en avait obtenu aueun renseignement. C'étaient d’an- 
ciens chouans qui, lassés de leur vie en pays étranger, 
reve 

















naïent, disaiont-ils, dans leur pays natal. 

M. Réal, conseiller d'Etat, et plus spécialement chargé 
de la hante police dans les départements du Nord et de la 
Bretagne. fut frappé de la quantité de ces nouveaux débar- 
eten fit avec sa chaleur habituelle un rapport parti- 
culier au premier Consul, Plusieurs de ccux qu'on avait 
saisis avaient été amenés au Temple, mais on avait beau 
les interroger, ils ne disaient rien. 

Il tomba alors dans l'esprit de Bonaparte d'en prendre 
un au hasard, et de le traduire devant une commission 
militaire. Ou pouvait espérer que la érainte de lu mort for- 
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cerait celui-là à rompre le silence. Cette idée fut peut-être 
son salut, Sa fortune voulut que le choix Lombät sur un 
nommé Quérelle, chirurgien de profession, attaché au 
parti chouan, mais homme moins ferme que les autres. 
Amené devant la commission militaire, condamné à mort 
et conduit sur le lieu d'exécution, il demanda sa grâce au 
dernier moment et l'acheta par les plus importantes révé- 
lations. IL fit connaitre le séjour de Georges à Paris, avec 
plusieurs de ses affidés, et ne laissa aucun doute sur 
l'existence d’une redoutable conspiration, A l'aide des ren- 
seignements qu'on en obtint, la police se mit sur-le-champ 
sur la trace des conjurés; mais: Quérelle ne connaissait 
parmi eux que ceux qui sortaient de la chouannerie. Il 
savait seulement qu’un débarquement allait s'opérer en 
Normandie, à la falaise de Biville, et se montrait persuadé 
qu'un prince français en devait faire partie. 

Le général Savary, depuis due de Rovigo, commandant 
la gendermerie d'élite, fut aussitôt envoyé sur les côtes 
avec ordre de surveiller le débarquement. Afin de mieux 
remplir sa mission, il y alla déguisé, accompagné et con- 
duit par un ancien chouan que la police av ait complètement 
acquis. 

Personne n'ignore comment Georges el ses principaux 
complices furent arrêlés à Paris. Le malheureux Pichegru 
fut livré par la plus infâme trahison. 11 résulta d'aveux, 
arrachés à plusieurs de ceux qui avaient été arrêtés avec 
lui, qu'il avait vu Moreau plusieurs fois et que Georges 
s'était également rencontré avec lui au moins une fois. Il 
ÿ avait done un parti à prendre relativement à eclui-ci. Il 
se pouvait qu'il eût vu très innocemment Pichegru, son 
ancien frère d'armes ; il lui devait le commencement de sa 
fortune, et avait envers lui des torts qu’il devail souhaiter 
de réparer ou au moins de colorer. Mais ces entrevues avec 
Georges, comment Les expliquer autrement que par des 
motifs dont le gouvernement était fondé à lui demander 
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compte? Moreau fut donc arrèlé, et M. Régnier fut chargé 
de l'interroger. 

I parait (j'ai Loutes raisons de le croire) que le pre- 
mier Consul comptait sur la faiblesse de son caractère, et 
qu'après en avoir obtenu une confession à moitié sin- 
cère, le pardon devait lui être facilement accordé. Il n’y 
avait, en effet, aucun avantage à pousser les choses plus 
loin avec lui. Une fois compromis d’une manière aussi 
grave, il n’était plus à craindre, et un procès dirigé contre 
un homme de cette importance est toujours une affaire 
pénible et embarrassante. 

La maladresse de M. Régnier fit manquer ce plan. Il 
donna à l'interrogatoire une louraure qui força Moreau à 
prendre une altitude de fermeté, peu d'accord avec son 
tempérament habituel. On fut donc entrainé à le com- 
prendre dans le procès qui fut porté devant Le tribunal eri- 
minel de la Seine, jugeant sans jurés. Un sénatus-con- 
sulle venait de suspendre pour deux ans, mais évidemment 
en vue de la circonstance présente, les fonctions des jurés 
dans la poursuite des attentats contre la personne du pre- 
mier Consul. 

Cette précaution portait en elle-même un caractère 
odieux, qui le devenait encore davantage, quand l’applica- 











tion devait en être faite à un personnage aussi considérable 
que Moreau. De toute manière, la résolution qui fut prise 
son égard eut de fächeuses conséquences pour Bonaparte. 
Un parti considérable dans l'armée, lous ou presque tous 
les Bretons, gens à tête vive, accoulumés à regarder 





Moreau comme l'honneur de leur province, se trouvèrent 
amenés, par le besoin de Le défendre, à prendre intérêt à 
la conspiration. L'émotion du parti royalisie ne pouvait 
manquer d'être grande aussi, lorsque tant de gens impor- 
tants parmi les siens se trouvaient impliqués dans le com- 
pot. 

Au moment où l'instruction du procès allait commencer, 
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Pichegru fut trouvé étranglé dans sa prison : il était 
au Temple. On ne manqua pas de faire de cette mort un 
attentat commandé par Bonaparte, dans le but de se débar- 
rasser d’un ennemi d’un caractère ferme et vigoureux et 
dont la défense pourrait lui causer de l'embarras. Quand 
une telle idée est une fois conçue, elle est avidement reçue 
par la foule. J'ai lu avec Le plus grand soin tous les procès- 
verbaux qui ont été dressés. J'ai parlé aux hommes prin- 
cipaux de la police de cette époque, et tous les renscigne- 
ments que celte soigneuse investigation m’a proeurés sont 
d'accord avec ceux que j'ai recueillis, sur le même point, 
du duc de Rovigo. Je me crois donc fondé à assurer que 
Pichegru s'est suicidé. Il était écrasé sous le poids du 
malheur qui le poursuivait depuis le 18 fructidlor; son cou- 
rage était à bout. La dernière trahison de celui qui l’avait 
livré avait épuisé ses forces. Les angoisses du procès lui 
perurent sans doute trop cruelles à souflrir. 11 fallait 
s'attendre à être condamné, à devoir la vie à son plus 
grand ennemi : il a préféré mourir. 

On a prétendu que la manière dont il s'était étranglé 
n'était pas praticable; j'ai eu le preuve du contraire, car 
un sieur Levaillant s'est détruit de la même manière dans 
la prison de la préfecture de police, lorsque j'habitais celte 
préfecture. Et puis, à regarder les choses de sang-froid, 
quel intérêt avait Bonaparte à commettre un tel crime? 
Pichegru n'aurait eu devant le tribunal aucun moyen de 
défense redoutable; il était pris en flagrante conspiratio 
en quelque sorte les armes de conjuré à la main. On pur 

it, dans Le cours des débats, réveiller contre lui le souv 
nir de la trahison dont il était soupçonné pendant son der- 
nier commandement, et qu'il avait portée jusqu'au point 
de faire battre volontairement, de sacrifier Les troupes pla 
sous &08 ordres. 

Si le fait n’était pas assez prouvé pour qu'on le rangeät 
dans le nombre de 
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judiciaire, il était au moins facile d'établir des présomp- 
tions suffisantes pour enlever au général de la République 
tout le crédit dont il pouvait jouir encore auprès de ses 
anciens frères d'armes, pour lui faire perdre tous sos droits 
à l'estime. Sa condamnation était certaine; elle le met- 
tait à le discrétion du premier Consul. 1 y avait tout à 
gagner pour celui-ci à attendre un résultat aussi favo- 
rable. 

Certes, 
aurait dû étre assassiné, e’eût été Moreau. Il avait bien 
d’autres moyens de défense et bien d’autres partisans que 
Pichegru. Qu'il existät contre lui de fortes inductions, on 
ne saurait le nier; mais le procès a démontré qu'il n'y avait 
pas de preuves suffisantes pour entrainer une condemne- 
tion capitale. 

Cependant Moreau n'a pas été assassiné dans sa prison, 
et cela n'aurait pas été plus difficile pour lui que pour 
Pichegru. La vérité est déjà assez triste, il ne faut pas 
chargor le tableau, Ce n'est pas que je prétende dire qu'il 
n'y ait pas eu, pour Pichegru comme pour Moreau, faute 
et faute très grave dans la conduite du premier Consul. Il 
pouvait, à leur occas 
s'il avait l'esprit capable de tout comprendre, il n'avait pas 
dans le cœur ce qui éclaire l'esprit sur l'avantage des réso- 
lutions généreuses. Si, lorsque Pichegru fut arrété, Bona- 
parte s'était souvenu du conquérant de la Hollande et l'eut 
sauv 








de Pichegru où de Morceau l’un des deux 











n, se faire un honneur infini; m: 





du désespoir, en traitant son iufortune avec quelques 
égards; si, au lieu de livrer Moreau aux rigueurs d'une 
procédure criminelle, il lui avail, en considération de tant 
de services, offert un noble oubli el tendu une main amie, 
celle conduite lui eût conquis tous les cœurs. 

Me voici arrivé à ce qui a douné à cette affaire son plus 
odieux caractère, Comme cela arrive souvent, la fatalité 
peut avoir commencé l'ouvrage que la perversité politique 
Cela serait méme certain, s’il fal- 
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lait croire sans restriction ce que m'ont à ce sujet raconté, 
en 1814, M. Réal et le duc de Rovigo. 

Voici leur récit : Le domestique de Georges, auquel j'ai 
déjà dit qu'on devait beaucoup de révélations, avait indiqué 
Je lieu où se rassemblaient les principaux personnages de 
Ja conspiration. C'était dans un cul-de-sac près de Saint- 
Roch. Il avait donné les noms de tous ceux qui faisaient 
partie de celte réunion, hors d'un seul qui lui était inconnu, 
dont on n'avait jamais prononcé le nom devant lui, ot qui 
paraissait étre l’homme le plus compté dans le parti; il 
allait le chercher et on l'introduisait avec la plus grande 
précaution. Il en donna un signalement dont il fut impos- 
sible do tirer une indication positive. Cependant, comme 
on s'épuisait en conjectures sur ce personnage si impor- 
tant, on en vint à songer à un des princes de la maison de 
Bourbon, et cette idée fut facilement accueillie par Bona- 
parte. 

M. Régnier ayait concentré entre ses mains toute l'action 
de la police; il faisait tout, instrumentait sur tout, et il a 
dû aggraver singulièrement les conséquences de celte 
déplorable affaire. Je tiens de M. de Gambacérès que, dans 
certains moments, il était parvenu à jeter dans l'âme du 
premier Consul une véritable terreur; il se trouvait en 
cela merveilleusement secondé par les secrets avertisse- 
ments que donnait M. Fouché, qui s'est ainsi ouvert le 
chemin du ministère de la police. 

Une fois le supposition admise sur l'un dés princes do la 
inaison de Bourhon, on chercha lequel de ces princes ce 
pouvait être. On savait à n'en pouvoir douter où résidait 
le duc d’Angoulème; le due de Berry était attendu sur les 
côtes de Bretagne; le soupçon ne pouvait donc se porter 
ai sur l'un ni sur l'autre. On arriva naturellement au due 
d'Enghien. I] faisait sa résidence habituelle à Ettenheim, 
dans les États de Bade, à une distance lrès rapprochée de 
la frontière française. 
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On annonçait depuis quelque temps une réunion d'émi- 
grés plus considérable que de coutume dans les environs 
de cette résidence, et une fatale erreur de nom donnait 
à croire que Dumourier, dont le caractère entreprenant 
était si bien établi, faisait partie de cette réunion. On avait 
reçu de Londres l'avis qu'il était au moment de quitter 
ue ville pour se rendre à Berlin. Or, il se trouvait qu'à 
l'époque, où on présumait qu'il pouvait ÿ être arrivé, un 
sieur Desmoutier, émigré fort connu pour son attachement 
la maison de Bourbon et employé par elle dans beaucoup 
de négociations, partait de Berlin pour se rendre dans une 
ville voisine d'Ettenheim. Les agents de la police fran- 
gaise avaient confondu son nom avec celui de Dumouriez. 
On avait donc écrit que celui-ci arrivait ou était arrivé sur 
les bords du Rhin 

Dans des circonstances aussi graves, il était assez natu- 
rel de penser qu’un rassomblement ainsi formé et à La tête 
duquel se trouvait, à côté du prince, un homme comme 
Dumouriez, n'existait pas sans qu'on y fât au moins 
informé de ce qui se préparait à Paris, et sans qu'on se 
disposät à profiter des événements. 

Fallait-il ajouter à cette probabilité la circonstance, dif- 
licile à croire, mais non tout à fait impossible à admettre, 
d'un voyage mystérieux que le prince aurait fait à Paris 
dans le but de s'entendre avec les conjurés, de les soutenir, 
de les encourager? C'est ce qu'il s'agissait de vérifier, On 
en cherchales moyens, et ils n'étaient pas faciles à trouver, 

Le général Moncey, depuis maréchal de France, d 
audant ea chef de la gendarmerie, et comme tel fort 
recherches, erut pouvoir lever cette dif. 




































loyé dans le 
I y avait dans sa gendarmerie un sous-officier 





la maison de Condé, et connais- 
Il se fit fort 
hien avait fait quelque absence 


loyé autrefois dau 
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suerèle à l'époque indiqués. 
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Cette proposition fut accuplée; le sous-officier partit et 
revint, apportant la nouvelle que le due avait certainement 
fail un voyage très mystérieux, précisément dans les jours 
où s'étaient tenus à Paris les conciliabules de la conspira 
tion. Le fait était vrai, mais le voyage du prince avait eu 
pour motif une visite chez Mlle de Rohan, à laquelle on a 
cru qu'il était secrètement uni. 

Sur cet indice, Bonaparte fit sans hésiter les disposi 
tions nécossaires pour se saisir de la personne du due 
d'Enghien, de celle du prétendu Dumouriez, qui n'était 
autre que M. Desmoutier, et des autres personnes qu'on 
supposait rassemblées à Ettenheim où dans les euvirons. 
IL est fort probable qu'il ne mettait d'importance réelle qu'à 
atteindre le duc, et que les autres arrestations ne furent 
ordonnées que pour motiver celle-ci, pour la justifier par 
l'étendue même qu'on paraissait donner à l'affaire. 

Mais, pour exécuter cet enlèvement, il fallait violer un 
Lerritoire étranger; on ne fut pas arrêté par cette difiicullé. 
A en croire le duc de Rovigo, les complaisances en celle 
on du due de Dalberg, alors ministre plén 
liaire du grand-duc de Bade, auraient été le fondement de 
sa fortune auprès de Bonaparte, et lui auraient valu les 
biens qui lui ont été depuis alloués en Allemagne, comme 
dédommagement de ceux que sa famille avait penlus, 
Mais pourquoi ces biens ne lui auraient-ils pas été accor- 
dés fort naturellement, à la demande de son oncle, le prince 
Prima, que Bonaparte aimait beaucoup, qui était un de 
ses partisans les plus dévoués en Allemagne, qui était 
entré dans toutes ses vues, et #6 











voten- 














it prèté à lous ses 
désirs? 

Les assertions du due de Rovi 
jours paru dénuées de preuves et de vraisemblance. M. 1 
due de Dalherg a publié, en 1824, trois pièces de sa corres 
ponau la cour de Bade qui prou- 
vent qu' à aucune concession. On 
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peut y remarquer une assez grando lenteur à la tenir au 
courant des événements, et le duc de Rovigo veut que 
cette lenteur ait été concertée avec le ministre des affaires 
étrangères de France, mais elle a fort bien pu tenir aussi 
à ce que le duc de Dalberg était lui-même médiocrement 
informé; cela n'a rien d'extraordinaire, attendu le peu 
d'importance qu'il avait alors à Paris. 

Les détails de l’expédition sur Etienheim sont trop 
connus pour avoir besoin d'être rapportés. Elle réussit 
pour lout ce qui tenait à l'enlèvement du due d'Enghien 
et des personnes de sa suite, par le général Ordener. Elle 
fut sans résultat pour les personnes que le général de Cau- 
laincourt avait mission d'arréter à Offenbourg. Ces deux 
généraux avaient été envoyés de Paris, porteurs d'ordres 
spéciaux du ministre de la guerre. On crut alors fort 
généralement que M. de Caulaincourt, investi de la con- 
fiance particulière du premier Consul, avait été chargé de 
présider à toute l'expédition, qu’il en était en quelque 
surte le chef. Personne n'ignore les efforts qu'il a faits 
en 1814 pour détruire cette opinion. 

Il est impossible de n'être pas convaincu que M. de Cau- 
laincourt ne se doutait, en aucune façon, de la terrible con- 
séquence de l'enlèvement auquel sa mission lui donnait l'air 
de coopérer. J'ai la ferme eonvietion que, s'il l'avait pré- 
vue, il n'aurait jamais consenti même à cette apparente 
association, Lorsque, arrivant de Strasbourg, il apprit, en 
descendant à Malmaison, ce qui venait de se passer à Vi 
cennes, son désespoir fut extème; je l'ai su à cette époque 
ignation avec une 




















de témoins oculaires. Il exprima son 
énergie telle que les assistants ne savaient quelle conte- 
nance tenir, Malheureusement, il fit bientôt après la faute 
d'acccpler une grande place de cour auprès. de celui qui 
venait de le compromettre, et cette faiblesse lui fil un tort 
considérable, elle lui douna Les apparences d'une com- 
plicité. 
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Tel est le jugement que j'ai encore entendu porter, 
quelques années après, par un homme d'honneur fort 
dévoué à Bonaparte, dont il était la créature, mais qui 
n'en avait pas moins’ conservé, dans l'esprit et Le caractère, 
la plus noble indépendance. C'était M. de La Valetle, direc- 
teur général des postes, eL par conséquent mieux instruit 
que qui que ee füt des choses les plus secrètes. « Après un 
«si grand malheur », me dit-il un jour, à la fin d'une con- 
ion loute à la justification de M. de Caulaincourt, 
ailwavait qu'un parti à prendre, il devait partir à l'in- 
«stant, il devait se rejeter dans les rangs de l'armée et 
« n'en plus sortir, » 

On ne put s'empècher de déplorer qu'un tel reproche ait 
pu atteindre la vie d’un homme qui, dans le reste de sa 
e politique, s’est eréé tant de titre 
méme à la reconnaissance publiques (1). 

M. le due d'Enghiea fat enlevé et conduit à Paris. Le 
télégraphe ayant donné la nouvelle du succès de L'expédi- 
liva, elle fut promptement connue, mais il faut dire à 
l'honneur du caractère français que, si elle causa une 
inquiétude universelle, cette inquiétude n'alla pas jus- 








vers: 
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de 
justilieation de sa cowuite plus: 
coneluante que ton ce qui avait été eonnn jusqu'alors. IL résulte da 
rapprochement qu'il fait de toutes les piéces eL de {ous les urlrrs. 
donnés que nulle cummissiun directe ét nominative ne Juia Eté dnnée: 
relativement na dur 'E et qu'il a ju même, à toute ricueut 
ignorer ce qui se préparail contre Ii. Sa emvluite pe 
d'opération qu'il Fat chargé de diriger, fut d'une gr érité 

qui se rauvérent envelopqus par les (roues qu'il 
commandait, el qu presque tous lui durent leur liberté, Cette con- 
duite, si conforme à l'honorable varactére qu'il a manilesté en tant 
d'autres Greasions, atteste dan manière peut. 
avait prèté volontairement sun coeurs à l'attentat consemme sur le 
due d'Éngbien. 1 est done bien à plaindre, car cout 
ae sun mm mail été mélé à celle catastrophe, el n'y soit deu 
nitaché trop lonsiemps pour qu'il n'y ail désormais une sorte d'in 
sibiità à l'en séparer, autant que ln justice Le peut exiger ? (Note de 
en 1844) 
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qu'à admettre l'horrible catastrophe qui devait suivre. 

J'avais personnellement reçu un avertissement qui aurait 
dû m'y préparer. Le jour même où la nouvelle de l’enlève- 
ment futreçue, il ÿ avait bal à l'hôtel Le Luynes. M. de Tal- 
leyrand s’y trouvait. Une personne lui demanda assez bas : 
« Mais que fere-vous du due d'Enghien ? » Il répondit : 
« On le fusillera, » Une femme qui était à côté entendit 
demande et la réponse, et me racouta l’une et l'autre le 
lendemain matin. Je crus qu'elle avait mal entendu, on 
que c'était de la part de M. de Talleyrand une moquerie en 
réponse à une indiscrète demande. C'était cependant la 
conséquence d’une résolution déjà arrêtée et que tout le 
monde ignoruit. 

Le premier Consul avait agité, avec ses conseillers les 
plus intimes, le question du parti à prendre. Voici, d'après 
ce que m'ont raconté les personnes en situation de le 
mieux savoir, ce qui s'était passé : un conseil fut tenu le 
9 mars. Il était à peu près certain qu'avant ce conseil, en 
quelque sorte solennel, un autre plus secret avait été tenu 
chez Joseph Bonaparte. 

Dans celui 
sonnes, Loule 
avait di 























, où n'avaient été appelées que quelques per- 
dans la plus grande intimité de famille, on 
uté, par ordre du premier Consul, sur ce qu'il 
serait convenable de faire d'un prince de la maison de 
Bourbon, dans le eus où on l'aurait en sa puissance, et le 
résultat de In discussion avait été que, s'il était saisi sur 
territoire francais. on pourrait le r, qu'on en aur 
le droit, mais pas autrement. 
Dans celui du 9, composé seul 














ment des trois consuls: 
du grand juge, du ministre des allaires étrangères et de 
M. Fouché, bien que celui-ci n'eût ps 





encore repris ke 





ininistère de là police, les deux chefs d'opinion contraire 
fureut M. de Talleyrand el ML. de Canthacérès. 
M. de Talleyrand fut d'avis d'user envers le prince de la 


dernière rigueur, M. Lebrun, troisieme consul, se contenta 
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de dire que ce serait un événement qui ferait un terrible 
bruit dans le monde. M. de Cambacérès demanda avec 
instance qu'on se bornät à le garder comme otage pour la 
sûreté du premier Consul. Celui-ei se rangea à l'avis de 
M. de Talleyrand; ce fut alors celui qui prévalut. 

La discussion avait été vive et, lorsque le conseil Fut 
levé, M. de Cambacérès crut devoir tenter un dernier effort : 
il suivit Bonaparte dans son cabinet, et lui représenta, avec 
plus de force peut-être qu'on ne pouvait l'attendre de son 
caractère, les conséquences de l'acte qu'il allait eommetre, 
et l'horreur universelle qu'il inspirerait. 11 dit que le droit 
des gens violé, le sang des rois versé, l'Europe entière 
pouvait se soulever contre la France, que le premier Con- 
sul, jusqu'alors étranger à tous les crimes de la Révolution, 
allait les imit 

Tout ee qu'il dit fut inutile, el Bonaparte sc prono: 
dans son cal 














et avee plus de violence encore que dans le 
conseil. IL répondit que la mort du duc ne sorait aux yeux 
du monde qu'une juste représaille de ce qu'on tentait 
contre lui-même; qu'il fallait bien apprendre à la maison 
de Bourbon que les coups qu'elle dirigeait sur les autre: 
pouvaient relomber sur elle-même, et que c'était le seul 
moyen de la forcer à renoncer à ses abominables entre- 
prises; qu'enfin, lorsqu'on était aussi avancé, il n'était plus 
possible de reculer. Cet argument avait été fourni par 
M. de Talleyrand. 

Bonapurte, dans cet entretien particulier, laissa voir à 
M. de Cambacérès qu'il voulait aussi inspirer à ceux qui s'at- 
tachaïent à sa fortune la confiance que tout rapproche. 
ment entre lui et la maison de Bourbon était désorma 
impossible, En effet, rien ne pouvait être plus précieux 
que celte assurance aux yeux des principaux partisans de 
la Révolution, et on sait les ménagements qu'il croyait 
encore devoir à quelques-uns d'entre eux. 

On a prétendu que, dans la colère où le juta l'opposition 
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du second consul, Bonaparte avait été jusqu'à lui dire: « IL 
« vous sied bien d'être si scrupuleux, de vous montrer si 
« avare du sang de vos rois, vous qui avez voté la mort de 
a Louis XVL!— I n’en est rien », aurait répondu celui-ci. 

M. de Cambacérès, en racontant avoe beaucoup de détails 
ette terrible scène, n'est jamais convenu de cetle dernière 
particularité. Cependant on est très fondé à croire que ce 
fut à son occasion qu'il composa un mémoire explicatif de 
son vote dans le procès du Roi, mémoire qu’il remit au 
premier Consul, et qu'il a souvent fait lire depuis aux por- 
sonnes dont l'estime lui était de quelque prix. Je suis du 
nombre de celles qui ont reçu de lui celle inarque de con- 
fiance; il m'en est resté l'impression que M. de Cambac. 
avait eu, en effet, l'intention de sauver le Roi, et que ses 
voles compliqués avaieut &1$ combinés pour rallier Les 
hommes timides, dont on ne pouvait espérer une résistance 
ouverte. A l'époque de la Restauration, ce mémoire à Été 
mis sous les yeux du Roi et, plus tard, sou auteur a dé aux 
explications qu'il contenait de se voir assez promptement 
à l'abri des mesures adoptées contre Les régicides. 

Le due d'Enghien approchait de Paris pour être conduit 
à Vincennes. 

Ce qui va suivre sera d'abord litéralement Liré du récit 
du due de Rovigo, deux ans avant la Restauration. 

On doit se rappeler 4 
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aéral Savary avait été 
envoyé à la côte de Normandie pour surveiller le débar- 
quemeut annoncé, Ce débarquement n'avait pas eu licu. 





Un avis de ce qui se passait à Paris était arrivé à temps 
sur la côte, et le bâtiment, qui portait Les personnes parmi 
lesquelles on supposait que devait se trouver le due de 
Berry, s'était éloirné. 

Le général avail cependant poussé aussi loin que pos- 
sible les manœuvres employées non seulement pour arri- 
ter le prince, s'il venait à débarquer, mais même pour 
l'atirer au débarquement. Il avait été de sa personne à la 
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falaise de Biville et avait fait tous Les signaux convenus 
dont il avait le secret. Les signaux avaient été vus; on ÿ 
avait répondu; mais, par bonheur, le vent fut si contraire 
et si violent pendant deux jours qu'il rendit le débarque- 
ment impossible, et ce délai fut suffisant pour que des avis 
parvinssent au commandant de brick, et le dévidassent à 
regagner la haute mer. 

La mission du général Savary (c'est ainsi que s'appelait 
alors le due de Rovigo) se trouvait dès lors sans objet: il 
était de retour depuis vingt-quatre heures et arrivait à 
Malmaison, soit pour rendre compte de ectle mission, soit 
pour reprendre son service d'aide de camp, le matin mème 
du jour qui précéda la nuit où le jugement fut prononcé et 
l'arrèt exéeulé. 

Le premier Gonsul était enfermé avec M. de Talleyrand, 
et Savary dut attendre pour lui parler la fin de celte con- 
férence, Admis aussitôt qu'elle fut terminée, il reçut l'ordre 
d'aller se mettre à la tête d'un détachement de la gen 
merie d'élite, qui était déjà rendue à Vincennes, et de 
prendre le commandement de toute la garnison de celte 
place. Il eut encore la mission de remettre en passant une 











lettre au général Murat, qui devait lui donner des instruc- 
tions plus particulières sur ce qu'il aurait à faire à Vin- 
cennes. Ainsi, à en croire le due de Rovigo, il n'aurait reçu 
du premier Consul aueun ordre direct relativement au 


jugement ni à l'exécution du due d'Enghien. 

Arrivé chez le général Murat, que M. de Talleyrand quit- 
tait au même moment, il fut informé par ce général qu'une 
commission militaire était convoquée pour juger dans là 
nuit même, à Vincennes, le due d'Enghien, et que c'était à 
lui, Savary, qu'était confié le soin de veiller à la garde du 
prisonnier, et de faire exécuter, sans le moindre retard, le 
jugement de la commission, quel qu'il fût. 

Sur cet ordre plusieurs fois répété, il se rendit à Vin- 
cennes. Peu après, la commission s'y assembla. Elle était 
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composée de malheureux officiers qui tous, excepté le pré 
sident et le capitaine rapporteur, n'apprirent qu'en entrant 
dans le château les fonctions qui leur étaient réservées. Le 
président lui-même a toujours assuré, mais le fait est dif- 
ficile à croire, qu'il ignorait jusqu'au nom du 
qu'il allai 
grand soin à ce que les militaires désignés reçussent leurs 
ordres assez tard pour n'avoir ni le temps de se concerter, 
ni celui de chercher et de recevoir des conseils. Ces mili- 
taires étaient Lous colonels, On verra plus tard quelle con- 
duite ils tinrent dans le jugement. 

La sentence, ayant prononcé la peine de mort, fut immé- 
diatement exécutée; tout était consommé avant sept heures 
du matin. Les fonctions de Savary, comme commandant 
de la gendarmerie de Vincennes, se trouvant apparemment 
terminées par celle exécution, il repartit aussitôt pour 
Paris, et c'est ici que se place un fait qui, s’il est vrai, peut 
avoir une assez grande importance, 

Savary mé l'a plusieurs fois raconté, en 1812, et toujours 
de la même manitre; son récit m'a de plus élé confirmé 





sonnier 





ir à juger. Toujours est-il qu'on avait mis un 











sur tous les points par M. Réal. Il était done en route pour 
venir rendre compte de sa mission, lorsqu'il rencontra, à la 
; M. Réal vêlu en conseiller d’État, are 
bus Uames et boucles aux souliers: ce sont les propres paroles 
du due de Rovigo, il faisait route du côté de Vincennes el 
avait l'air très pressé : « Et où allez-vous done? » lui cria 
Savary en faisant arrèter sa voiture. « Je vais à Vincennes, 
répondit M. Réal en s’approchant de la sienne, et j'y v 
par ordre du premier Consul pour interroger le duc 
— Que dites-vous? Le premier Consul ne sait-il 
s que le due d'Enghien a dà être jugé ectte nuit? 11 





barrière de Pa: 





























vient d'être condamné et exéeuté. » ELM. Réal de s'écrier 
« Mais comment cela est-il possible? J'avais tant de ques- 
ns à faire au prince; son interrogaloire pouvait déeou- 


vrir tant de choses! Encore une affaire manquée et dans 
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Jaquelle on ne saura rien. Le premier Consul sera furieux! » 

ML. Réal, après celle rencontre, n'eut plus qu'à retourner 
chez lui, et Savary, continuant sa route, alla rendre compte 
à Murat de la fidèle exécution des ordres qu'il avait donnés, 
puis se transporta à Malmaison pour y porterla même nou- 
velle. Voilà sa relation dans la plus grande exactitude, telle 
qu'il me l'a répétée plusieurs fois en 1814, 1812 et 1813. 

Je reviens maintenant aux circonstances plus particu- 
res du jugement et de l'exécution. Dans celte partie ile 
ma narration, je n'ai pour guide que les récits que firent, 
en scerète confidence, les membres de la commission, les 











habitants du château de Vincennes, les militaires qui com 
posaient la garnison. Depuis la Restauration, cesrécits ont 
été, en général, confirmés par les découvertes qui eurent 
lieu. Ainsi je crois qu'on y peut ajouter confiance. 
Aussitôt que la commission fat assemblée, on lui donua 
connaissance des pièees qui servaient de base à l'accusa- 
tion; elles consistaient en plusieurs rapports de M. Réal, 
une lettre du préfet de Strasbourg, un rapport de l'officier 
de gendarmerie qui, comme je l'ai dit plus haut, avail été 
envoyé à Eltenheim; une liasse de papiers et de lettres, 
appartenant au prince, saisis au moment de son enlève- 
ment, enfin des proclamations destinées, disait-on, à sou- 
lever les garnisoné de l'Alsace; pendant que les membres 
de la commission en prenaient connaissance, l'instruction 
marchait déjà, tous Les actes s'en poursuivaient avec la 











précipitation la plus odicuse, de manière à ne pas donner 
à la victime le moindre temps de se reconnaitre, el de pré- 
parer sa défense, 

Ainsi Le capitaine rapporteur alla lui faire subir un pre- 
wmier interrogaloire dans son lit: Cet interrogatoire, à 
péine achevé, fut aussitôt apporté à la commission, Il 
se terminait par une demande formelle d'étre conduit 
devant le premier Consul et de suspendre l'instruction, 
IL fut question d'écrire au premier Consul; mais le due 
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de Rovigo était présent et il s’éleva avec force contre 
ceute idée. 11 dit qu'une telle démarche irait contre le 
but qu'on so proposait; qu'elle déplairait souveraine- 
ment à Bonaparte, et provoquerait sa rigueur bien plutôt 
que son indulgence; qu'il fallait avant tout remplir son 
devoir. Tel est, du moins, le réeit du eolonel Bazancourt. 

Après une assez longue délibération, la commission eut 
le malheur de céder à cette espèce d’injonction; elle se 
persuada que la connaissance qu’elle allait prendre de l'af- 
faire donnerait plus de force à son intercession, et qu'il se 
pourrait qu’elle y puisét de nouveaux motifs pour la faire 
valoir. Elle poursuivit donc sa tâche, et le duc d'Enghien, 
amené devant elle, subit un nouvel interrogatoire qui eut 
lieu, au moins pour la plus grande partie, en présence du 
duc de Rovigo, assis derrière le fauteuil du président. 

Les colonels Barrois et Bazancourt, membres de la com- 
mission, ont encore affirmé qu'ils n'avaient rien négli 
pour faire sentir au prince la nécessité de nier 
lui étaient imputés, surtout de ne pas avouer sa volonté 
persévérante de continuer à porter les armes contre la 
France et de servir sous les drapeaux de l'Angleterre. 
Leurs insinuations furent inutiles; le prince s’obstina avec 
une courageuse loyauté à convenir de celte intention, 
repoussant toutefois avec indignation tout ce qui pourrait 
faire supposer, de sa part, la moindre participation à une 
Lentative d'assassinat. [I joignit perséréramment, à la fran- 
chise de cet aveu, la demande d'être conduit devant le pre- 
er Consul, et s’exprima à ce sujet de la manibre la plus 
noble et la plus touchante. 

On a lieu de eroire que, dès son entrée sur le territoire 
français. il avait exprimé le même désir. Son interroga- 
tuire terminé, il fut reconduit en prison; la séance devint 
suerète, suivant Pusage, et les juges furent interpellés par 
le président pour savoir si les faits leur paraissaient con- 
stants. On peut les voir tels qu'ils sont relatés dans le Mo- 
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niteur du 22 mars, mais qui peut garantir, après une 
instruction si ténébreuse, que la vérité ail été respectée 
mème dans cette solennelle publication? 

Les juges ayant déclaré les faits constants, il leur fut 
ensuite demandé par le président quelle peine, aux termes. 
du Code, se trouvait applicable. Sur ce point, la délib: 
tion fut longue; les colonels Barroïs el Bazancourt vou- 
laient appliquer un article du Code qui n'allait qu'a 
l'emprisonnement. Les autres juges en avaient aussi le 
désir, el certes la condamnation eût encre été complète 
ment injuste; cependant la conclusion fat que, pour les 





faits qui venaient d'être reconnus constants, la peine capi- 
tale était formellement é 

On a lieu de croire qu'ils furent entraînés par le souve- 
nir de la déclaration du prince relativement à sa persévé 
rante résolution de continuer à servir contre le gouve 
ment qui existait en France. I s'était sur ee point prononei 
de là manière la plus énergique, ajoutant mème « qu'il 
« avait demandé récemment un commandement dans les 
« troupes anglaises, et que lant que durerail le gonverne- 
« ment usurpal L s'attendre à le trouver sous 
«les drapeaux des puissances qui lui feraient In guerre. 
« C'était un devoir que lui imposaient son rang et le sang 
« qui coulait dans ses veines. » 

Une pareille déclaration devait faire une mauvaise imn- 
pression sur des militaires; mais, du moins, elle détruit 
cette fable, si répandue par quelques agents suballernes de 
Bonaparte, que Le prince lui avait écrit pour lui demander 
livision dans l'armée française. 





encée, 











eur, on dev 




















le commandement d'une 

Très certainement aussi, il n'y avait r 
et courageux aveu qui püt légitimement entrainer une con- 
darmnation, Il n'exprimait qu'une intention, et une inte: 
lion a-t-elle jamais pu être réputée pour un fait” Le prince 
avait-il été arrèté les armes à la main? L'avait-il été sur le 
territoire français? La sincérité de sun langage pouvait- 





n dans ce noble 
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elle laisser l'ombre d'un doute sur sa protestation contre 
tout soupçon d’avoir participé à une tentative d'assassinal? 

On doit remarquer, dans la rédaction de Ia senteneo,une 
omission importante qu'il est facile de vérifier au Moniteur 
du 22 mars 1804 quo j'ai déjà cité. Celle de la clause ordi- 
naire : Le rapporteur fera exécuter la sentence dans les vingt- 
quaire heures. 

Les membres de la commission qui a jugé le due d' 








ne 
ghien, notamment les colonels Barrois et Bazancourt, ont 
toujours affirmé qu'ils s'étaient obstinément refusés à ins. 
rer cet ordre d'exécution dans la sentence. Il fut donc rem- 
irlacé par cette autre injonction tout à fait insolite : Le cupi- 
Laine rapporteur lira, sur-le-champ, la sentence au condamné, en 
présence de la garde sous les armes. Pour ne rien omettre, il 
faut ajouter que lo due de Rovigo soutient que le libellé de 
la sentence, tel qu'il a été imprimé dans le Moniteur, n'est 
pas le véritable, qu'il a été fait après coup, et que la pre- 
inière minute de la sentence, minute signée par tous les 
membres de la commission, portait que l'ecécution awrait 
lieu immédiatement. 

Cette pièce, en effet, s’est retrouvée. Il parait qu'elle a 
été conservée par le général Hulin lui-même; mais alors 
comment peut-on expliquer que la mention de cet ordre 
d'exécution immédiat ne se retrouve pas, dans la partie 
officielle, insérée au Moniteur? Ne serait-ce pas qu'on ne pou- 
vait se dissimuler qu'une telle prescription n'était pas suf- 
fisamment d'accord avec le texte de la loi, qui veut qu'aucun 
ugement de commission militaire ne soit exéeuté que sur 
le vu et l'ordre du commandant militaire de la division ? 

L'injonetion, habituellement faite au rapporteur des com 
missions militaires, devrait alors s'entendre dans le sens 
qu'ils sont tenus de se retirer par-levant le commandant 
e, à l'effet d'en obtenir les ordres nécessaires. 

D'autre part aussi, cette formule : Le capitnêne rapporteur 
dira, sur-le-chump, la sentence au condamné, en présence de la 
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garde sous les armes, n'a-t-elle pas été imaginée, suggérée 
comme pouvant équivaloir à l'ordre d'exécuter immédia- 
tement, comme devant y suppléer? 

Les membres de la commission ont toujours soutenu 
que le libellé qui contient l'ordre de l'exécution imm 
n'était pas, bien que leur signature s’y trouvät apposée, 
celui qu'ils auraient définitivement adopté; qu'il aurait dû 
étre détruit, qu'il a été conservé par mégarde, et que le 
seul authentique, le seul qui ait été laissé au dossier, est 
celui dont la copie so trouve au Moniteur. Il faut encore 
dire pour compléter l'histoire de cette série d'iniquité 
ce dossier, qui devait se trouver dans les archives de la 
guerre, en a été soustrait et a complètement disparu; si les 
juges doivent être erus, ils avaient done la certitude que la 
l 
moncer, ne pouvait entrainer l'exécution, à laquelle il 
it permis de procéder que quand une copie en forme 
aurait été remise au général commandant la division, 
dont les ordres seuls pouvaient mettre les troupes en 
action; et, en ne se hâtant pas de délivrer cetle copie, 
croyaient avoir le temps nécessaire pour accomplir les 
démarches qui leur étaient commandées par leur honneur 
«t leur conscience. 

Ils décidèrent unanimement, aussitôt le jugement pro- 
noncé, d'écrire au premier Consul, et de lui faire connaitre 
la demande que le prince avait formée d'être conduit en sa 
présence; ils devaient le supplier d'accéder à celte de- 
mande, et terminer en implorant sa clémence. 

Le général Hulin se mit, sans nul retard, en devoir de 
composer la lettre; mais, pendant qu'il ÿ travaillait, le duc 
de Rovigo, étant entré dans la salle du conseil et ayant 
demandé ce qu'on écrivait, se jeta sur la plume du général 
et, la lui arrachant des mains, prononça ces paroles adres 
sées à tous les membres de la commission : « Messieurs, 
votre affaire est finie, le reste me regarde. » Puis, quittant 
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scturé de la sentence, telle qu'ils venaient de la pro- 
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la salle avec précipitation, eLtirant vivement la porte sur lui, 
il laisse les malheureux juges dans une véritable stupeur. 
Ceux-ci ne recommengçaient cependant pas à délibérer sur 
qu'ils devaient faire ou tenter, et le général Hulin sortait 
pour faire avancer sa voiture, dans l'intention de partir sur- 
Le-champ pour Malmaison, lorsqu'il rencontra le général 
Savary passent avec le duc d'Enghien et lui faisant des- 
cendre l'escalier, 

Son premier mouvement fut de croire que le prince 
n'était ainsi conduil que pour entendre la lecture de sa 
sentence, Toutefois, il retourna auprès de ses collègues; il 
les avait à peine rejoints, eL leur racontait ses conjec- 
tures à cet égard, lorsqu'un bruit de mousquelerie se fit 
entendre : les jours de l’auguste victime étaient tranchés; 
presque aussitôt Savary reparaissait dans la salle, mais 
cette fois pâle, troublé, disant que tout était fini, el ajou- 
tant ces mots : « IL faut convenir qu'il est mort en brave, 
mais pourquoi aussi était-il contre nous? » 

En résumé, on voit que l'exécution a été faite, d’abord, 
sans que l'ordre en ait été formellement donné par la 
commission, si on s'en rapporte du moins à la copie offi- 
cielle du jugement où il n’est fait aucune mention de cet 
ordre, et ensuite, sans que le président eñt délivré la copie 
du jugement qui, aux termes de la loi, devait être remise 
au capitaine rapporteur et qui, sans aucun doute, devait 
étre laissée par celui-ci entre les mains du commandant 
militaire en chef. 























Il ne faut pas perdre de vue que e’est à ce commandant 
que la loi a confié le soin de fixer le lieu, l'heure de l'exé- 
eution, le nombre d'hommes qui doivent y étre employés; 


est: possible qu'un pareil devoir pas lui être imposé sans 
qu'il ait entre 





mains une pièce authentique, de nature 
à constater qu'il n'a abéi qu'à une réquisition légale, qu'il 
n'a prêté l'assistance de la troupe, placée sous ses ordres, 
at id 














qu'à l'exécution d'un j guli 
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Eh bien, il n'est pas douteux que la copie du jugement 
n'a été signée par le général Hulin qu'à dix heures du 
matin, c'est-à-dire quatre heures après l'exécution. J'ai la 
certitude de cette particularité, autant qu'on le puisse avoir 
de ce qu'on n'a pas vu de ses propres yeux. 

11 ÿ a cela de remarquable et de bien étrange dans cetle 
malheureuse affaire que les hommes, qui paraissent avoir 
voulu sauver le prince, sont précisément les juges qui l'ont 
condamné; ils avaient commis dès le premier pas une 
faute irrémédiable, celle de ne pas se déclarer incompé- 
tents pour juger un prévenu qui, en metlant de côté le 
privilège attaché à son auguste sang, ne pouvait être jusli- 
ciable d'aucun tribunal de France, puisqu'il n'avait pas été 
arrêté sur le territoire français. 

Du moment où ils ne s'étaient pas senti le courage de 
braver la perte de leur grade et trois mois de prison, il 
est évident qu’une si déplorable faiblesse devail les con- 
duire où elles les a menés. Leurs précautions pour se 
donver le temps d'intervenir ont loutes été, suivant eux, 
complètement déjouées, d'abord par le zèle du capitaine 
rapporteur, évidemment d'accord avec Savary, et qui n'a 














pas craint de prendre sur lui de requérir l'exécution, puis 
par la précipitation que Savary a mise dans son obéissance 
à celte réquisition. 

Nul doute qu'il u'eût recu l'injonction formelle de pré- 
cipiter le dénouement. Il n'a cert 
chef, mais il a exéeuté l'ordre qu'il avait reçu avec la plus 
terrible, le plus coupable fidélité, car il a, comme on vient 
de le voir, foulé aux pieds non seulement les usages, mais 
mème les formalités, les règles les plus impératives. 

Ajoutez qu'il ne fallait pas trois heures pour avoir dl 
Malmaison une réponse à la demo slante, faite pa 
une si noble victime, de voir au moins, avant de mourir, 
celui qui disposait de sa vie 

Savary n'a jas eru devoir acconier ce délai de trois 


iuviment rien fait de son 
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heures au dernier rejelon de la famille du grand Condé, et 
c’est un homme de guerre qui à fait verser si froidement 
un sang si français, consacré par tant de gloire! I] avait 
fait préparer la fosse plusieurs heures avant la condamna- 
tion. Il a conduit le prince lui-même, il est descendu jus- 
qu'à présider aux détails de l'exécution; il était appuy 
sur le parapet du fossé, pendant qu'elle avait lieu. Il a 
veillé à la manière dont on en a effacé les traces; il en a 
recueilli on quelque sorte les dépouilles, car, en arrivant 
à Malmaison, il tenait à la main, avec la montre du 
prince, si je ne me trompe, une leltre confiée par lui à 
l'officier préposé à sa garde, et instamment recommandée 
aux soins de cet officier pour la faire parvenir à Mlle de 
Rohan (1). Cete lettre, dernier gage de ses sentiments, 
était accompagnée d’une mèche de ses cheveux. 

Tous ces détails sur l’arrivée du duc de Rovigo à Mal- 
maison m'ont été donnés plusieurs fois el toujours de la 
méme manière par Mme de Rémusat, qui se trouvait alors 
auprès de Mme Bonaparte. Ils sont donc d’une vérité 
incontestable. 

Telle est la part du due de Rovigo dans celte sanglante 
tragédie. Elle ne lui a jamais coûté ni remords ni soucis. 
Tout le monde a lu la brochure qu'il a publiée en 1824 
ou 1825. Il renouvelle les aveux déjà faits dans une oces 
sion mémorable. Se trouvant à Saint-Pétersbourg, après 
la paix de Tilsit, et ayant mission d'y annoncer la venue 
de M. de Caulaineourt, ambassadeur de Napoléon, voiei 
comment il repoussait les reproches qu'on adressait dans 
ectte eapitale au futur ambassadeur au sujet de la mort 
du due d'Enghien. « On se trompe, disait-il, e'est bien 


















€) Trois jours aprés, Ja lettre avec ce qu 
entre les mains de M. Réal par l'intennédiaire du président de la 
cummission, le général Hulin. Comment avait-elle repris cette route ? 
Je Dignore; je ne sais pas davantage si elle est jamais parvenue à sa 
destination. 
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« Cauhrineourt qui l'a fait enlever; mais c'est Murat qui l'a 
« fait juger, et c'est moi qui l'ai fait exécuter. » 

Celle injonetion, à laquelle il a si ponctuellement obti, 
Jui venait-elle de Murat, ou l'avait-il reçue directement du 
premier Consul? Murat avait-il pris sur lui de donner un 
tel ordre, ou m'avai 











1 fait qu'exécuter les instrucions qui 
lui étaient venues de Malmaison et qui lui avaient été 
rapportées pour la dernière fois par Savarÿ lui-même? 

Si on ne m’a pas trompé, la lettre dont celui-ci était por- 
teur existe encore dans les mains des amis de Murat, et 
elle contient les prescriptions les plus formelles, non seu- 
lement de faire jger, mais de ne souffrir aueun dél 








ià 
l'exécution, et de commander à l'avance tous les prépara- 
tifs nécessaires. Du moment où cette lettre existe, et j'ai de 
fortes raisons pour n'en pas douter, elle sera nécessaire- 
ment mise au jour un peu plus tôt ou plus tard (1). 
Comment eroire que Savary n'ait rien su de son contenu, 
au moment où elle lui fut remise, qu'il n'ait pas reçu au 
moins un ordre formel du premier Consul? Aurait-il mis 
tant de zèle sur la simple injonction de Murat? Serait-il, 
après sa rencontre avec M. Réal, retourné avec tant de 









confiance à Malmaison, s’il avait pu eroire que le premie 
Consul fat mécontent de la nouvelle qu'il apportait? 
Celte mission de M. Réal, que faut-il en penser et quelle 
conséquence en doit-on tirer? Qu'elle ait existé, il m'est 
impossible d'en douter. A l'époque où le due de Rovigo el 
M. Réal me l'ont raconté. 








. ils n'avaient aucun motif pour 
me vouloir tromper. Ni l'un ni l'autre n'étaient alors 
du rôle qu'ils avaient joué, et ne cherchaient 
par conséquent à rien déguiser, C'était un fait historique 
qu'ils contaient avec naïveté, et dont ils tiraient des consé- 
quences différentes. 

I. Réal, toujours prêt à voir en toutes choses des com- 





embarrassé 





() Elle doit être entre les mains de M. de Moshourg, ministre des 
finances de Murat à Nayles. 
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plots, inclinait sérieusement à penser que de grands efforts 
avaient été faits pour l'empécher de faire l'interrogatoire 
dont il aurait pu, disait-il, tirer des renseignements assez 
facheux pour beaucoup de personnes peut-être, même pour 
des personnes puissantes, et comme, en qualité d'ancien 
ami, de créature de Fouché, sa haine était grande pour 
M. de Talleyrand, il n'était pas éloigné de croire à quelque 
trahison de sa part, à des intelligences établies entre lui et 
les conspirateurs du dehors, dont les traces auraient pu 
être découvertes, si on avait entendu le prince. Selon 
M. Réal, il était done fort naturel que, pour parer à ce 
danger, M. de Talleyrand eût contribué, par ses conseils 
et par quelque manœuvre scerète, à hâter le dénouement 

Le duc de Rovigo prétendait que M. de Talleyrand, ayant 
provoqué plus que personne l'enlèvement et le jugement du 
prince, avait dd vouloir, par-dessus tout, sa condamnation 
et son exécution; qu'il avaiL craint jusqu’au dernier moment 
quelque Faiblesse du premier Consul, et avait redouté l'in 
fluence de certains conseils opposés aux siens et soutenus 
par les supplications de Joséphine; que dès lors, persévé- 
rant dans son but de rendre Bonaparte irréconciliable avec 
la maison de Bourbon, non seulement il lui avait persua 
de ne souffrir au retard daus le jugement et l'exécu- 
tion, mais en avait même arraché les ordres envoyés à 
Murat, et était venu de sa personne chez ce dernier pour 
lui faire la leçon et pour vaincre les hésitations qu'on pou- 
vait toujours craindre de son faible caractère, 

J'ai eu, en effet, les notions les plus 
rus autieulé par Murat d'obéir au premier ordre qui lui 
fut transmis, el au sujet duquel il lui échappa de dire, 
devant ss intimes, ces paroles : « Voudrait-on salir mon 
habit? Je ne le souffrirai pas. » 

Tac apossible d'obtenir de lui, sur ce pre- 
mier ordre, la formation et laconvucation de la commission 
militaire, et Bonaparte fut obligé, quel 
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tard, de lui envoyer de Malmaison la désignation nominale 
des officiers qui devaient le composer. Cette désignation 
faisait peut-être partie de la dépêche qu’apporta Savary: 
peut-être aussi, la visite de M. de Talleyrand avait-elle eu 
pour objet spécial d'oblenir sa signature qu'il finit par don- 
ner (1). Ces divers incidents expliquentles deux rencontres 
du duc de Rovigo avec M. de Talleyrand, à Malmaison et 
chez Murat, dans le jour qui a précédé la fatale nuit. 

Quand le due de Rovigo, dans ses conversations avec 
moi, s’expliquait ainsi sur la conduite de M. de Talleyrand, 
ilne pensait nullement à en faire un sujet de reproche ; les 
rapports qui existaient entre eux étaient alors des meil- 
leurs, et M. de Talleyrand n'avait pas à catte époque de 
défenseur plus actif, plus zélé, contre les préventions et les 
méfiances do l'Empereur. A quoi done est-il juste d'arrêter 
définitivement sa pensée? Il n’est pas possible de supposer 
que le premier Consul ait été élranger aux ordres que 
Savary a si précipitamment exécutés. Il avait certainement 
voulu et ordonné lui-même tout ce qui s'est accompli; il 
l'avait non seulement voulu, mais il avait résisté aux 
prières qui lui furent faites, à plusieurs reprises, d'écouter 
la voix de la pitié. 

Il avait pris, pour être plus sûr de n'y pas céder, le 
parti de se tenir enfermé dans son cabinet, pendant le plus 
grande partie du jour qui précéda celui de l'exécution, et 
il en avait interdit l'entrée à tout le monde. 

Sa femme y pénétra cependant, et je tiens de M. de 
Rémusat, qui remplissait es jour-là les fonctions de cham- 
bellan et par qui elle se fit presque de force ouvrir la porte, 
qu'il y eut entre elle et son mari la scène la plus vive; 
il ne fit d'autre réponse à toutes ses supplications que 


{4) Murat n'a point, comme on a voulu le croire assez généralement. 
assisté à l'exécution. J'ai encore la certitude qu'il n'est pas venu à 
Vincennes et n'a pas quitié sa maisun de Paris. Il était mème en ce 
moment légérement incommode et se tenait enfermé. 
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celle-ci : « Allez-vous-en, vous ètes une enfant; vous n’en- 
« tendez rien aux devoirs de la politique. » Bien plus, se 
réveillant à cinq heures du matin, il dit à Mme Bonaparte 
qui était à ses côtés : « À l'heure qu'il est, le duc d'Enghien 
a cessé de vivre. » Elle poussa les hauts cris, versa beau- 
coup delarmes, el eut encore pour toute réponse : « Allons, 
« tâche de dormir, tu n’es qu'une enfant. » C’est elle qui, 
à huit heures du matin, a raconté ces détails à Mme de 
Rémusat. 

Comment comprendre après cela que la mission de 
M. Réal ait été sincèrement donnée? Il était porteur d'une 
instruction en quatre pages dictée par le premier Consul 
lui-méme. 

Ce fait est venu d'abord jusqu'à moi, quoique indirecte- 
ment, par une confidence de M. Maret lui-même et, depuis 
sa mor, j'ai eu communication d’une lettre que, dans la 
soirée qui précéda le jugement, il avait écrite à Murat. 
Dans cette lettre, qui a été conservée par les amis de Murat, 
M. Maret l'informe positivement de l'envoi qu'il vient de 
faire, par ordre du premier Consul, du. conseiller d'État 
Réal, des instructions qui lui sont nécessaires pour l'inter- 
rogatoire du due d'Enghien dont il est chargé. Et ect inter- 
rogatoire, on n'a pas donné à celui qui devait le faire subir 
le temps d'y procéder, on n'a pas eu la patience de 
l'attendre, tant on était pressé d’en finir, et Napoléon, en 
précipitant les ordres les uns sur les autres, & pour certains 
d’entre eux rendu impossible leur complète exécution. 

Est-il si difficile de croire aux hésitations, aux irrésolu- 
liuns, qui ont dû se succéder et se combattre dans l'esprit 
de celui qui a fini par s’arrèter à une si odieuse détermina- 
lion? 11 y a des actions devant lesquelles la politique la 
plus endureie ne peut se défendre d'un certain trouble. 
Cdui qu'avait éprouvé Bonaparte fut, au reste, prompte- 
ment surmonté, Loin d'avoir dit un mot, ni dans le premier 














moment, ni dans les jours suivants, qui puisse faire sup 
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poser qu'il ait été servi dans l'exécution de ses ordres 
au delà de ses désirs, il combla de faveurs ses principaux 
conseillers, sos premiers instruments. Il est juste cependant 
d'observer que les moins bien traités furent les membres 
de la commission militaire. Tous ou presque tous sont 
restés dans les grades qu'ils oceupaient ou n'ont obteuu de 
l'avancement que quelques années plus tard. On n'avait 
«lone pas été satisfait de leur conduite. 

Ce crime une fois consommé, Bonaparte ne devait plus 
être occupé que du part qu'il en pouvait tirer, Pour aité- 
nuer son caractère odieux, il fallait le présonter comme un 
coup d’État indispensable. Son obstination à ne jamais se 
démentir à cet égard est d'autant plus remarquable qu’elle 
s'est soutenue jusqu'à la fin de sa vie. Son testament en 
fait foi 

« J'ai fait arrêter et juger le duc d'Enghien parce que 
« cela était nécessaire à la sâreté, à l'intérêt du peuple 
« français, lorsque le comte d'Artois entretenait de son 
« aveu soixante assassins à Paris; dans une semblable 
« circonstance, j'agirais de même. » 

Et cependant Napoléon n'a rien négligé, dans ses d 
nières années, pour faire peser sur M. de Talleyrand la 
responsabilité de l'influence qu'il avait exercée sur lui par 
ses conseils. Il l'en aceusait à l'ile d'Elbe, en présence de 
je ne sais quel Anglais qui l'a consigné dans une relation 
de son voyage dans cette ile. 

A Sainte-Hélène, il le racontait à O'Meara, pour que 
O'Mearal'écrivit. Ille dictait à peu près à M. de Las Cas 
Il parait qu'il l'a dicté sans réserve à M. de Montholon; et 
déjà, lors de sa rupture avec M. de Talleyrand, lorsqu'il 
lui retira, en 1809, la place de grand chambellan, iLest cer- 
tai que, dans la scène violente qui éclata entro eux à cette 
occasion, en présence de plusieurs personnes, le conseil de 
l'enlèvement et de la mort du duc d'Enghien fut une des 
perfidies qu'il lui repro: 


























avec la plus effrayante énergie. 
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Entre deux hommes dont l'association a été longtemps 
si intime, dont la rupture & été si éclatante, dont l’un a fini 
par porter à l’autre des coups décisifs, il est difficile d'ap- 
précier justement la valeur des récriminations. 

Malheureusement pour M. de Talleyrand, sa lettre au 
ininistre de Bade est une apologie anticipée du crime, etsi 
on a pu justement soutenir que les malheureux officie: 
envoyés pour juger le duc d'Enghien, devaient se déclarer 
incompétents, comment serait-il possible d'admettre que 
M. de Talleyrand, qu'un homme de ce nom et dans sa posi- 
Lion ne pouvait pas se refuser à écrire une pareille lettre? 

Quant à Bonaparte, en dépit de lui-même, je crois à ses 
remords. Ils l'ont poursuivi jusqu'au Lombeau, et c'est un 
souvenir déchirant qui lui a encore dicté, dans son testa- 
ment, celle phrase Lant citée et où je ne puis voir qu'une 
obstination à persévérer dans un rôle que son orgueil 1 
vonseillait de soutenir jusqu'au bout. 

M. de Montholon m'a raconté que celte phrase n'était 
pas d'abord dans le testament, et que Napoléon ne l'y avait 
introduite que deux ou trois jours avant sa mort. Alors il 
le redemanda à celui qui en était dépositaire, Le rouvri, fit * 
cette adiition, et le referma soigneusement lui-même, sans 
avoir laissé pénétrer à qui que ce fût ce qu'il y avait éerit. 

La volonté de profiter d’une occasion si solennelle pour 
faire peser sur le comte d'Artois l'accusation que renferme 
celte phrase, la pensée que cette accusation serait la meil- 
leure exeuse de sa propre action aurait été, dès lors, le 
motif déterminant de cetie dernière perlidie. 

Ce que je puis attester, c'est qu'ayant fait un voyage à 
Londres en 1825 et ayant eu occasion de voir la minute du 
testament, l'assertion de M, de Montholon s’est trouvée 
parfaitement exacte. L'article concernant le due d'Enghien 
a été évidemment intercalé après coup, entre deux autres 
articles, et il à même été très diflicile de le fuire tenir dans 
celle place. 
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Rien ne peut égaler la stupeur qui régna à Malmaison 
les jours qui suivirent la catastrophe. Bonaparte ne savait 
que faire pour la dissiper, et je tiens de Mme de Rémusat 
qu'on ne saurait se faire une idée des petits soins auxquels 
il descendit, dans ces premiers moments, pour inspirer 
moins de répulsion. 

Il avait bead faire, le coup était porté et all 
et plus avant qu’il ne s’y était attendu (1) 

Comme sur des événements de cette nature et sur la 








plus loin 





(1) Un fait fort remarquable m'a été conté, peu après le moment où 
il s'est passé, et il caractérise d'une manière toute particulière l'eet 
que produisait toujours, sur l'esprit de l'Empereur, la mémoire du duc 
d'Enghien, quand elle Ini était inopinément rappelée. 

C'était pendant les Cent-jours. Le due d'Angoulème venait d'être 
retenu prisonnier par M. de Grouchy, malgré une eapitulation for- 
melle. Le général Belliard entrait chez l'Empereur au moment où cette 
parvenir. L'Empereur s'empressa d'autant plus de 
la communiquer au général qu'il n'iznorait pas qu'en diverses occasions 
celai-ei avait exprimé de l'estime et mème de l'attachement pour le 
avait, avant Je 20 mars, d'assez fréquentes relations. 
dit Bonaparte, voilà votre prince arrété, Grouchy 
«l'envoie à Paris, — Mais il y avait une capitulation, s'écria Belliard, 
«pourquoi Ia violer? Pourquai surtout envoyer le prince À Paris? Si 
« cela se fait, c'est un grand malheur, et je supplie Votre Majesté de 
« l'empéeher. Il doit en être Lomps encore. Le dc a annoncé l'inten- 
Lion de passer en Espagne, il n'y & aucune raison pour s'y opposer. 
— Eh! pourquoi done, monsieur, ne voulez-vous pas que je profite 
+ de mes avantages? reprend l'Empereur, Où voyez-vous un si grand 
« malheur à ce que j'aie un otage comine celui-là entre mes mains? 
<— D'abord une capitulation violée, répliqua Belliard, et c'est ua 
« fort malheureux début pour le rétablissement de votre gouverne- 
« ment; ensuite qui sait ce qui peut arriver? Le péril que le 
peut @ourir en traversant la France, au milieu d'une si grande exal 
< tation de sentiments, les uns pouvant tout risquer pour le délivrer, 
+ les autres résolus à ne rien épargner pour ne pas le laisser échapper. 
* EL s'il venait à périr dans le condlit, ne craignez-vous pas l'eflet que 
« produirait cette mort, et qu'elle ne vint à rappeler celle du duc 
ed'Enghient : 

A celle dernière parole la figure de l'Empereur se décompose et 
prend une expression terrible. Plusieurs fois de suite, il traverse son 
cabinet à grands pas, s'arrête enfin devant le général, en laissant 
échapper sourdement ses paroles : « Oui, vous pouvez avoir raison, il 
a pas d'ineonvénient à ce qu'il aille en Ecpagne. » — Puis le froid 
Bonjour, monsieur » et le petit salut de Léte qui, dans ses mauvais 
moments, était le signal du congé. 
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part que chacun peut y avoir prise, on ne saurait trop faire 
pour déméler la vérité, il y à une épreuve à laquelle j'ai 
soumis l'homme qui semblait le plus capable de les braver 
toutes, et je dois dire qu'il ne s’en est pas bien Liré. 

En 1814, lorsque M. de Cauleincourt, après le 30 mars, 
publia sa justification sur sa coopération à l'arrestation du 
dus d'Enghien, je me hasardai à dire tout d'un coup à 
M. de Talleyrand qu'il me semblait que tous les détails de 
ectte déplorable affaire n'étaient pas connus, et que le 
hasard m'en avait fait recueillir de très importants de la 
bouche du due de Rovigo. Je commençai le récit de la 
méprise causée par le rapport fait par l'homme envoyé par 
le maréchal Moncey à Ettenheim. L'impassible figure de 
M. de Talleyrand éprouva pendant ce récit une contraction 
que je ne lui avais jamais vue. Il ne répondit pas une 
parole, et, comme de raison, je m'arrétai à temps dans 
le cours de mon récit. 

Ma 
a cer 





s, d'autre part, je tiens de M. d'Hauterive, qui me les 





fiés, les détails qui vont suivre. A l'en croire, M. de 
Talleyrand aurait produit à M. le duc de Bourbon une 
preuve dont celui-ci avait paru satisfait et qui élablissait 
clairement qu'aussitôt la résolution prise de faire arrèter 
le due d'Enghien, il avait envoyé un courrier à Mille de 
Rohan pour lui porter avis de cette décision et lui donner 
les moyens de sauver le prince. Le courrier aurait été 
retardé par un accident ou une maladie constatée à Stras- 
bourg, et serait ainsi arrivé trop tard. Sur cette preuve, 
M. le due de Bourbon, toujours suivant M. d'Hauterive. 
aurait rendu à M. de Talleyrand ses bonnes grâces, et, en 
elfe, il à été depuis, en beaucoup d'occasions, convié 
chez le p 

Le fait du courrier n'est cependant pas impossible; il se 
peut, à toute rigueur, que, malgré tant de démarches faites 
dus un but bien différent, il soit entré dans l'esprit d'un 
politique de celte trempe de se ménager une ressource 








ee. 
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dans toutes les hypothèses ; ce ne serait pas la seule ocea- 
sion de sa vie où il aurait eu recours à de telles précau- 
tions. Mais la maladie du courrier, cet accident survenu si 
mal à propos, est-il aisé d'y croire? M. de Talleyrand 
était-il homme à braver réellement un péril aussi grand 
que celui qui, dans sa position, pouvait résulter d’une 
trahison si positive? Un courrier est facilement remarqué. 
Il y en a eu souvent d'interceptés, et le ministre des affaires 
étrangères de France le savait alors mieux que personne. 

Pour donner créance à cet épisode, M. de Talleyrand 
peut dire cependant qu'il n'a jamais été cruel, et, en effet, 
on ne connait aucun acte empreint de ce caractère qui lui 
ait été formellement imputé. Il se pourrait done qu'il ait eu 
des remords qui lui aïent fait tenter la démarche dont il à 
sa depuis tirer parti. 

M. d'Hauterive, si enclin à l’excuser, n'a pu s'empêcher 
de m’avouer que, le jour où le Moniteur apprit à la France 
le crime de Vincennes, la nouvelle jeta la plus affreuse 
consternation dans l'ame de tous les employés du ministi 
des affaires étrangères, dont aucun, à ce qu'il pai 
prévoyait. M. d'Hauterive était un des chefs de ce minis- 
tère. Il descendit, le Montteur à la main, et demanda à 
voir le ministre. Ses principaux collègues en avaient fait 
autant, et ils se trouvèrent réunis à la porte du cabinet de 
M. de Talleyrand. 

Lorsque celui-ci parut, au bout de quelques minutes. il 
lui fut impossible, en entrant dans la pièce où il était 
attendu, de n'être pas frappé de la douloureuse impression 
peinte sur toutes les figures, et particulièrement de l'indli- 
goation qui se lisait dans les regards de M. d'Hautcrive. 
« Qu’avez-vous donc, avec vos yeux hors de la tête? » lui 
dit-il aussitôt, — « Ce que j'ai? » lui répondit M. d'Haute- 
rive, « ce que vous devez avoir vous-même, si vous avez 
«lu le Moniteur. Quelle horreur! » —« Eh bien! eh bien! » 
répondit M. de Talleyrand, « êtes-vous fou? Y at-il de 
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« quoi faire tant de bruit? Un conspiratour est eaisi près 
« de le frontière; on l'amène à Paris, on le fusille; qu'est-ce 
« que cela a de si extraordinaire? » 

Ce fut le soir, à la Comédie-Française, que j'en fus 
instruit. Je me promenais surle théatre, pendantl'entr'acte. 
Mile Contat m'appela, m'entraina dans sa loge, et là, tom- 
bant sur un siège el fondant en larmes : « Le due d'Enghien 
« a éé fusillé ce matin », me dit-elle; « presque personne 
« ne le sait encore, mais j'en suis sûre; où fuir? où se 
« cacher? » Je ne pouvais le croire. Cependant la réponse 
de M. de Talleyrand au bal de Mme de Luynes me revint 
aussitôt à la pensée, et je courus pour chercher d'autres 
informations. 

Le lendemain à huit heures du matin, le jugement était 
crié dans les rues; au bout d'une heure, les crieurs eurent 
ordre de se taire. On voyait l'horreur publique éclater à 
mesure qu'ils parcouraient la ville. « La mort du duc d'En- 
ghien, dit Fouché, est plus qu'un crime, c'est une faute. » 
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magne. — Bataille d'Austerlitz. — Enthousiasme de la France, — 
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La première conséquence de l'attentat de Vincennes fut 
de changer d’une manière fort sensible les dispositions du 
publie relativement à la conspiration de Georges, de Piche- 
gru et de Moreau. Au moment où elle avait été découverte, 
tout l'intérêt s'était porté sur le premier Consul; l’arresta- 
tion de Georges fut reçue comme une très heureuse nou- 
velle; mais après l'assassinat du duc d'Eughien, l'épouvante 
que ce crime inspira, el qui fut encore accrue par Les soup- 
çons auxquels la mort de Pichegru donna lieu, ne Lara 
guère à faire modifier l'opinion; il fut aisé de s'en aperce- 
voir, quand la grande scène du procès s'ouvrit. 

La manière dont les débats furent dirigés jeta beaucoup 
d'intérêt sur le plus grand nombre des accusés : ous furent 
remarquables par leur courage, et plusieurs par un edmi- 
rable dévouement à la cause qu'ils servaient. La jeunesse 
de MM. de Polignac rendait ce dévouement plus touchant. 
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Georges fit preuve d'un grand caractère. Ses ménagements 
pour Moreau, dont les irrésolutions avaient, suivant toutes 
les apparences, causé leur perte à tous, eurent quelque chose 
de noble. Moreau fut au-dessous de Georges; cependant il 
se releva au dernier jour; il fut parfaitement défendu. 

I fallut des mesures de police très énergiques pour 
empécher, dans l'enceinte du tribunal et dans ses abords, 
une explosion de sentiments très favorables à certains 
aceusés, à Moreau surtout. Le zèle du général Savary 
éclata encore, dans cette occasion, d'une manière tout à 
fait propre à irriter de plus en plus non seulement les sen- 
timents de ceux qui portaient aux accusés un attachement 
quelconque, mais encore de cette grande masse de ciloyens 
qui demande, comme première garantie de ses intérêts les 
plus chers, que le pouvoir conserve au moins quelques 
égards pour l'indépendance des magistrats. 

Lorsque le jugement fut prononcé, la pitié pour les con- 
damnés devint universelle, et, quant au général Moreau, on 
trop claïrement que la peine de la prison prononcée 
contre lui était un compromis entre les désirs du premier 
Gonsul, qui voulait la peine de mort, sauf à user de son 
droit de grâce, et la conscience des juges, qui avaient bien 
pu apercevoir de très fortes présomptions de la compli 
du général, mais qui n'avaient rencontré aucune prouve 
suffisante pour moliver à son égard une condamnation 
capitale. 

Cependant les hommes du gouvernement affectèrent de 
crdire que Moreau n'avait échappé à cette condamnation 
que grâce aux manœuvres pratiquées par ses amis dans le 
tribunal, où ils avaient trouvé pour appui principal le frère 
de ce général Lecourbe que j'ai déja signalé, duns l'affair 
du Conesrdat, éomme étant un des ennemis les plus achar 
nés de Bonaparte. 

Le premier Consul commun la peine d'emprisonnement 
en celle d'un bannissement en Amérique : Moreau, libre en 











n 














PÉRIODE D'APAISEMENT 2 


Amérique, était moins dangereux pour lui que Moreau pri- 
sonnier en France, 

Il est impossible de ne pas signaler le courageux intérêt 
que témoignèrent toutes les personnes dont Bonaparte 
était entouré pour obtenir la grâce ou tout au moins le 
commutation des peines infligées aux autres aceusés, 
Mme Bonaparte, les dames du palais, Mme Murat, les offi- 
ciers de la maison civile, les aides de eamp, les généraux 
qui commandaient dans la garde, tous s’y employèrent 
également. M. de Rivière fut épargné à la sollicitation 
de Mme Murat, et ce fut à Mme Bonaparte, soutenue par 
Mme de Rémusat, que MM. de Polignac durent lacommuta- 
tion de peine qui lour fut accordée. 

Il était, au reste, impossible que le premier Consul ne vit 
pas qu'une certaine mesure d'indulgence était devenue 
indispensable pour adoucir l'exaspération trop manifeste 
que les scènes qui se passaient depuis quatre mois avaient 
soulevée contre lui. Il fut donc aussi large qu'il pouvait 
Vâtre dans les pardons qu'il accorda, On a pensé qu'il n’eût 
pas été impossible que Georges lui-même fat épargné; 
mais il ne put se résoudre à donner cet avantage à un 
ennemi qui l'avait attaqué avec tant de persévérance et 
d'acharnement. 

La mort du due d'Enghien avait entièrement changé les 
dispositions de beaucoup de royalistes. 

Avant le crime de Vincennes, beaucoup d’entre nous 
commençaient à se dire qu'il était temps de sortir de 
l'obscurité, de l'oisiveté à laquelle nous étions condamnés 
depuis quinze ans: on avait senti combien il était dange- 
reux de laisser le pouvoir livré à des mains indignes. Le 
gouvernement avait eu la sagesse et l'habileté de seconder 
ces dispositions. 

Les préfets avaient généralement ménagé danses dépar- 
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rables propriétaires; les nouvelles formes employées dans 
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les élections; les choix faits pour le présidence des cantons 
étaient tombés sur les hommes les plus honorables, quels 
que fussent leurs antécédents; un petit nombre de conces- 
sions enfin, peu importantes en elles-mêmes, mais ayant le 
mérite d'indiquer des intentions différentes de celles qui 
dominaient depuis si longtemps, avaient puissamment con- 
tribué à nous attirer dans la voic nouvelle. On y entrait 
lentement, mais enfin on y entrait. 

La présidence de mon canton m'avait conduit à l'assem- 
bléc électorale du Mans; je fus nommé candidat au Corps 
législatif, C'était dans l'automne qui précéda la conspira- 
tion, J'étais donc arrivé à Paris, sinon avec la résolution, 
du moins avee une forte tentation de me fairenommer, par 
le Sénat, membre du Corps législatif. Cela m'aurait été 
facile. J'avais l'appui de quelques personnages, entre autres 
de Tronchet, l'un des défenseurs de Louis XVI. Le Corps 
législatif était présidé par M. de Fontanes, 

Nous nous rencontrions dans quelques salons, où com- 
çaient à se retrouver les éléments dispersés de la 
é française. Pendant longtemps, la maison de M. de 
l'Étang, dont la fortune avait échappé aux mesures révo- 
lutionnaires, fut la seule où se réunit, mème pendant les 
plus mauvais jours, ce qui survivait du monde savant et 
litiéraire avec quelques étrangers qui necraignaient pas de 
s'aventurer sur le sol bouleversé de notre pays. Mme de 
Pastoret faisait les honneurs du salon de son oncle. Elle avait 
bvaucoup d'esprit naturel, malgré une éducation fort né- 
de, et avait eu un grand succès dans la société assez 
avancée qui était celle de son mari et de son oncle. MM. de 
Talleyrand, de Montesquiou, de Pange étaient fort assidus 
près d’elle; elle disait tout ce qu lui passait par la tête 
avec une originalité qui lui faisait tout pardonner. Long- 
temps, en fidèle élève de Rousseau, elle n'avait eu d'autres 
principes que ceux que professait l'école philosophique; 
plus tard, admise dans la société de la duchesse d'Angou- 
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lme, les exemples de haute vertu qu’elle y trouva lui 
inspirèrent des sentiments de piété qui ne l'ont plus quittée 
jusqu’à sa mort, 

A l'époque où je fus reçu chez elle, son mari, l'un des 
députés fructidorisés, était hors de France. J'y rencontrai 
M. Cuvier, M. de Humboldi qui revenait d'Amérique; il 
étonnait par la variélé de ses connaissances et l'inépui- 
sable faconde qu'on admirait sans doute, mais qui devint 
bientôt quelque pou fatigante; M. Suard, qui représentait 
fort dignement L'esprit de l'ancienne Académie française ; 
M. de Vaisnes, l’un des survivants de la société du duc de 
Choiseul à Chanteloup; Mme de Staël, Mme Cottin, Saint- 
Lambert et Mme d'Houdetot, Mme de La he avec 
M. Molé, son gendre. Celui-ci n'avait alors que vingLans, et 
cependant il se faisait remarquer par un esprit élevé qui 
était en parfaite harmonie avec sa belle et noble figure. 

La rentrée des émigrés, un moment arrêtée par le 
48 fructidor, avait repris avec la sécurité qu'inspirait le 
gouvernement consulaire. J'avais retrouvé beaucoup de 
femmes du monde que j'avais connues avant 1792 : la 
duchesse de Montmorency, Mme de Caumont, Mme de Con- 
tades, la princesse de Vaudémont, née Montmorency. La 
princesse avait épousé un prince de la maison de Lorraine 
et était ainsi alliée à presque toutes les familles régnantes 
en Europe; aimant passionnément le monde, facile sur le 
choix des personnes, elle puisait «ans sa haute origine la 
conviction qu'elle avait lo droit d'imposer loutes ses fan- 
taisies. Son salon réunissait les hommes de tous Les partis: 
M. Fouché et M. de Talleyrand qui assuraient s@ sécurité, 
M. de La Valette, aide de camp de l'Empereur, et aussi les 
royalistes les plus intransigeants. 

Pendant trente-cinq ans, tous les 6 
tous les membres du corps dploiètique ut feu Bava 
son intimité; elle n'a iguoré aucun secret, elle n'a jamais 
trahi uno confidences, elle n'a j+ 
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ses défauts, ses travers étaient ceux de son temps, et n'ont 
jamais nui qu'à elle. 

J'eus l'occasion de connaitre Mme de Beaumont : je lui 
avais cédé l'appartement que j'occupais rue de Luxem- 
bourg; le charme de sa personne, son esprit supérieur 
m’attachèrent bien vite à elle. C'était la fille de M. de Mont- 
morin, l'un des derniers ministres de Louis XVI. Le ré- 
gime de la Terreur avait rudement pesé sur elle; son père, 
ses frères, ses sœurs avaient été conduits à l'échafaud ; 
seule de toute sa famille, elle avait survécu, rotirée dans 
une chaumière aux environs de Montbard; revenue à Paris 
pour tcher de retrouver quelques débris de sa fortune, 
lle ne tarda pas à réunir autour d’elle une société d'élite. 
Je citerai en première ligne Mme de Vintimille, une 
des personnes les plus iustruites, les plus spirituelles, du 
jugement le plus sûr et le plus élevé que j'aie rencontrées. 
Son amitié est de celles dont je m'honore le plus et qui a 
tenu le plus de place dans ma vis. Mme de Saussure venait 
souvent avec Mme de Staël dont elle a écrit la vie avec un 
talent remarquable et un sentiment d'affection si vrai. 
M. de Fontanes était parmi les habitués, ainsi que M. Jou- 
bert, qui à vécu avec Mme de Beaumont dans l'intimité la 
plus touchante et la plus dévonéc ; c'était un homme supé- 
rieur, à idées larges, d'une originalité naturelle, sans la 
moindre affectation, réservé, ne cherchant jumais à se faire 
valoir. Je citerai encore MM. Guéneau de Mussy, Chène- 
dollé, Molé, parmi ceux qui, presque chaque jour, venaient 
depuis sept heures jusqu'à onze heures du soir rue de 
Luxembourg. Enfin, M. de Chateaubriand, qui devait tenir 
une si grande place dans la vie de Mme de Beaumont. 

Le grand charme de nos réunions était dans l'indulgence 
et la complète liberté qui ÿ régnaient; le bonheur de se 
retrouver rendait tout facile; on se pardonnait des nuances, 
des divergences d'opinion qu'on n'aurait jamais supportées 
avant 1791, querelles oubliées, ainsi que les rancunes el les 
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haines qu'on devait retrouver si vivaces sous l'Empire et 
sous la Restauration. 

Nous vivions alors à l'abri de ces fléaux et sans eon- 
trainte; sans autre frein que le respect que nous avions les 
uns pour les autres, nous parlions de tout. Je ne sache 
guère de questions qui n'aient été traitées dans ee petit 
salon, sur la politique intérieure, extérieure, dans le passé, 
dans le présent; sur le caractère, la valeur des différentes 
constitutions; sur les besoins religieux de la société nou- 
velle; enfin sur la littérature classique, les grands maitres 
du siècle de Louis XIV, et aussi sur celle dont la renais- 
sunce s'annonçeit avec Atala et Le génie du christianisme ; 
grands combats sur les mérites de Mlle Georges comparés 
à ceux de Mlle Duchesnois. 

Je transeris ici une lettre de Mme de Beaumont, parce 
qu'elle donne une idée de l'esprit de la société que j'essaye 


de peindre, 
2 Ge 46 jui. 


« Je vous dois des excuses, Monsieur, d'avoir autant tardé 
à vous répondre. Mes excuses ne sont malheureusement que trop 
bonnes; presque tout mon temps a été consacré à des affaires 
et à des adieux. 

«Il ne reste plus que M. Julien et moi de la société dans 
laquelle vous vous plaisiez cet hiver, et nous répétons sans cesse 
à cet appartement si fier autrefois de ce qui le visitait : 


Déplorable Sion, qu'as-tu fait de ta gloire ? 


< Il va être bientôt abandonné; dans peu de jours, je pars 
pour les eaux; j'ignore l'effet qu'elles me feront, elles auront à 
mes yeux une vertu très puissante, si elles me tirent de l'état où 
je suis. C'est la foi qui sauve, il faut donc tâche d'en avoir. Je 
tâche. M. Joubert n'est parti qu'il y a trois jours, il était dans 
une assez bonne veine de santé. 

< J'ai enfin déjeuné aves Mile Duchesnois, j'en ai été 
enchantée, à la lettre; il m'est impossible de pardonner à ceux 
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qui la trouvent bâte; elle est simple, naïve et disiraite; mais si 
ous trouvez moyen d'attirer son attention, vous voyez tout de 
suite ses yeux s’animer, son visage s’embellir, alors elle parle 
bien, et en peu de mots; elle entend très bien tout ce qu'on sait 
bien lui faire comprendre, il ne s'agit que de trouver la corde 
sensible. Elle est très digne avec les hommes, très respectueuse 
avez les femmes. Cette conduite n'est certainement pas celle 
d'une bête. Je n'espère plus la voir jouer avant mon départ 
et m'étais longtemps flattée d'Ariane ! Jugez quelle contrariété. 

« J'espère que le redoutable Geoffroy ne viendra pas me per- 
séeuter jusqu'au Mont-Dore, j'y trouverai assez d'ennuyeux et 
d'importuns sans lui; vous ne connaissez pas, Monsieur, tout 
les mächoires auvergnates. Si Samson en ed rencontré une, il 
eût fait bien une autre besogne, jamais plus on n'aurait parlé de 
Philistins, Pourvu que je ne sois pas forcée de vivre en société, 
c'est tout ce que je désire. Après la société que je quitte, il ny 
a de bon que la solitude, parce que c'est une manière de la 
retrouver. 

« Je ne veux pas finir sans vous remercier de votre très belle 
écriture. Pas un mot ne m'a donné la moindre peine à lire, et 
vous ne pouvez pas recevoir un plus grand éloge. Cela prouve 
de plus que vous avez un fonds de pitié pour l'ignorance de 
votre prochain. 

« Adieu, Monsieur, recevez l'assurance de mon tendre atta- 
chement, je me trouverai bien heureuse si jamais nous sommes 
encore tous réut 
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Quoique nous fussions tous, à des titres divers, victimes 
de la Révolution; bien qu’elle fât toujours l'objet de notre 
sincère réprobation; quoique restant attachés à la cause 
royaliste, nous commencions à sentir que le temps allait 
venir où nous devrions faire céder nos dégoûts, et même 
nos aversions, à la nécessité de préter aide et assistance à 
tout gouvernement qui se montrerait sincèrement animé 
du désir de ramener l'ordre en France, et d'y favoriser le 
retour aux principes qui seuls pouvaient protéger la société. 

Pouvions-nous refuser au gouvernement consul 
mérite de ses bonnes intentions? Nous étions tous assez 
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disposés à profiter des occasions qui nous seraient offertes 
pour sortir de notre isolement. M. de Chateaubriand accepta 
le poste de premier secrétaire de légation dans l'ambassale 
du cardinal Fesch à Rome. Mme de Beaumont prit le parti 
de l’y rejoindre après un court séjour aux eaux du Mont 
Dore, où elle était allée chercher un remède à la maladie 
de poitrine qui la dévorait; elle ÿ est morte, au bout de 
quelques mois. 

M. de Fontanes avait appelé l'attention du premier 
Consul sur les mérites de M. Malé, et j'étais pour ma part 
z disposé à suivre aussi ses conseils et à profiter de 
ntérèét qu'il me Lémoignait, ainsi que M. de Cambacérts. 
La mort du duc d’Enghien vint changer tout cela. 

Je me décidai non seulement à ces: 
mais à prier les personnes auprès de qui j'en avais entaun 
de vouloir bien n’en garder aucun souvenir. M. de Fou- 
tanes, malgré son désir de voir arriver dans la Chambre 

1 présidait des hommes ayant des opinions, des senti- 
is avec lesquels il sympathisait, ne put désapprouver 
la parti auquel je m'arrêtais. Il avait fait un acte de courage 
dont la mémoire mérite d'être conservée. 

Ou s'était permis d'altérer dans le Moniteur quelques-unes 
des paroles qu'il avail prononcées dans sa harangue au 
premier Consul, et d'en ajouter qui semblaient approuver 
les actes du gouvernement, Le lendemain, malgré les sup 
plications des amis, des parents qui l'entouraient et qui 
tremblaient pour sa fortune, il n'hésita pas à exiger des 
rédacteurs un errattn rétablissant ses véritables expres- 
sions. Cette noble conduite fut payée de l'estime univer- 
selle, et, comme cela arrive presque toujours, celui qu'elle 
devait offenser le plus fut obligé d'y joindre la sienne et de 
dévorer silencieusement la leçon. 

Quelque temps après, voyant M. de Fontanes triste, 
l'Empereur lui dit : « Vous pensez toujours à votre duc 
d'Enghien? — EL vous aussi », répoudit-il. Une autre 
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fuis, l'Empereur lui donsant à lire le compte rendu par 
son ministre à Vienne d’une conversation avec l'empereur 
d'Autriche sur la mort du duc d'Enghien, et ayant ajouté 
« Voyez comme il la juge. — Qu'est-ce que cela prouve? 
répondit M. de Fontanes. — Eh bien! oui, qu'est-ce que 
cela prouve? répéta Bonaparte. — Que vous serez dans un 
an empereur d'Allemagne », répliqua sur-le-champ M. de 
Fontanes. 

Les sentiments qui dictaient ce langage à M. de Fon 
tanes décidèrent M. de Chateaubriand à se démettre du 
poste qu'il devait occuper à Sion, et M. Molé, de son côté, 
ajourne ses projets. Nous rentrâmes tous ainsi dans notre 
obseurité, sans mème avoir eu best 

Dans toute l'Europe, l'impression causée par la mort du 
duc d’Enghien fut considérable. A Saint-Pétersbourg sur- 
tout, Paul I“ n'était plus, et sa mort avait à peu près rompu 
les liens assez étroits qui, dans sa dernière année, s'étaient 
formés entre lui et le premier Consul. Son successeur res- 
sentit donc sans contrainte, et avec l'indignation d'une 
grande âme, le coup qui venait de frapper de nouveau 
toutes les familles souveraines. 

La violation du droit des gens était pour tous les cabinets 
un juste sujet de plainte. Le langage tenu par l'empereur 
Alexandre fut particulièrement sévère. IL fut évident dès 
Lors que la politique anglaise aurait bientôt, de ce côté, uni 
nouvel allié. L’Autriche, moins ferme dans son langage 
que la Russie, laissa cependant percer ses mauvaises dis- 
positions. En Prusse aussi, la mort du duc d'Enghien av: 
eusé une révolution dans les esprits. 

Je tiens de M, Portalis, alors premier secrétaire de la 
Tégation française à Berlin, que nulle joie n'avait paru plus 
sincère ni plus vive que celle de Frédéric-Guillaume parais- 
sant à l'improviste chez la Reine, et informant toutes les 
personnes qui s'y trouvaient de l'arrestation de Georges à 
Paris. La nouvelle venait de lui en être apportée par un 





de nous coneerter. 
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courrier extraordinaire. Mais bientôt celle de l'attentat du 
13 mars donna un tout autre cours à ses idées; son indi- 
gnalion, contenue par la pelitique,n'éeleta pas comme celle 
de l'empereur de Russie, mais elle n'en fut pas moins 
réelle. 

Le premier Consul ne put ignorer combien était mena- 
çante l'explosion de cette indignation. Il avait fait ordonner 
par M. de Talleyrand à ses ministres à l'étranger de Ini 
envoyer un bulletin exact de l'opinion qui se manifestait 
sur cet événement dans leurs différentes résidences. 

A Berlin, M. Portalis fut chargé par l'ambassadeur de la 
rédaction de ce bulletin, mais bientôt les vérités qu'il con- 
tint se trouvèrent si amères et si dures, que cet ambassa- 
deur (c'était M. de La Forest) hésita à l'envoyer. Il s'y 
résolut cependant, en s'abstenant de le signer, et en se 
contentant de le joindre à sa dépäche officielle comme pièce 
annexée, 

Au bout de quinze jours, M. de Talleyrand lui écrivit de 
ne pas continuer, et plusieurs mois après, à la suite d'une 
première entrevue qu'il eut avec Bonaparte, devenu empe- 
reur (c'était à Mayence), l'ambassadeur s'étant cru on droit 
de demander compte à M. de Talleyrand de la froideur 
avec laquelle il venait d'être reçu, celui-ci répondit : « Que 
voulez-vous? Ce sont vos diables de bulletins, mais je lui 
ferai entendre raison et il n'y paraîtra plus désormais. » 

Revenons à Berlin. Le parti anglais y avait toujours de 
profondes racines. Il profita habilement de ces nouvelles 
dispositions, et fut puissamment secondé par la Reine, 
autour de laquelle vinrent se ranger presque tous les 
hommes distingués et importants du pays. La Prusse était 
donc su moins fort ébranlée, et Pitt touchait au moment 
de renouer la plus Forte, la plus redoutable des coalitions, 
pendant que le nouvel empereur, à l'approche d'un si ter- 
rible orage, continuait à Boulogne ses préparatifs de dos- 
cente en Angleterre. 
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Convaineu qu'avant d'entrer dans üne si terrible lutte 
au dehors, il lui fallait affermir sur sa tête la couronne 
qu'il venait d'y poser, il ne négligea rien pour augmenter 
le prestige qui la devait entourer, ni pour créer de nou- 
veaux intérèls, décidés à la défendre. 

On doit se rappeler qu'en acceptant pour lui la dignité 
impériale, il avait annoncé que la question d'héré. 
soumise au peuple. Partout des registres furent ouverls 
pour recevoir les votes. L'effet de cette consultation ne 
pouvait être douteux. La consécration religieuse vint y 
ajouter son autorité. Ce fut dans cette circonstance qu'il 
recueillit le plus grand profit de ses ménagements envers 
le Saint-Siège, du Concordat qu'il avait conclu avec lui, et 
du mérite qu'il s'était donné aux yeux du Saint-Père d'étro 
le restaurateur du catholicisme dans le plus beau de ses 
‘lomaines, le royaume de France. 

Déja on avait pu remarquer, lors de sa promotion à 
l'empire, que les archevèques étaient, les premiers, venus le 
er. 11 demanda au Pape de venir le sacrer à Paris. La 
délibération fut sans doute difficile dans le Conseil romain, 
et il n'est pas nécessaire de dire tout ce qui dut s'élever 
dans l'esprit de Sa Sainteté contre une telle proposition. 
Les exemples tirés de la conduite de ses prédécesseurs ne 
lui manquaient pas cependant. Ils étaient anciens, à la 
vérité, mais n'en étaient pas pour cvla moins coneluants 
aux yeux du cabinet poutifical. 

Pie VIE fut certainement décidé, contre son inelinalion 
naturelle, par les avantages qu'il crut entrevoir pour la 
on dans ce grand acte de condescendance persou- 
Ile. H ne se 
que celui de recouvrer, pour l'Église de France, autant 
qu'il dépendrait de lui, les faveurs, la puissance et l'éclat 
«lont elle avait joui dans ses beaux jours. et il avait encore, 
avant d'arriver à ce but, et pour en approcher seulement, 
beaucoup à demander, beaucoup à obten 





é serait 























onnaissait pas de devoir plus étroit à rempl 
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tout se concilier l'homme qui disposait du sort de l'Italie, 
dont les légions étaient à dix marches de la capitale du 
monde chrétien, et qu'un refus changerait peut-être en 
it l'enga- 
ger à jamais dans la plus sainte des causes. Les répu- 
gnances du Pape disparurent devant ces hautes considéra- 
tions; il vint à Paris, et Bonaparte fut sacré, au mois de 
décembre 1804. 

L'Empereur, comme cela devait être, avait mis tout en 
œuvre pour que la pompe de son sacre répondit à l'impor- 
lance d'une cérémonie dont le spectacle, depuis tant 
d'années, n'avait pas été donné aux peuples. 

S'appliquant à grandir autour de lui toutes les institu- 
tions, il avait consacré d’une manière plus solennelle celle 
de la Légion d'honneur, et avait inventé des places, des 
rangs, des titres, pour en revétir ceux qui l'avaient jus- 





ennemi déclaré, alors qu'un consentement pour 


qu'alors le plus utilement, le plus fidèlement servi. 

Il avait nommé des maréchaux de France. Cette dignité, 
dont le souvenir était essentiellement monarchique, sem- 
blait être en effet un des accessoires nécessaires de la cou- 
ronne. Ce fut un grand événement dans l'armée que cetie 
création. En mettant toutes les ambitions en jeu, elle 
offrit au chef de l'État une occasion de montrer, par les 
choix auxquels il s'arrêta, que le mérite, pour arriver au 
plus haut degré d'élévation, avait besoin d'être allié à un 
dévouement non douteux pour sa personne, 

Ce fut encore à l'occasion de ce sacre qu'il organisa la 
cour ave cette pompe impasante qui a fait l'étonnement 
de l'Europe. Il redoubla de soins pour introduire dans 
cette cour tout ce qu'il put gagner parmi les noms illustres 
de l'ancienne France. 

Il ne fut jamais cérémonie plus pompeuse (1) ni plus 





(4) Bonaparte avait ordonné de consacrer, dans un maznifique 
ouvrage orné de Lout ce que la gravure el l'art de l'imprimerio purs- 
vaient offrir de plus parfait, les différentes circonstances de cette cèré- 
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extraordinaire. La présence du Souverain Pontife et du 
rgé romain lui donnait un caractère grandiose. La reli- 
n, naguère perséculée, proscrile, apparaissait supérieure 








À tous les pouvoirs, seule capable de donner au triompha- 

teur qu'elle couronnait une sorte de légitimité. Quelle pro 

digicuse révolution dans le cours des idées, dans celui des 

événements, et qui n'aurait cru que, de ce jour, l'alliance 

eutre la couronne impéride de France el le Pontificat 
ñ 








romain était cimentée pour de longues années 

Dès le lendemain du sacre de Bonaparte, la bonne har- 
monie était déjà rompue entre lui et le Pape. IL est certain 
que la mésintelligence se déclara sur-le-champ, et qu'elle 
rt du Pape, à tel point 
s ne lui ont jamais 





alla toujours croissant jusqu'au dép 





que des présents qui lui étaient destir 
été remis. 
A cet égard, la France était loin d'entrer dans les senti- 








ments de son nouveau maitre. Le Souverain Pontife recut 
les témoignages d'une profonde vénération et d'un sin- 





cère allachement. Dans toutes les é, 





ises, la foule se pres- 
sait; elle était grande aussi devant les fenêtres qu'il oceu- 
puit aux Tuileries, et, lorsqu'il relouraa dans ses États, 
méme empressement, Les mèmes témoignages de respect 
accompagnèrent constamment ses pas. Ce séjour en 
Franeo du chef de l'Église a done beaucoup contribué à ÿ 
raviver les sentiments religieux et il a, sous ce rapport, 
issé des traces qui ne so sont point effacé 
Les fruits que l'Empereur a recueillis de la consécration 
papale ont été pour lui d’une valeur infinie, et il en a res- 
senti les bans effets jusqu'à la fin de sa carrière. Elle At 
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la en effet sans retiche, mais on ÿ voulut mettre 
de soin qu'il n'était pas encore achevé au moment de s0n abdi- 
cation. IL est remarquable que l'ordre ayant été donné pendant les 
Cent-jours de le reprendre et de l'achever au plus vite, l'édition 
eulière parfaitement terminée ‘est trouvée, après laseconde restaura- 
tion, à la disposition du gouvernement royal. Un n'avait pas mème eu 
le Lemys de curmeucer ht distribution 
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taire les résistances et juslifia, en les commandant, toutes 
les soumissions. De quel droit, en effet, aurait-on pu 
demander à un Français de comprendre ses devoirs antre- 
ment que ne les comprenait le chef de l'Église catholique? 
Que pouvaient dire la plupart des royalistes qui jus- 
qu'alurs n'avaient jamais séparé, dans leur esprit. la cause 
de la royauté de celle de La religion? 

Rien de ce qui s’est passé depuis, quelque part que j 
pu y prendre, ne m'empéchera de dire encore aujourd'hui 
qu'à dater de 1803, Bonaparte a été le légitime souve- 
rain de la France, aux yeux de la nation prise dans son 
ensemble. 

On peut imaginer sans peine l'effet que produisirent en 
Europe le sacre et le couronnement. Il est certain qu'ils 
parurentun moment ralentir les efforts des ennemis de Bou 
arte. appelé désormais l'Empereur Napoléon. Mais l'habileté 
de M, Pitt et l'or de l'Angleterre triomphèrent de cette 
ct, pendant que le nouvel empereur se faisait 
. qu'il réunissait Gênes à l'empire fran- 
té de Lucques à une de ses sururs 
torganisait l'État dé Parme comme une dépendance de la 
France, la Russie et l'Angleterre avaient déjà contracté 
alliance, à laquelle l'Autriche ne tarda pas à 

















hésitation, 
sacre roi d'Hal 
ais, donnait la prin 





















contre lui un 








La Prusse restait encore indécise, du moins en app: 
rence, C'est ectte alliance qui a formé, contre la France, 
la troisième des coalitions auxquelles elle à dù tenir 
it 

Les aceroissements de Lerritoire dont je viens de faire 
l'énumération avaient, on ne saurait le nier, leur jusuifi- 
cation dans les agrandissements successifs et récents 
qu'avaient obtenus l'Autriche, l'Angleterre et la Rus 
Ces raisons se trouvent exposées, très neltement et très 
énergiquement, dans une note que j'ai trouvée dans les 
cartons des alfa ires et que je vais rapporter 
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textuellement. Elle est précédée d'une lettre d'envoi, 
conçue en ces termes : 


4 Monsieur, l'Empereur m'a dicté la nole cisjointe qu'il m'a 
chargé de vous envoyer. Je vous prie d'agréer l'assurance de 
ma respectueuse considération. 


« Signé : E. Mevevat, secrétaire du cabinet particulier. 


$ Saint-Cloud, 40 thermidor (juin 1893). 


Note jour M. d'Hautrrive. 


« L'Empereur désirerait que M. d'Hauterive fl une petite 
brochure intitulée : Changements surcenus en Europe depuis vinpt= 
ing ans, qui fit connaître : 

« Ce que l'Angleterre a gagné, soit en territoire aux Indes, 
soit par le commerce, soit par ses innovations dans la législa- 
tion maritime; 

« Que la Suède et le Danemark ne sont plus rien; 

e que la Russie a gagné par le partage de la Pologne, on 
Crimée, en Géorgie, à Corfou, par son influence en Valachie, en 
Moldavie, en Morée, par son occupation du Phase; 

« Que la Prusse est tombée au second rang, quoi qu'elle en 
dise. 

« Ce que l'Autriche a gagné par le partage de la Pologne, 
la concentration de ses forces. par l'acquisition de Venise, par 
l'annihilation de la Porte, contre laquelle elle était obligée de 
tenir une armée, puisque la Porte ne peut plus rien et que les 
Gévrgiens font une diversion sur ses frontières. 

« Ce que la France a gagné, ce qu'elle a perdu par la nou- 
velle doctrine que les Anglais ont fait adopter sur la navigation 
des mers. par là déclaration de la Porte, son alliée naturelle, et 
enfin par la perte de ses possessions aux Indes et de la belle 
colonie de Saint-Domingue, celle-ci à peu près perdue pour tou- 
jours. 

« Quand M. d'Hauterive aura fait eette brochure, il viendra 
la lire à l'Empereur.» 























La brochure a été commencée. mais n'a pas été ter- 
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mince; l'Empereur y aura attaché moins d'importance au 
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milieu des événements qui ne tardèrent pas à le conduire 
sur le champ de bataille d'Austerlitz. 

Bonaparte était à Boulogne, lorsqu'il apprit en même 
temps el les premiers mouvements de l'armée autri- 
chienne, els rentrée au Ferrol de l'escadre française, com 
mandée par l'amiral Villeneuve. Cette escadre, sortie de 
Toulon avec toutes les apparences d'une entreprise sur les 
Antilles anglaises et destinée à entrainer à sa suite, en les 
trompant sur sa vraie destination, la meilleure partie des 
forces anglaises, avait bien exécuté la première partie de 
la tâche qui lui était confiée. Après avoir touché à la Mar- 
tinique, elle était revenue sur ses pas, JL lui restait à rallier 
les escadres françaises eL espagnoles qui, dans les ports «lu 
Ferrol, de Rochefort et de Brest, se lenaient prêtes à la 
suivre. Ainsi fortifiée, elle devait paraître inopinément dans 
lu mer du Pus-de-Call 
anglaise, très inférieure en nombre. Elle pouvait par con- 
séquent, sinon l'accabler, la mettre au moins dans un tel 
état, que le passage au travers de la Manche se serait 
trouvé ouvert penlant quelques jours. 

Le succès de la descente aurait été à peu pris certain: 
l'arrivée de cette escadre était attendue, sous la tente im 
riale, avec la plus vive impatience. Bien que très habile- 
ment conçu, ce plan de campagne fut déjoué par uur 
escadre anglaise, qui se présenta sur Le chemin de l'amiral 
Villeneuve, à la auteur du Ferrol. 

Je tiens de M. Dara, qu'appelé chez l'Empereur an 
moment où il venait de recevoir la triste nouvelle du parti 
qu'avait pris son amiral, au sortir du Ferrol, de se diriger 
sur Cadix, au lieu de continuer sa route sur Brest, ainsi 
que le lui prescrivaient ses instructions, il eut à écouter les 
plaintes Les plus violentes sur linhal 
conduite du malheureux Villeneuve, qu'il aceusait peut- 


être outre mesure. 











té et la mauvaise 


Mais ce premier mouvement passé, M. Daru eut ordre 





, où elle aurait trouvé la flotte 
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de prendre une plume, et aussitôt, laissant de côté tout ce 
qui venait de l'irriter, renonçant aux projets qu'il avait 
médités depuis deux ans et auxquels il avait consacré tant 
de soins, tant d’eflorts et tant d'argent, entrant dans un 
ordre d'idées tout nouveau, retrouvant le calme dont il 
avait besoin pour combiner ses plans, l'habile général 
dicta, sans s'arrêter, tous les ordres nécessaires pour les 
mouvements qui devaient transporter au cœur de l'Alle- 
megne l'armée, dont le camp était dans ce moment sur la 
côte en vue de l'Angleterre; ces ordres embrassaient tout, 
prévoyaient tout. Le nombre des marches, l'emplacement 
de tous les corps, et leur destination sur le vaste champ de 
bataille qui allait s'ouvrir dévant eux, y étaient caleulés 
avec la dernière précision. Jamais peutêtre le génie des 
grandes opérations militaires, soutenu et animé par la 
lorce d'un caractère supérieur à tous les événements, ne 
s'est manifesté à un plus haut degré; M. Daru, en me fai 
sant ce récit plus de quinze ans après, était encore frappé 
d'admiration. 

Une si haute et si rare habileté fut récompensée comme 
elle devait l'être, et nul succès n'a jamais été plus grand et 
plus complet que celui-là. Le camp de Boulogne fat levé, et 
l'armée française se trouva transportée sur les bords du 
Danube. On aurait dit que l'Europe entière n'était pour cette 
€ qu'un champ de manœuvre agrandi. En moins de 
is mois, à partir de ce moment, la reddition d'Ulm, une 
suite de combats plus brillants les uns que les autres, la prise 
de Vienne, couronnée par le gain de la bataille d'Austerlitz, 
portérent la gloire des armées françaises et celle de l'Em- 

















































qu'il en conçat un chagrin auquel on attribua la maladie 
qui, peu de temps après, ermina sa Bonaparte 
put croire un moment que la mort de evt ho: d'État, 
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dont la politique semblait seule de force à entrer en 
lutte avec la sienne, le délivrait de son plus redoutable 
ennemi. 

La paix qui suivit la bataille d’Austerlitzle ramena triom- 
phant à Paris. C'est une des époques les plus brillantes de 
sa carrière. Il n'y avait plus moyen de nier qu'il ne fût le 
plus grand général des temps modernes; il avait montré 
que les victoires lui étaient encore plus faciles en Allema- 
gne qu’en Llalie, et avait laissé loin derrière lui les exploits 
des Pichegru et des Moreau. 

Cependant je me souviens d’avoir entendu dès lors un 
officier de grand mérite, le général Campredon, dire bien 
bas, et à quelques amis fort sûrs, que la position dans 
laquelle on s'était trouvé contraint de livrer la bataille 
d'Austerlitz était le résultat d’une marche beaucoup trop 
léméraire, que le succès ne justifiait pas suffisamment. 
Napoléon, en effet, avait été entrainé à cette bataille par la 
volonté de soutenir à tout prix le général Murat, qui, à la 
suite du passage du Danube, s'était aventuré avec une folle 
lémérité. C'es ainsi que, dans ces journées si glorieuses, 
un œil exercé pouvait apercevoir déjà le côté faible d'une 
si haute gloire, et signaler à l'avance le vice de cette con- 
fiance sans mesure qui devait détruire un jour l'édifice de 
la plus miraculeuse fortune. 

On pourrait aussi se demander si cette défaite de l’am 
ral Villeneuve, qui renversa toutes les espérances de Na 
léon pour son passage en Angleterre, qui le fixa en dépit 
de son ardente volonté sur les côtes de France, ne fut pas 
encore un des traits les plus remarquables du bonheur qui 
s’attachait alors à tous ses pas. 

Que serait-il devenu, en effet, une fois débarqué sur le 
rivage anglais avec l'élite de ses forces, et n'étant maitre 
de la mer que pour un temps nécessairement assez court? 
Que serait devenue la France au moment où la grande 
armée autrichienne, commandée par le prince Charles et 
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débouchant par la Bavière, se serait présentée sur les rives 
du Rhin, qu'elle aurait probablement franchi, car on ne 
voit pas où étaient les forces qui lui auraient été efficace 
ment opposées? 

La France aurait été envahie, et, dans ce terrible conflit. 
que serait-il arrivé des deux parts? de quel coté aurait été 
le plus grand péril? À cela on ne peut opposer que la ré- 
ponse qu'il a faite lui-même à plusieurs personnes qui se 
sont permis de mettre cette situation sous ses yeux : 
« Si ma descente eût réussi, l'enthousiasme aurait été 
«si grand en France que les femmes et les enfants de 
« Strasbourg auraient suffi pour repousser les Autri- 
« chiens. » Cette réponse n'est-elle pas plus brillante que 
solide? 

En France, tout rospirait Le bonheur et, il faut le dire, 
l'enivrement du succès. De tous les coins de l'Empire, on 
accourait à Paris pour voir le vainqueur et sa nouvelle 
cour, pour admirer les fêtes qu'on ÿ donnait. On remarqua 
surtout un bal, d'une magnificence extrème, donné par les 
maréchaux dans la salle de l'Opéra. Tout ce que la capitale 
avait de plus considérable, sans distinction d'origine, fut 
invité à ce bal, L'Empereur l'honora de sa présence et il 
affecta une obligeance particulière, dans cette grande réu- 
nion, pour ce qui tenait à l'ancienne France. IL voulait 
évidemment la gagner. Il l’atirait à la cour et cher- 
clait à lui donner des emplois dans la haute admin 
wation. 

Son Conseil d'État lui fut sous ce rapport extrêmement 
utile; c'était une excellente école; les idées que les anciens 
royalistes pouvaient y apporter n’y devaient avoir aucun 
inconvénient. Sa majorité était dévouée aux institutions 
nouvelles. L'Empereur le présidait souvent, il en surveil- 
lait les travaux. 11 avail, dans le cours de la précédente 
année, conçu et mis en pratique l'institution des auditeurs. 
Ses premiers choix étaient tombés sur des jeunes gens 
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appartenan aux meilleures familles el remarquables par 
leurs moyens et leur esprit. M. Molé s'était trouvé dans le 
nombre. J'eus par lui connaissance de la nature du travail 
auquel on était appelé dans cette carrière. 

J'avais peine à croire que les fonctions d'auditeur pus- 
sent convenir à mon âge et au rang que j'avais occupé 
dans la magistrature. J'étais done au moment de retourner 
passer la belle saison dans ma terre (c'était au mois de 
juin 4806), lorsque j'entendis parler de la prochaine nomi- 
nation des maitres des requêtes. En se réportant aux an- 
nnes idées de notre hiérarchie magistrale, il n'y avait 
n d’extraordinaire à ce qu'un conseiller au Parlement 
at maitre des requêtes. Je pensais donc que ceite place 
pouvait me convenir. 

Depuis l'affaire des radiations, j'avais gardé de bonn 
relations avec M. de Cambacérès, alors archichancelie: 
président du Conseil d'État. Étant invité à l’un de ses di- 
ners, j'eus occasion de causer avec lui de la prochaine 
création des maîtres des requêtes. Il comprit mes intentions, 
m'engagea beaucoup à profiter de celle occasion pour 
rentrer dans les affaires, m'en montra les avantages, et 
se fit fort du succès de ma demande, si je me décidais 
à la former. Je lui demandai quelques jours pour y 
réfléchir, voulant en conférer avec mes amis et avec ma 
famille. 

Le besoin de sortir de mon oisiveté, que j'avais ressenti 
deux ans auparavant, et qu’un affreux événement avait 
fait disparaître, m'était revenu. Cependant je n'étais pas 
sans de grandes hésitations. Je redoutais les mécon 
inents que j'aurais à braver dans la société où je vivais, et 
où se trouvaient beaucoup de personnes intolérantes qui 
me pardonneraient difficilementle pas que j'allais franchir. 
Mais il y avait de si fortes raisons à opposer à leurs er 
tiques! Était-il permis d'oublier une des plus rudes leçons 
n? Ne nous av: 
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pas enseigné que la raison commandait de sacrifier ses 
répugnances pour travailler, de tout son pouvoir, à empé- 
cher que des calamités, semblables à celles qu'on avait déjà 
subies, ne vinssent à se reproduire? Le meilleur moyen, le 
seul peut-être d'atteindre ce but, n'était-il pas de ramener 
autour du gouvernement les hommes dont le concours 
l'aiderait à résister aux idées révolutionnaires? Lorsque le 
gouvernement sentait le besoin d'un tel rapprochement, 
était-il sage de repousser ses avances? Comment résister 
au désir de ne pas consumer sa vie dans une entière inac- 
tion? Tant d'exemples déjà avaient été donnés! 

derevis M. de Cambacérès, il se chargea de présenter ma 
demande, et je fus nommé maitre des requêtes, au début 
de l'institution. À dater de ee jour, je suis entré dans une 
voie nouvelle, et, sans avoir changé de principes, les faits 
ont dû plus d’une fois se présenter à mon esprit sous un 
aspect différent de celui sous lequel je les avais considérés 
jusqu'alors. Je n'ai rien à dissimuler à cet égard, et je 
sorai, dans la partie du récit qui va suivre, 
sur moi que sur les autres. Mais ce que je crois devoir 
dire, c'est qu'une fois entré au service du gouvernement 
impérial, et ne m’étant arrêté à ce parti qu'après de mûres 
réflexions, et parce qu'il m'avait semblé raisonnable et 
utile pour mon pays comme pour moi-même, j'ai servi ce 
gouvernement avec sincérité, avec pleine loyauté et sans 
aucune arrière-pensée, 

La cause de la maison de Bourbon était celle du malheur 
et elle avait reçu mes premiers engagements; j'y tenais 
par ma naissance, par mes convictions, par des sacrifices 
accomplis, il m'était impossible de ne pas garder pour elle 
la plus profonde sympathie; mais je croyais reconnaître 
que, si cette cause pouvait encore triompher, ce ne serait 
que dans un temps fort éloigné et par des événements tout 
à fait impossibles à prévoir. Les intérêts de ma patrie me 
semblaient donc clairement demander que tout ce qu'on 
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avait de moyens fût employé à améhorer, en le soutenant, 
l'ordre de choses existant, à le mettre le plus possible en 
accord avec les principes de la saine raison et de l'éternelle 
justice. 

Tel a été le but que je me suis proposé en entrant dans 
le Conseil d'État de l'Empereur, et j'espère ne m'en ètre 
jamais sciemment écarté. 


ni 


CHAPITRE IX 


Situation de la France à l'avènement de l'Empire. — L'organisation 
du régime impérial. — Le pouvoir absolu. — Les assemblées déli- 
hérantes. — La Tiberté de la presse et la liberté individuelle, — Au 
dehors, conséquences heureuses de la bataille d'Austerlitz, — Les 
négociations pour le mariage de la princesse Amélie de Bavière 
arée Eugène de Benuhernais. — Lettre confidentielle, à ce sujet, 
de M. de Talleyrand à M. de Thiard. — Prompte élévation des 
membres de la famille de l'Empereur. — Joscph, roi de Naples. — 
Murat, grand-ducde Berg. = Louis, roi de Hollande. — Bataille navale 
de Tréfalgar, — Suprématie de l'Angleterre sur la mer, — Adhésion 
dévouée du clergé à la couronne impériale. — Organisation nou- 
selle de la France, — Les deux législations nécessaires & la comsti- 
tution d'une société. — Les influences particulières acceptées par 
Nayuléon. — MN. Lebrun et de Cambacérés. — Portrait de Fouché 
—— N, de Talleyrand, sa vie publique eL sa vie privée. — M. Portalis 
père. — M, Nüret, duc d: Béssano, — M. de Laplace, —M. Cha pial 





























Au moment où je commence à prendre une part active 
dans les affaires, il me parait opportun de jeter un regard 
sur la situation générale, 








Le pouvoir le plus absolu se trouvait solidement établi; 
il était l'œuvre de la Révolution; longtemps la puissance 
dus, 
pour le tourment des autres. A l'époque où nous voiei par- 
venus, ce pouvoir était décidément concentré entre les 
ins d'un seul homme. Napoléon était arrivé à s’en em- 


parer, en gagnant les uns, en se jouant des autres, et sub- 








publique avait été exercée, par un petit nombre d'indi 








ant tout le monde par son incontestable supériori 
gardant les mots consacrés par la Révolution, il avai 
eu l'art de détruire en partie son œuvre; les promesses 
fuites par elle étaient devenues saines, et, malgré tant de 


déceptions, le pays, au lieu de lui en savoir mauvais £ 

















LE RÉGIME IMPÉRIAL 255 


lui témoignait chaque jour une confiance plus grande. Pre- 
nons pour exemple les assemblées délibérantes, Sénat et 
Corps législatif, qui n'avaient pas cessé d'exister depuis le 
18 brumaire, gardant leurs étiquettes républicaines : elles 
disposaient nagubre de tout, devant leur autorité tout 
fléchissait; elles deviennent des instruments dociles sous 
la puissante main qui les dirige. Une commission sénato- 
riale existe pour garantir la liberté de la presse, et cette 
liberté n’a jamais été plus enchainée. Il en est une autre 
qui doit assurer la liberté individuelle, les prisons d' 
n'en sont pas moins conservées; le nombre des individus 
qu'elles renferment n'est pas, à la vérité, aussi considérable 
qu'on le suppose généralement, mais enfin ils sont détenus 
sans jugement, par la volonté la plus arbitraire. De l'héri- 
tage laissé par la Révolution, il n'y a qu'une seule chose 
que le nouveau chef du gouvernement ait acceptée et 
défendue avec une complète sincérité, c'est la garantie 
donnée aux intérêts particuliers que celte Révolution 
avait créés. 

Ainsi, toutes les existences acquises depuis trente ans 
étaient non seulement conservées, mais même grandies, 
toutes celles du moins qui avaient voulu se donner fran- 
chement à lui; c'est à l'aide do ce procédé qu'il avait mis 
la main sur tout : administration civile, justice, armée de 
mer comme armée de terre, trésor public. Grâce à celte 
concentration du pouvoir, la paix était revenue au dedans 
et la gloire au dehors. 

A Dieu ne plaise que jo fasse l'apologie de ce système, 
mais on avait réduit la France à s'y réfugier. Son bonheur 
voulut que celui auquel elle avait laissé prendre un pareil 
pouvoir fût de force à porter le fardeau. Supposez, par 
exemple, Bonaparte périssant sur le champ de bataille 
d’Austerlitz ou parun des complots tramés contre lui : tout 
retombait en France dans l'anarchie, qu'on peut appeler le 
pire des despotismes. La France eût été condamnée sans 
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nul doute à d'affreux déchirements; elle eût vu éclater 
entre les ambitions rivales une lutte dont les conséquences 
pouvaient être redoutables. 

Fort heureusement l'existence de cet homme si néces- 
saire paraissait alors aussi assurée au dehors qu'au 
dedans. Au dehors, les résultats de la bataille d’Aus- 
trlitz avaient donné à sa puissance un accroissement 
qu'on jugeait d'autant plus solide que, dans les arrange- 
ments de la paix, il avait eu l'habileté de procurer de 
grands avantages à ses alliés, leur tenant compte d’une 
bonne volonté plus apparents que réelle. Il s'était par là 
assuré, en Allemagne même, un parti puissant dont il pou- 
vait attendre de très utiles services. En agrandissant la 
Bavière, le Wurtemberg et le duché de Bade, d’une grande 
partie de ce qu'il avait enlevé à l'Autriche, il avait placé 
les deux premiers au rang de royaumes. 

L'Électeur de Bavière s'était acquis des droits particu- 
liers à cette haute faveur, en conseutant au mariage de sa 
fille, la princesse Amélie, avec Eugène de Beauharnais, fils 
adoptif de Napoléon. C'était la première des alliances 
qu’un membre de sa famille contractait avec les maisons 
souveraines de l’Europe. Remarquons que ce mariage a 
posé les fondements de la plus solide des fortunes qui se 
soient élevées dans la nouvelle maison impériale de France, 
de celle qui a le mieux résisté aux revers qui ont abaltu 
son chef. 

Un document fort curieux m'est tombé entre les mains 
surla manière dont cette aflaire a été négocie, et je le 
donne en note. Il consiste en une lettre de M. de Talley- 
rand, ministre des affaires étrangères. à M. de Thiard, chargé 
d'affaires auprès de l'Électeur de Bavière; la hauteur du 
langage et des prétentions, qui éclate dans celte pièce, a un 
caractère trop significatif pour qu'il ne soit pas à propos 
de lui porter quelque aticntion. On y voit que la négoci 


















tion avait commencé peu après la prise d'Ulm, assez long- 
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temps avant la bataille d'Austerlitz, qui ne fut livrée que le 
2 décembre, et avant même l'occupation de Vienne, qui 
n'eut lieu que le 13 novembre (1). 


0] Paris, lo 47 Brumaire an XIV. 
(8 octobre 1405.) 


A M. de Thiard (eatte lettre était chiffrée) 


J'ai reçu, Monsieur, vos deux lettres du 43 vendémiaire et du ® bru- 
maire sur l'affaire dont je vous ai parlé. Il résalte de ce que vous me 
faites l'honneur de me mander que celte négociation particuliére 
acquiert tous les jours de l'importance et devient de plus en plus 
sante. I] convient d'aller au but 

L'obstacle qui vous a frappé est certainement de mature à faire 
craindre quelque résistance, soit fondée, soit de prétexte. Mais le 
moyen que vous proposez de la faire lever par l'Électeur de Bade, en 
s'adressant à ce prince, ne peut être adopté. Cette manière indirecte 
a quelque chose en soï de peu relevé qui ne saurait convenir à une 
cour comme la nôtre. 

Une intrigue heureuse dans ces sortes de maliéres ne peut s'avouer 
et celle qui échouerait serait dificile et même impossible à cacher. La 
seule marche qui soit bienséante est d'aller directement à l'Éleeteur 
de Bavière. Vous devez lui faire demander par M. de Montgelas un entre- 
tien particulier, el là vous devez lai proposer sans détour l'alliar 
de la famille de Sa Majesté avec la sienne. L'Empereur « montré qu'il 
voulait protéger la maison de Bavière, il ne peut offeir une meilleure, 
une plus sûre garantie de Ia duréo de ses sentiments pour l'Électe 
L'Empereur n'a point de prince de son nom qui puisse être établi 
jeune Beauharnais peut l'être, et à catte occasion Sa Majesté fer pour 
lui tout ce qu'il ferait pour une personue de son nom. Elle a fait voir 
quelles étaient ses vues à l'égard de la succession au trône. 

1 n'y à personne en Europe qui n'ait vu d'une manière évidente, 
dans le sénatus-consulle d'avénement, que l'héritier présomplif était, 
dans le branche des princes, Louis. Cette disposition privée et bien 
arrèlée place le prince de Beauharnais (car je puis déjà lui donner ce 
titre) dans une position particulièrement avantsgeuse: Beau-frère d'an 
prince impérial, oncle de celui qui sera probablement appelé à lu 
succession, bea-fls de l'Empereur qui règne, ls unique de l'Impéra- 
ice, voilà pour la dignité; les avantages seront lout ce qu'on peut 
désirer. 

Pour l'Électeur, une position assurée à jamais et embellie par la 
perspective la plus plausible de tous les degrés successifs d'agrandis- 
sements dont l'avenir pourra fournir l'occasion. Une sauvegarde puis- 
sante contre la jalousie et l'ambition des grandes cours, des rivaux et 
des voisins. Pour la princesse, un état que le souverain le plus libéral 
qui existe so plaira à former avec une magniflcence qui réponde à 
ses elections, un établissement pour lequel les conrenances de la 
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Les esprits réfléchis ne virent pas sans inquiétude 
l'Empereur poursuivre sans cesse l'élévation des membres 
de sa famille, élévation d'autant plus inquiétante que, pour 


princesse et de l'Électeur seront consultées, soit pour les formes, soit 
pour la situation, soit pour l'étendue, eL enfin l'avantage d'arriver au 
moment où le gout, l'élégance, la dignité, rappellent les Français à 
toutes les jouissances délicates de l'asprit, et de laire soi-même dans 
‘une cour nouvelle le choix des personnes el des moyens les plus propres 
l'empire. Voilà l'aspert du bon résultat de la négo( 
directe, dont vous êtes chargé avec l'Électeur. 

L'autre aspect est Ineile à comprendre. Un rofus, des marques de 
répugnance sont la chose du monde la plus impossible à pallier ou à 
réparer. Le prince le plus puissant de l'Europe est en même temps 
Thomme du caractère le plus élevé, magnifique dans ses affections, 
arréconeiliable dans une disposition contraire, ayant, comme cela est 
dans la nature de toutes les facultés humaines, plus de pouvoirs 
encore pour nuire que pour servir, el ne connaissant guère d'obstacles 
Gette âme forte présente en même temps tous les avantages el tous 
les inconvénients du présent que la nature en fait aux hommes. Je 
n'ai pas besoin d'en analyser les conséquences et d'en faire l'applica- 
tion pour être bien compris par l'Électeur de Bavitre. Mais je dois 
particulièrement vous recommander d'arrêter son attention sur les 
suites inévitables d'une indiserétion. Cette négociation doit étre à 
was secréte, le succès seul doit la faire connaitre. Le refus est un 
leur que l'Élecieur devrait désirer de cacher & lui-même, Sa notg- 
riélé ne ferait qu'accélérer plus rapidement les maux qu'il ne man- 
quera d'attirer sur sa maison. Je ne vois pas d'inconvénient à ce 
que M. de Nontrelus en suit instruit: fnites-lut connaitre votre die 
marche avee détail, et coneortez-vous avec lui pour savoir s 
mieux qu'il parle & l'Électeur avant où après vous. 
secret que de l'y associer, parce que plus qu'aucun 
l'importance. Si les rapports direrts ei anciens de l'Électeur avec moi, 
et dont à chaque occasion il aime à me prouver qu'il se souvient, 
pouvaient donner & mon opinion personnelle une influence quelconque 
sur sa décision, servez-rous de moi à cel érard comme vous le vou- 
drer. Quant à l'obslacle que vous evez prévu de la par! de la cour de 
Bade, il me semble qu'il est facile d'indiquer à l'Electour de Bavière 
de donner sa cadeLle à l'Électeur de Bade. Les âges ne s'opposeraient 
pas à cet arrangement, et comme cela tous les intérèls seraient 
d'accord Si l'on vous proposait la cadette, vous diriez que les âges 
y opposent et vous déclineriez. Si vous pouvez parler ou faire parler 
à la jeune princesse, meltez-la dans vos intérêts en encourageant son 
goût pour In France. M. de Montzelas doit être informé de vos démar- 
ches et agir de son côté. Dites-lui qu'il n'est pas impossible de former 
établissement de M. de Beauharnais avec d'ancicnnes ierres de la 
maison de Pavière de ce eôté du R 

J'ai l'honneur de vous saluer, 
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la soutenir, la France pouvait se trouver incessamment 
engagée dans des guerres nouvelles, ou au moins dans des 
difficultés diplomatiques fort ardues. Ainsi, le royaume de 
Naples avait été conquis sur la maison de Bourbon, en 
représailles de l'attaque plus qu'inconsidérée que le roi 
Ferdinand s'était permise sur les troupes françaises en 
Italie, au moment méme où il venait de s’engager par un 
traité solennel à rester neutre entre la France et l’Autri- 
che. À la suite de cette conquête qui n'avait été qu'une 
course rapide, la couronne de Naples se trouve dévolue à 
lainé de la famille Bonaparte, à celui qui a été appelé le 
roi Joseph. C'est à cette occasion que fut, je crois, adoptée 
pour la première fois par l'Empereur cette façon si hau- 
laine de s'exprimer: « La dynaslie qui occupait le trône de 
Naples a cessé de réguer, » Dans le même temps, le grand 
duché de Berg avait été créé pour Murat, son beau-frère : 
et presque aussitôt son frère Louis fut proclamé roi de 
Hollande, à la suite d'un traité conclu avec le gouverne- 
ment balave, ou plutôt imposé à ce gouvernement. Ces 
trois grands actes outrepassaïent sans nul doute les règles 
de la prudence, celles d'une saine politique. 

Un seul ennemi déclaré restait debout, c'était l'Angle- 
terre; il était à prévoir que le Russie, bien qu'elle prit le 
soin de cacher ses intentions, ne tarderait pas à devenir 
son alliée. 

M. Fox, qui avait succédé à M. Pitt, disparut à son 
tour, emportant avec lui les espérances de paix. L'Angle- 
terre perdait dans l'espace d'une année ses deux premiers 
hommes d'Etat et voyait se dissoudre la dernière coali- 
tion formée par M. Pitt; mais elle oblenait, comine dédom- 
magement de cet échec, la destruction des forces mari- 
times françaises et espagnoles à Trafalgar. Ce combat 
avait été livré en vue de Cadix, presque en mème temps 
que la bataille d'Austerlitz, par l'amiral Villeneuve qui avait 
rallié l'escadre espagnole commandée par l'amiral Gravina. 
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Pressé par des ordres beaucoup trop impératifs du ministre 
de la marine Decrès, et impatient de réparer l'échec qu'il 
avait éprouvé devant le Ferrol, le malheureux Villeneuve 
s'était obstiné à sortir de la rade de Cadix, en présence de 
l'escadre anglaise commandée par Nelson, et il avait 
entraîné à sa suite l'amiral espagnol. La bataille, quoique 
livrée par les Français et les Espagnols dans une position 
fort désavantageuse, fut longue el terrible; il s'y fit de part 
et d'autre des prodiges de valeur. Nelson fut tué au milieu 
de son triomphe, l’amiral Gravina mourut des suites de 
ses blessures, et Villeneuve, désespéré, se donna lui-même, 
peu de mois après, la mort qu'il avait cherchée et qu'il 
w’avait pu trouver le jour du combat. À partir dela journée 
de Trafalgar, on peut dire avec vérité que l'Angleterre a 
régné sans conteste sur la mer. 

Sur le continent, elle ne pouvait rien par elle seule; il lui 
fallait des alliés, et il n'était pas aisé d'en trouver, après 
tant de campagnes désastreuse. Elle entretenait cepen- 
dant avec la Russie des intelligences très actives; m 
pour qu'elles portassent leurs fruits, il fallait entraîner 
la Prusse, car seule elle pouvait fournir le champ de 
bataille. Elle avait encore le prestige attaché aux créations 
militaires du grand Fré La campagne de Champagne 
lui avait fait peu d'honneur, mais ce revers était plutôt 
attribué à de fausses combinaisons politiques qu'à de 
mauvaises manœuvres de guerre. 

Les Prussiens avaient depuis pou 














ssez habilement 
le siège de Mayence; leurs troupes étaient dans le plus 
brillant état, et cependant les officiers au courant des 
questions militaires disaient qu’une armée, qui n'avait de 
€ 
quatre-vingts ans, et dont les jeunes officiers pour le plus 
grand nombre n'avaient pas vu le feu, était peu en état de 
lutter contre cette jeune et virile armée française qui, 
depuis quatorze ans, n'avail pas quitté les champs de 
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bataille, et qui venait de se surpasser elle-même dans 
la campagne qu'avait Lerminée le triomphe d'Austerlitz. 
L'orage qui se préparait de ce câté n'excitait done en 
France que de médiocres inquiétudes. 

Dans l'intérieur, toutes les résistances étaient brisées. 
Bonaparte avait hérité de ce que la Révolution avait eréé de 
force et de puissance; autour de lui, une foule d'hommes 
éminents n'avaient plus d'autre ambition que celle de le 
servir. L'armée lui était désormais irrévocablement 
acquise. On voyait tous les jours entrer dans le service 
militaire les fils des meilleures familles, de celles qui s'en 
étaient tenues jusqu'alors éloignées. Il était difficile, en 
effet, d'assister à une aussi grande moisson de gloire, 
d'être jeune, et de n’en vouloir prendre sa part. 

Dans l'ordre civil, les places d'administration commen- 
gaient à être l'objet d'une ambition qui s'étendait dans 
toutes les classes ; quant au clergé, hors une petite Église 
dissidente qui pouvait bien tourmenter quelques con- 
sciences, mais qui n'avait aucune influence dans l'Etat. 
il se montrait certainement un des auxiliaires les plus 
dévoués et, dès lors, les plus précieux de la couronn 
impériale. La consécration papale avait pour lui tranché 
toutes les questions, et les mandements publiés depuis 
cette époque en fournissent d'éclatantes preuves. Il en est 
un qui m'est particulièrement resté dans la mémoire, c'est 
celui de M. de Broglie, évêque de Gand, à l'ouverture 
de la campagne d’Austerlitz. Je me souviens qu'au milieu 
des louanges les plus excessives, le noble prélat assurait 
candidement que toute idée d'adulation lui étai 

Cette favorable disposition du clergé n'avait eu nulle 
part plus d'influence que dans les provinces de l'Ouest; la 
pacification était complète, la guerre civile était entiè- 
rement éteinte, et, grâce aux conseils et aux prédications 
des prêtres, les départements qui av 
combattu les armées de la République fournissaient, sans 





















étrangère. 











at si longtemps 


Google INIVERSITY OF CALIFOI 


Ed MÉMOIRES DU CHANCELIER PASQUIER. 


plus de retard qu'ailleurs, leurs contingents dans les armées 
de l'Empereur. De grands soins étaient, au reste, apports 
à l'administration de ces départements; on y ouvrait des 
routes, et la main qui relevait à Lyon la place Bellecour 
hâtissait une ville dans la Vendée. 

L'ancienne France avait été détruite, et il fallait organi- 
ser la nouvelle. Dans celle-ei, tout était en germe et les 
éléments abondaient, mais rien n’était à sa place. Il a été 
facile de dire que le nouveau chef de l'État avait cet avan- 
tage que, nulle institution n'ayant pris racine en France 
depuis le commencement de la Révolution, il n'était gêné 
par rien et pouvait donner un libre cours à ses concep- 
tions; mais je crois sincèrement qu'il se ft estimé plus 
heureux de trouver sous sa main quelque vieille institution, 
quelque habitude sociale eimentée par le temps, même 
quelque préjugé national ayant traversé les âges et sur 
lequel il lui eat été possible de s'appuyer et d'édifier. 

Il a plus d’une fois, cest une justice qui doit lui être 
rendue, manifesté ses regrets à cet égard, en cela fort 
supérieur à la plupart des hommes de talent qui l’entou- 
raient, dont l'éducation s'était faite au milieu de la Révolu- 
lion et qui y avaient aussi puisé leurs préjugés niveleurs, 
avec lesquels on ne peut rien bâtir, qui ne sont propres 
qu'à détruire. 

IL y a deux choses nécessaires pour constituer, pour 
organiser une société. 11 lui faut sans doute une législation 
écrile, appropriée à sa position matérielle; mais à côté de 
celle-là doit s’en rencontrer une autre toute composée 
d'usages, d'habitudes, d'idées reçues, de mœurs enfin, el 
celte dernière est la seule qui gouverne la vie sociale en 
lant de circonstances où les lois ne peuvent exercer leur 
action. Pour la législation écrite, j'ai déjà dit avec quel 
succès le premier Consul s'en était occupé, aidé de son 
Conseil d'État. L'Empereur ne pouvait négliger de pour- 
suivre l'œuvre du premier Consul et, en effet, il n'a jamais 
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cessé d'y donner des soins fort assidus. Lorsque j'entrai au 
Conseil d'État, le Code civil et le Code de procédure civile 
étaient terminés. On discutait le Code de commerce. Ou 
préparait le Code pénal et le Code de procédure eriminelle. 

Dans un siècle où les connaissances étaient fort répan- 
dues, à une époque où, depuis près de quinz ans, toutes 
les idées, tous Les principes de la législation avaient été la 
matière de discussions publiques et contradictoires, lors- 
qu’on pouvait profiter de tant d'expériences, quand on était 
assez heureux pour avoir dans son Conseil des juriscon- 
sultes du premier ordre, tels que MM. Tronchet, de Camba- 
cérès et Portalis, ce n'était pas une entreprise téméraire, 
ai en disproporlion avec les moyens dont on disposait, que 
celle de refondre ainsi toute la législation du pays. 

Le principal, le véritable mérite de l'Empereur est 
d'avoir conçu la nécessité de l'entreprise, et de l'avoir 
poussée avec cetle activité qu'il portait à tout et qu'il avait 
le don de rendre communicative. L'énormité du travail 
qu'il a tiré de son Conseil d’État, dans les six ou sept pre- 
mières années, effraye l'imagination. On ne peut. en outre. 
lui refuser d'avoir su tellement appliquer son esprit à des 
matières qui devaient lui être fort étrangères, que non 
seulement son intervention n'a point été déplacée, mais 
qu'il ÿ a souvent porté de très utiles lumières. 

Venons maintenant à l'autre législation, dont j'ai aussi 
indiqué le besoin, à celle qui ne se fait ni ne s'apprend 
dans les livres. Quant à celle-là, les difficultés étaient bien 
autrement grandes, el, en ce qui la concernait, l'Empereur, 
au début, était à peu près le seul de son avis. Non seule- 
ment il n’était pas servi, mais il était à peine compris par 
la plus grande partie de ceux qui l’entouraient. Chez les 
uns régnait une peur aveugle de ce qu'on appelait l’ancien 
régime; pour les autres, le peu de portée de leur esprit ne 
leur permetait pas de concevoir qu'il y eût un milieu à 
garder entre cet ancien régime, qu'ils appelaient de leurs 
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vœux irréféchis, et celui de la Révolution, qu'ils avaient 
justement en horreur. 

Le plus difficile était de faire comprendre aux hommes 
de la Révolution que le seul moyen de consolider, de 
mettre au-dessus des événements les existences nouvelle 
ment acquises, était d'entrer dans des classifications, sinon 
de droit, du moins de fait, et de créer, dans les rangs plus 
ou moins élevés de l'ordre social et politique, un certain 
nombre de situations héréditaires, dont le trône doit être 
nécessairement entouré du moment qu'on veut qu'il soit 





lui-même héréditaire. 

C'était un fort singulier esprit que celui des révolution- 
naires qui s'étaient donnés à l'Empereur; ils avaient très 
bien pris leur parti sur le pouvoir absolu d’un seul; l'élé- 
vation de ce pouvoir était si prodigieuse qu'elle ne blessait 
plus leurs yeux. D'ailleurs, en consentant à le servir, ils 
avaient su mettre leur assistance à de très hauts prix. Mais, 
pour que le trône ne leur causét aucune inquiétude, ils 
l'auraient voulu complètement isolé; ce qui les offusquait, 
c'étaient les rangs interposés entre le trône et eux. Celui 
qui l'occupait était cependant trop habile pour ne pas com- 
prendre que rien d’isolé ne peut se soutenir longtemps 
dans le monde. Il cherchait donc des étais partout, et il en 
demandait à la France ancienne comme à la France nou- 
velle; ce n’était pas lui qui pouvait croire que dix siècles 
fussent réellement effacés par les événements de dix 
années, Il y avait donc un amalgame nécessaire, indispen- 
sable, à opérer entre le passé et le présent, et tant qu'il ne 
se réaliserait pas, on pourrait dire avee raison que l’œuvre 
nouvelle n’était pas terminée. 

Parmi les hommes qui approchaient l'Empereur de plus 
près el auxquels on a pu attribuer quelque influence sur 
ses délibérations, je m'arréterai d'abord à ses deux col- 
lègues dans le consulat, MM. Lebrun et de Cambacérès, 
devenus, à l'époque de l'Empire, l'un architrésorier et 
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l'autre archichancelier. Il eût été difficile de trouver deux 
hommes plus dissemblables, Le premier, ancien secrétaire 
de M. le chancelier Maupeou et rédacteur du préambule 
fort remarquable de ses édits de 47714, littérateur distingué, 
traducteur élégant du Tasse et d'Homère, était dévoué à 
tous les principes philosophiques du dix-huitième siècle. et 
c'était avec l'ardeur et la bonne foi de l'adepe le plus sin- 
cère qu'il avait embrassé la révolution de 1789. 11 n’y avait 
joué aucun rôle marquant, bien qu'il fût membre de l’As- 
semblée constituante. Doux, humain, ennemi de toute vio- 
lence, il avait gémi des maux que la Révolution entrainai 
il en détestait les crimes et méprisait ceux qui les avaient 
commis. Copendant il ne pouvait s'empêcher de trouver 
que les malheurs, qu’ils avaient enfantés, étaient au moins 
compensés par l’inestimable bienfait de l'abolition de toutes 
les distinctions héréditaires et de tous les privilèges, par la 
destruction des anciens corps judiciaires, par celle des Par- 
lements surtout; il avait pris part à leur dispersion, en 1791. 
Il redoutait toute puissance, toute influence religieuse. et, 














si le calme de son esprit pouvait encore étre troublé, c'était 
par la crainte de revoir jamais quelque chose de semblable. 
Personne, enfin, n’a poussé plus loin que lui le rêve d'une 
parfaite égalité, et c’est ainsi que la moindre atteinte portée 





à cette égalité, dans le partage des successions. lui paraï 
sait une chose monstrueuse; il était père d'une nombreu 
famille, et rien n'aurait pu le déterminer à faire à l'un dle 
ses enfants le plus petit avantage (1). Les titres, les dis- 
tinctions honorifiques lui semblaient de misérables hochets, 
et il ne pouvait s'empêcher de lever les épaules toutes les 
fois qu'il y voyait attacher la moindre importance. 





(4) On a eu toutes les peines du monde, du moins dans les derniüres 
années de sa vie, à lui persuader de consentir à l'établissement du 
majoret qui devait assurer à son fils ainé la sucression de la pairie: 
je crois même que ce majurat a été fait par le Us lui-mméme sur ses 
propres fonds. 
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Lorsque le premier Consul le mit à ses côtés, il était, 
depuis le 43 vendémiaire, membre du conseil des Cing- 
Cents, et y avait loujours tenu rang parmi les hommes 
modérés, Sa conduite avait été assez prudente pour Le 
mettre à l'abri du malheur de la déportation, malgré ses 
isons intimes avee plusieurs des fructidorisés, notam- 
ment avec M. de Marbois. 

Le choix de M. Lebrun pour troisième consul avait 
donc été compté au nombre des gages que donnait le 
général premier Consul de la modération de ses intentions. 
C'était aussi pour son gouvernement une précieuse acqui- 
sition; il était fort instruit, bon administrateur, et possédait 
un rare talent d'écrire qui a été plus d’une fois utilement 
employé. Sa spécialité la plus brillante était les finances, 
dont il avait fait une é! tude approfondie, Sa science eu celle 
partie s'était, à la vérité, un peu trop formée à la pure 
icole des économistes, ce qui en rendait les résultats 
moins applicables. Cependant, en faisant même une large 
part à l'exagération de la doctrine, il ÿ avait encore beau- 
coup à profiter dans ce qu'il savait sur les questions d'impôt 
et surtout de erédit publie. Napoléon, qui rendait justice à 
ses lumières, le nomma architrésorier, dans les premiers 
jours de l'Empire. 

M. de Cambacérès, second consul, puis archichancelier, 
était l'antipode de M. Lebrun. Conseiller à la cour des 
aides de Montpellier avant 1789, il avait eu dans celte 
compagnie une assez grosse importance, qui aurait élé plus 
ande encore si son mérite dans les affaires avait ét 


























accompagné de quelque peu de dignité dans ses meurs 
Étranger à tout système philosophique, doué d’un des 
esprits les plus positifs qui aient jamais existé, il s'était 
laissé entrainer par le premier mouvement de la Révolu- 
tion, plutôt qu'il ne s'y était jeté. 

Les y pouvait trouver étaient balancés 
par beaucoup de périls qui, sans doute, l'auraieut prump- 
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tement retenu, si le parti de la Révolution n'avait été celui 
du plus fort. La prudence dominait en lui plus que le cou- 
rage. Cependant il ne fut député ni à l'Assemblée consti- 
tuante, ni à l'Assemblée législative. Son rôle, jusqu'au 
mois de septembre 1792, se borna à remplir, dans le 
département de l'Hérault, quelques fonctions administra 
tives ou judiciaires plus ou moins relevées. Sa carrière 
politique n'a commencé, en réalité, que le jour où il est 
entré dans la Convention. Il s'y distingua promptement 
par une grande aptitude au travail, par des connaissances 
positives dans toutes les questions de jurisprudence; il 
entra dans plusieurs comités; mais ce fut surtout le procès 
du Roi qui fixa sur lui l'attention publique. Sa conduite, 
dans le cours de ce procès, offre d'étranges contradictions. 

Il commença par déclarer le Roi coupable, puis refusa à 
la Convention le droit de le juger; il vota ensuite sa déten- 
tion, même sa mort, mais seulement en cas d'invasion 
étrangère, et arriva enfin jusqu'à demander l'exécution 
dans les vingt-quatre heures du jugement, qui portait la 
peine capitale. Toutes ces inconséquences s'expliquent par 
les combats de la pusillanimité avec la conscience. On ÿ 
voit les vains efforts d’un esprit éclairé et d’une âme timide 
pour écarter, sans trop se compromettre, la complicité 
dans un erime qui les frappe d’épouvante. 

N'osant jamais tenter, pour arriver à ce but, que des 
voies détournées, commençant par une concession qu'il ne 
sut pas refuser aux exigences du parli qui devait bientôt 
l'entrainer, M. de Cambacérès essaye de former un faisceau 





de tous les esprits timorés qui sympathisaient avec le sien, 
et ce fut avec ce faible secours qu'il erat pouvoir arréter 
les passions déchainées. Convaineu trop tard de l'inutilité 
de cet effort, il en vint à demander grâce d'une inhabile 
résistance et acheta cette grâce au prix du lâche abandon 
de l'auguste victime qu'il n'espérait plus sauver. 

Ses complaisances pour le parti révolutionnaire l'ame- 
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nèrent jusqu'au poste de ministre de la justice, qu'il oceu- 
pait encore au 18 brumaire; c'est là ce qui a décidé 
son élévation au consulat. Mais si telle a été l'origine des 
grandeurs auxquelles il est parvenu, on ne peut douter 
que le souvenir de ces premières années n’en ait constam- 
ment empoisonné les jouissances. Les soins qu'il a pris 
pour se laver de la mort de Louis XVI prouvent assez 
qu'elle a fait le tourment de sa vie; il n’a jamais pu se dis. 
simuler que la mesure d'indulgence dont il avait besoin lui 
serait difficilement accordée par les hommes dont l'opinion 
doit dicter, en dernier ressort, celle de la postérité. M. de 
Cambacérès était arrivé au consulat avec beaucoup moins 
de confiance que M. Lebrun. Sa nomination fut une satis- 
faction donnée par Bonaparte au parti révolutionnaire, il 
fauten convenir, aux hommes les plus compromis, les plus 
odieux, et cependant cet homme, parvenu sous de tels aus- 
pices, fut bientôt, auprès du premier Consul, un des plus 
z6lés partisans du retour aux idées d'ordre etaux principes 
monarchiques. Les occupations magistrales de sa jeunesse, 
l'étude des lois, à laquelle elle avait été consacrée, Jui 
avaient rendu ces idées et ces principes familiers; son 
esprit en était pénétré. La vie révolutionnaire les lui avait 
fait mettre de côté, mais sans les effacer, et, dès qu'une 
occasion lui fut offerte d'y revenir, il la saisit avec la joie 
discrète et prudente qui était la base de son caractère. 
Lorsque plus tard il revint aux idées religiouses, ce 
retour n'eut rien non plus d'étonnant pour ceux qui 
l'avaient étudié; les écarls que sa conscience lui repro- 
chait étaient pour lui un motif de haïr, de détester la 
Révolution. Tousses souvenirs se reportaient avec charme 
sur les temps qui l'avaient précédée. Il se plaisait, dans 
l'intimité, à rappeler les avantages, à vanter l'organisation 
socile de ces temps heureux et tranquilles. L'existence 
de l'ancienne magistrature surtout était l'objet de ses 
regrets perpétuels. En cela fort différent de son collègue 
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M. Lebrun, il ne concevait pas un État monarchique sans 
noblesse, sans clergé, sans rang et distinction héréditaires, 
et sans une transmission incontestable, par ordre de pri- 
mogéniture, de la portion de fortune qui était nécessaire 
pour assurer dans les familles le conservation de l'héritage 
honorifique. 

Ne pouvant recevoir ces combinaisons sociales de l’an- 
cien régime auquel il ne lui était pas permis de penser, il 
travailla à les faire sortir du régime consulaire ou impérial, 
greffant autant qu'il dépendait de lui les nouvelles créa- 
tions sur ce qui pouvait rester des anciennes, et ne se dis- 
simulant pas, d'ailleurs, que c'était le seul moyen d'assurer 
une complète sécurité aux positions analogues à la sienne. 
Il entrait donc sur ce point dans les vues de Napoléon. 

Ajoutons que tout ce que la netteté de son jugement et 
la supériorité de ses lumières lui suggéraient de bonnes 
raisons en faveur de ce système, était encore fortifié par 
les petitesses mêmes de son esprit. Ainsi ce n'était pas 
seulement pour leur utilité politique, mais bien encore 
pour ses jouissances personnelles, qu'il prisait les distinc- 
tions sociales. Jamais les titres, les croix, les cordons 
n'ont causé à personne autant de plaisir qu’à lui. Il faisait 
ses délices de la représentation; dans les salons et jusque 
dans les lieux publics, il se parait, avec la joie d'un enfant, 
de ses ordres, tantôt en or, lantôt ea perles, tantôt en dia- 
mants, et, au travers de ces puérilités, c'était certainement 
la meilleure tête du Conseil impérial. Jurisconsulte d'autant 
plus profond que sa science, quoique fort étendue, ne lo 
gouvernait pas exclusivement, et qu'elle était aux ordres 
d'un sens exquis, d’une raison supérieure qui seule fait le 
législateur. 

Il avait en même temps les connaissances et la perspica- 
cité d'un homme d’État, mais il était loin de posséder la 
fermeté de caractère, la force de volonté dont celui-i a 
besoin. Le rôle secondaire auquel il était appelé ne deman- 
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dait pas, à la vérité, ce genre de mérite, et toutefois on 
peut eroire qu'avec plus de courage à exprimer sa pensée, 
plus de fermeté à soutenir son opinion, il aurait été en 
beaucoup d'occasions d'une utilité décisive pour le chef 
auquel il s'était dévoué. Il lui a rendu de grands services 
et personne n’a mieux justifié la confiance dont il a joui 

Ayant été constamment, pendant les nombreuses absences 
de Napoléon, soit durant le Consulat, soit durant l'Empire, 
le premier dépositaire de son pouvoir, aulant toutefois que 
ce pouvoir pouvait être délégué, il l'a toujours exercé avec 
l'habileté qui était nécessaire pour ne pas le laisser péri- 
cliter entre ses mains, et en même temps avec les tempé- 
raments qui n'étaient pas moins indispensables pour ména- 
ger la jalouse susceptibilité de celui qui en était la source. 

M. de Cambacérès s’est montré, dans sesrapports sociaux. 
bon et secourable, autant que sa timidité naturelle le lui a 
permis. Il a été fidèle à ses amitiés, oubliant les injures et 
jamais les services rendus, en cela fort supérieur à son col- 
lègue Lebrun qui, personnel et égoïste avant tout, n'a 
guère pensé qu'à lui et à sa famille. 

Après M. de Cambacérès, deux hommes dans le ministère, 
MM. Fouché et de Talleyrand, ont partagé ou exploité la 
confiance du premier Consul et de l'Empereur. Les autres 
ministres, fort importants chacun dans la partie de l'admi- 
nistration qui leur était assignée, n'ont presque jamais eu 
qu'uné influence restreinte sur les résolutions de la haute 
politique. 

M. Fouché, conventionnel, ayant voté la mort du Roi, 
l'un des proconsuls les plus viclents du temps de la Ter- 
reur, a été longtemps le véritable représentant de la Révo- 
lution auprès de Bonaparte. C'était lui qui stipulait pour 
elle, et le droit lui en était bien acquis, car il n'était étran- 
ger à presque aucun de ses crimes. Il s’y était associé froi- 
dement, sans passion, sans but arrèté, vivant au jour le 
jour au milieu de ces horreurs, n'ayant pas dès lors perdu 
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la présence d'esprit nécessaire pour tout voir, tout obser- 
ver et se souvenir de tout. 

Le directeur Barras, avec qui ses liaisons avaient été 
fort intimes, l'avait tiré des rangs des Jacobins, dans les- 
quels il s'était enrôlé à l'occasion du mouvement de prai- 
rial an IN, ét, après lui avoir successivement donné à 
remplir quelques missions diplomatiques, apparemment 
pour lui laisser le temps de perdre ses trop mauvaises 
habitudes, en avait fait définitivement un ministre de la 
police. La journée du 18 brumaire l'avait trouvé à ce 
poste, et, quoiqu'elle se fût accomplie sans son concours, 
et même sous quelques rapports à son insu, toujours prêt 
à se ranger du côté du victorieux, il n'avait pas hésité à 
offrir ses services à l'hcureux général. Celui-ci n'hésita pas 
davantage à les accepter, et, en maintenant M. Fouché au 
ministère de la police, il voulut tout à la fois accorder au 
parti détréné une garantie qui lui était promise, se don: 
à lui-même un moyen de gouverner ce parti, en s’y ména- 
geant des intelligences, et so donner contre les ten 
cillant dont le zèle ne s 
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ce naturelle de Bonaparte l'avait 
averti qu'il ne fallait jamais se reposer entièrement sur un 
tel homme, et qu'il serait nécessaire de surveiller avec soin 
celui qui allait être chargé de surveiller Les autres. C'est à 
dater de celte époque qu'il commença à avoir plusieurs 
polices se contrôlant réciproquement, s'elforgant presque 
toujours de renchérir les unes sur les autres, el semant 
ainsi dans son esprit, à l'envi l'une de l'autre, des préven- 
tions dont les conséquences ont toujours été graves. 

M. Fouché avait un role difficile, mais c'était le seul 
dont il fût capable. Dénué de toute instruction solide, 
incapable de suite dans ses idées et d'application suivie, il 
n'aurait jamais pu remplir un aninistère autre que celui de 
la police, qui se fait pur les causeries beaucoup plus que 
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par le travail du cabinet. Il suffit de connaître les intrigues 
courantes et leurs ramifications; il fallait surtout, à cette 
époque, savoir beaucoup de noms et particulièrement ceux 
des hommes dont la vie passée faisail préjuger ce dont ils 
étaient capables pour l'avenir, Sous ce rapport, les antéci- 
dents de M. Fouché lui donnaient toutes sortes d'avan- 
taxes. J'ai déjà dit qu'il avait tout vu, tout su, j'ajoute qu'il 
te Lenait sérieusement à rien. Sans affection pour per- 
soune. d'une lausseté et d'une perfidie qui n'eurent peut- 
ais d'égales, capable de sacrifier pour le moindre 
qui pouvait la veille se regarder comme son 
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intérét celu 
milleur ami, possédant au suprême degré, sinon F'habi- 
lui, du moins l'impudence du mensonge, d'un esprit 
iger, superficiel, souvent heureux dans ses reparties, et 
conservant toujours les dehors d'un imperturbable sang- 
froid, il lui en coûtait peu de tromper tous ceux qui 
avaient affaire à lui, à commencer par Bonaparte, bien qu'il 
l'ait servi, dans lu première période de son élévation, avec 
une fidélité qui avait toutes les apparences du dévouement. 

Gomme le meilleur moyen de se soutenir, auprès d'un 
maitre aussi difficile et aussi ombrageux, sera toujours de se 
reudre ou de se faire croire nécessaire, on peut aisément se 
former une idée de tous Les faux rapports, de toutes les per- 
fides suggestions dont M. Fouché a dû pendant longtemps, 
et dans les premières années surtout, envelopper le premier 
Consul. Combien de mauvaises résolutions ne lui sont-elles 
pas dès lors imputables, et combien de bonnes mesures 
u'a-tail pas retardécs, quand il ne les a pas empéchées ? Cet 
homme avait, il faut en convenir, un art incomparable pour 
faire des dupes, et il n'a jamais exercé cet art avec plus de 
cynisme que sur les émigrés et sur les royalistes. Pendant 
nombre d'années, j'ai vu les uns el les autres obstinément 
couvaincus que les rigueurs exercées à leur égard l'étaient 
malgré sa volonté, que tout était l'œuvre du chef du gou- 
vernement, qu'il était leur seul défenseur; et quand j'ai été 
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plus tard dans le cas de connaitre les rapports sortis de son 
cabinet, les ordres qu'il avnit donnés, qu'ai-je trouvé ? Des 
faits en contradiction avec ses asserlions, c’est-à-dire 
presque loujours des rapports propres à envenimer les 
affaires les plus simples, des ordres d'une extrême 
le tout revêtu de sa signature, 

Dès l'origine du Consulat, M. Fouché avait rencontré 
dans la personne de M. de Talleyrand un antagoniste fort 
redoutable, e cette circonstance avait eu sur sa conduite 
une influence très marquée. Il rostait d'autant plus attaché 
au parti révolutionnaire qüe son rival avait paru disposé à 
s'en rendre plus indépendant. Entre deux hommes de cette 
trempe, on doit bien penser que le débat ne roulait pas sur 
les principes, ni même sur les opinions : il y avait long- 
temps que l'un et l'autre avaient pris leur parti de n'eu 
avoir que d'appropriés aux circonstances. Ce qu'ils se dis- 
putaient, c'était l'influence dans les affaires et auprès du 
chef du gouvernement; c'était l'occasion et les moyens de 
le gouverner, de l'enlacer dans leurs rets, et d'en tirer, à 
leur profit, le meilleur part possible. Ils n'avaient pas 
encore eu le temps d'apprendre à quel point cette entre- 
prise était difficile, pour ne pas dire impossible. Dans leur 
erreur commune, M. Fouché fut celui des deux qui se 
trompa le plus grossièrement et le plus longtemps. I crut, 
avec une naïveté étrange. que le premier Consul pouvait 
n'être qu'un Directeur mieux établi, plus solidement con- 
stitué que ses prédécesseurs. Il crut que le gouvernement 
consulaire pouvail n'être qu'une prolongation du gouver- 
nement de la Révolution, mieux entendu, mieux pratiqué, 
et que les instruments qui avaient servi dans le cours de 
cetle Révolution devaient encore, à quelques exceptions 
près, être seuls employés. 

La perspicacité naturelle de M. de Talloyrand, lavan- 
tage, qu'il devait aux anciennes habitudes de sa vie, d'avoir 
vu les choses de plus haut, de les pénétrer, de les juger 
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d'un œil plus exercé, lui avaient bientôt fait reconnaitre 
qu'un victorieux de l'espèce de Bonaparte ne se trainerait 
pas sur les ignobles voies de ceux qu'il avait remplacés; 
qu'il avait des vues plus élevées; qu'il pouvait bien lui 
convenir d’être l'héritier de la Révolution, mais nullement 
de s’en faire le continuateur, Une fois fixé sur ce point, 
l'habile courtisan, car M. de Talleyrand l’est redevenu de 
ce jour, ne négligea rien de ce qui était propre à le bien 
établir dans la confiance de celui qu'il voulait gagner et 
séduire. Entrant sans effort, mais jamais trop brusque- 
ment, dans ce qu'il pouvait savoir ou deviner de ses vues 
les plus secrètes, il lui aplanissait la route, sans avoir 
l'air de la lui tracer. Cette conduite eut un plein succès, et 
valut à celui qui la pratiquait une influence incontestée, 
La séduction qu'il exercait était d'autant plus puissante 
qu'elle était revètue de formes plus rares à cette époque. 
A son esprit naturel et toujours empreint d’une piquante 
originalité, M. de Talleyrand joignait les façons distinguées 
et faciles de l'homme de cour, de l’ancien grand seigneur: 
il a beaucoup contribué au goût que son maitre n'a pas 
tardé à prendre pour ces manières. Sous ce rapport, il 
avait encore le mérite de se présenter, et peut-être plus 
qu'il ne l'était réellement, comme un intermédiaire naturel 
et commode entre la France ancienne et la France nou- 
velle, entre l’ancien et le nouveau régime. Il est au moins 
certain qu'on pouvait sans danger l'employer à cet usa; 
et qu’on ne devait pas craindre qu'il allät jamais trop loin. 
Il eût été difficile de rencontrer un homme plus en garde 
que lui contre un retour vers l'ancien ordre de choses. 

M. de Talleyrand pouvait s’accommoder d'un premier 
Consul jouant le role de César, mais la maison de Bourbon 
était à ses yeux trop redoutable pour qu’il ne mit pas tous 
ses soins à écarter de l'esprit du premier Consul tout ce 
qui aurait pu le conduire à accepter un rôle semblable à 
celui que Monk avait joué, de l'autre côté du détroit. Le 
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ministère des affaires étrangères lui donnait de grandes 
fecilités pour parer à ce danger. Il ÿ trouvait de conti- 
nuelles occasions de causer, de disserter sur la situation 
politique de la France, sur la force de cette situation, sur 
ce qu'elle pouvait devenir, exploitée par un génie aussi 
rare et soutenue par un bras toujours victorieux (1), et, 
comme l'art de la conversation est celui où il excelle, 
comme il sait y amener tout ce qu'il veut dire, je ne fais 
aucun doute que, dans le but d'éviter le péril qu'il redou- 
tait alors, il n'ait beaucoup trop exalté, dans les premières 
années, le génie ambitieux qu'il a eu depuis la prétention 
de retenir, et qui s'est joué si rudement de ses impuissants 
efforts. 

Lorsque j'entrai dans les affaires, le moment de celte 
déconvenue n'était pas encore arrivé; l'heureux ministre 
des affaires étrangères avait traversé sans encombre le 
Consul, travaillé à l'établissement de l'Empire, et avait 
attaché son nom aux plus grandes négociations diploma- 
tiques. Voyant croître sa réputation de talent et d’habileté, 
il s'était maintenu en faveur et avait laissé loin der: 
lui son collègue M. Fouché, dont l'importance diminuait 
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(4) Pour se faire une complète idée de l'art et de l'espèce d'abandon 
avec lesquels M. de Talleyrand savait flatter Napolèun, il faudrait 
pouvoir lire une lettre que je viens d'avoir sous les yeux et qu'il lui 
écrivait à l’occasion de l'anniversaire de sa naissance. Elle est datée 
des eaux de Bourbonne; il y est surlout question d'un voyage que 
l'Empereur venait de faire avec l'Impérairicedans les provincesdunord 
de le France. IL reprochait aux journalistes de n'avoir au parler de ce 
voyage, auquel on ne trouvait rien de semblable dans l'histoire, que 
auraient parlé de celui de Louis XVI en Normandie. Il leur 
reprocheit encore d'avoir distrait l'attention publique de ce grand évé: 
pement en parlant des tournées dans les départements de quelques 
conseillers d'Etat, de celle, entre autres, qui avait été faite par M. Re- 
gnaud, sccompagné de sa femme. « Ah s'écria-t-il à ce sujet, comme 
«les livres et les journaux ont besoin de censure! » La lettre se ter- 
mine par les protestations habituelles de respect et. de dévouement; 
mais il demande Ia permission d'y ajouter l'expression d'un attache. 
ment qu'il ose qualifier de tendre. C'est une licence qu'il hasarde dans 
un jour qui lui semble permettre plus d'abandon. (Note écrite en 
octobre 1829.) 
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à mesure qu'on s’éloignait des temps malheureux qui 
l'avaient produite. Celui-ci était encore au ministère de la 
police générale; il en avait été écarté pendant quelques 
mois, mais la conspiration de Georges le lui avait fait 
rendre, et il avait dû à cette conspiration le retour d’une 
influence d’autant plus triste qu’elle semblait ne devoir 
jamais naître que des calamités publiques. 

Le portrait de M. de Talleyrand n’est pas aisé à faire. 
Comment parvenir à rendre des couleurs aussi chan- 
geantes? Plus on étudie son caractère, moins peut-être on 
le comprend. C’est que, dans la réalité, il est difficile de 
trouver en lui quoi que ce soit d'arrêté. Éminemment doué 
par certains côtés de l'esprit, on ne sait quelle qualité de 
l'âme où du cœur il serait possible de lui accorder. Capable 
de désirs immodérés plutôt que de passions violentes, sus- 
ceptible de toutes les impressions, accessible à tous les 
goûts, même les plus méprisables, aucun moyen ne lui a 
répugné pour satisfaire ses désirs el contenter ses goûts. 

Il n'a peut-être jamais existé dans le monde un homme 
plus dénué de ce qu'on appelle délicatesse dans les senti- 
ments, plus incapable d’être arrèté par une idée morale. 
Jamais personne ne s’est joué comme lui de l'opinion. 11 
l'a constamment bravée dans sa vie publique et dans sa 
vie privée, dans ses mœurs comme dans sa conduite poli- 
tique. Le désir de secouer les gènes d'un état qu'il n'avait 
embrassé qu'à regret, auquel il avait été condamné par 
une difformité de naissance, et le besoin d'une licence 
vffrénée paraissent l'avoir jeté dans la Révolution plus 
qu'aucun de ces sentiments libéraux dont il a essayé quel- 
quefois de faire parade et qu'il a bien plus souvent foulés 
aux pieds. Évèque et grand scigneur en 1789, il lui en 
coûta peu d’être un des premiers déserteurs de sa caste, 
de l'ordre dans lequel il s'était engagé, et nul ne marcha 
dans cette route la tête plus haute et plus assurée, sacri- 
fiant à la Révolution, avec une égale facilité,les biens de 
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l'un, les honneurs et les privilèges de l’autre. Et cepen- 
dant, s'il est des sentiments qui aient survécu en lui à 
Loutes les ruines dont il s’est entouré, c’est la vanité de sa 
naissance ct du rang qu'il avait occupé dans l'Église, ce 
qui n’a pas empêché que tout en lui, jusqu'à son caractère 
épiscopal, n'ait été mis au service de la Révolution. 
Depuis 1789, il ne s'est servi en effet de ce caractère sa 
que pour le transmettre, contre tout droit, aux nouveaux 
évêques qui ne craignirent pas de violer les règles de 
l'antique Église de France, puis aussi pour dire au Champ 
de Mars la messe de la première fédération. 

M. de La Fayette racontait, il ÿ a peu de temps, que 
M. l'évéque d'Autun allait monter sur les marches de 
l'autel, le saint-ciboire dans les mains, Il voit M. de La 
Fayette, commandant général de la garde nationale, l'épée 
haute, au coin de cos marches, passer le plus près de lui 
possible, et il lui glisse ces paroles : « Ne me faites pas 
vire. » Un pareil trait n'a pas besoin de commentaires. 

Ce digne aumônier de toutes les immoralités révolution 
naires se fi de plus, à l'aide des assignats, un des princi- 
paux financiers de l’Assemblée constituante, ne sortant de 
cette assemblée que pour aller jouer ces assignals sur un 
tapis vert qui fut alors établi au pavillon de Hanovre par 
un M. de Castellane, fondateur du premier jeu public dont 
le scandale ait été donné à la ville de Paris, Sa fortune 
voulut que, pendant l'Assemblée législative, il reçût secri- 
tement une mission diplomatique qui le fit passer en Angle 
terre, où il sut s'établir sur le pied de directeur et de sur- 
veillant de l'ambassadeur imberbe que le cabinet de France 
y envoya à celte époque, c'était M. de Chauvelin. 

Ainsi placé, il eut la ressource de l’émigration pour 
échapper aux périls et aux maux de tous genres qu'il avait 
sant contribué à appeler sur sa patrie. IL était à Paris au 
40 août, mais il ne tarda pas à repasser le détroit, pour- 
suivi bientôt par un décret d'accusation que la Convention 
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lança contre lui; il a été chassé de l'Angleterre, lors de la 
déclaration de guerre qui suivit la condamnation et le sup- 
plice de Louis XVI; ce fut le seul des Français marquants, 
alors réfugiés dans ce pays, contre lequel M. Pitt crut devoir 
user du droit que lui conférait l'alien bill. M. de Talley- 
rand n'eut alors d'autre ressource que celle d’un voyage en 
Amérique. Onle vit reparaitre en France après la Torreur; 
il ÿ arriva couvert et protégé par un décret que ses anciens 
amis obtinrent de la Convention, et dont Chénier fut le 
principal promoteur. Les termes de la pétition, qu’il avait 
adressée à la Convention pour obtenir cette faveur, et ceux 
des discours à son éloge, que ses amis prononcèrent en 
cette occasion, seraient curieux à relire aujourd'hui. 

Sa vie fut consacrée à d'obscures intrigues, jusqu'au 
jour où Mme de Staël le tira de la misère en le présentant 
au directeur Barras qui, bientôt après, le nomma ministre 
des affaires étrangères. Ce service a été payé de peu de 
retour au temps où Mme de Staël s’attira la colère impé- 
riale. Le ministre de Barras ne tarda pas à travailler avec 
son protecteur au 18 brumaire, où devaient être sacri- 
fiés les hommes qui l'avaient le mieux accueilli à son 
retour. 

Ce fut à cette époque qu'il fit une démarche dont je ne 
sais pas la date précise. Il envoya M. de Fontanes auprès 
du roi Louis XVIIE, avec mission d'offrir ses services. Il 
ne demandait pour récompense que le duché de Périgord 
et d'être affranchi des liens de son état ecclésiastique. Le 
Roi accorda le premier point sans difficulté; surle second, 
il répondit que cela regardait le pape. Cette négociation 
fut bientôt abandonnée. 

Le souci des affaires publiques n’empéchait pas M. de 
Talleyrand de s'occuper de sa fortune privée. Huit jours 
après son entrée au ministère, il était déjà possesseur de 
cinq ou six cent mille francs. Ce talent pour gagner de 
l'argent ne l’a jamais abandonné ; il l’a exercé avec un 
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bonheur égal dans toutes les occasions, et on ne sait aucun 
des traités auxquels il a concouru qui ne lui ait fourni une 
de ces occasions. Celui de Lunéville, dans lequel fut stipulé 
que l'Autriche payerait les papiers qu'elle avait émis dans 
la Belgique, lui donna le moyen de faire des bénéfices énor- 
mes, en achetant ces papiers avant que personne eût con- 
naissance de la stipulation. 

La sécularisation en Allemagne et tous les arrangements 
qu'amenbrent dans ee pays les répartitions de territoire 
furent une nouvelle source de profits, el ceux-là dépassè- 
rent de beaucoup les premiers. Je les ai entendu évaluer 
par des gens bien instruits à dix millions au moins. Il faut 
rendre cette justice à M. de Talleyrand qu'il ne gardait pas 
pour lui seulles produits de sa vénalité. Il sentait lanécessité 
de faire entrer dans le partage un assez bon nombre de ses 
collaborateurs; c'était un bon moyen de se créer des in- 
struments utiles et dévoués. Il faut que ses gains aient été 
immenses, puisqu'ils ont suffi à ses énormes dépenses et 
que c'est ainsi qu'a été constituée la fortune dont il jouit 
encore. Peut-être pouvait-on dire qu'il n'est rien en quoi il 
ait été plus sage et plus conséquent. Que serait-il aujour- 
d'hui sans elle? Qu’on veuille un moment le supposer 
pauvre et qu'on se fasse une idée ile son existence ; il est 
plus que probable que le reste de ses jours irait, comme 
ceux de tant d'autres qui n'ont guère valu moins que lui, 
se consumer dans l'oubli et dans l'abandon. 

J'ai dit Lout à l'heure qu'il manquait de délicatesse dans 
les sentiments; il n'a pas même celle qui serait nécessaire 
pour garder longtemps le ressentiment d’une offense; celtr 
juste fierté qui nait dans l'homme de sa dignité offensc 
n'existe pas chez lui, et sa personne morale tout entière 
semble revétue d'une enveloppe durs et polie sur laquelle 
l'injure et Le mépris glissent sans pénétrer, Aussi n'y 8-t-il 
pas d'affront dont il ne puisse consentir à perdre la mémoire, 
du moment qu'il entrevoit le moindre avantage à se rap- 
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procher de celui qui devrait être l'objet de son ressenti- 
ment. Cela lui parait si naturel que son étonnement est 
toujours nouveau, quand il lui arrive de voir ses avances 
repoussées ; cela prouve à ses yeux le peu d'intelligence de 
celui qui les repousse. Mais s’il manque de cette organisa- 
tion délicate de l'âme et du cœur, il est une autre délica- 
tesse à laquelle il peut avoir des prétentions fondées, c’est 
celle du goût. On cite de lui une foule de mots, de phrases 
qui dénotent le tact le plus fin et le plus sûr; c’est par là 
qu'il a commencé sa réputation dans le monde. 

Je lui reconnaitrai done ce mérite, mais en le renfer- 
mant Loutefois dans les: cas où son langage et ses phrases 
ont pu être préparées, car, s’il vient à être pris au dépourvu 
par quelque circonstance irritante, ou s’il n’est pas averti 
de se tenir en garde contre sa colère, elle s’exhale alors 
par les mots les plus grossiers. 

Nombreuses sont les occasions dans lesquelles il a blessé 
toutes les convenances. En tête de toutes, il faut placer son 
mariage, et c'est en même temps la plus inexplicable, car 
on ne saurait imaginer quelle espèce de séduction a pu l'y 
conduire. Épouser sa vieille maitresse, qui avait été celle 
de vingt autres, l'épouser lorsque les traces de sa beauté 
sont presque efFacées, lorsqu'il ne lui reste qu’une sottise 
avérée, éclatante, de nature à la couvrir d’un ineffaçable 
ridicule! 

On a cru que cette femme était le dépositaire de sa for- 
tune ou la confidente de quelque secret d'une haute impor- 
tance, et qu'elle avait mis sa fidélité à garder ce dépôt au 
prix de la satisfaction qu’elle prétendait lui étre due. On a 
mème été fort enclin à penser que Bonaparte avait porté le 
machiavilisme jusqu’au point de pousser l'homme dont il 
se servait dans ses plus grandes affaires, mais dont il re- 
doutait les intrigues, à un acte qui, en achevant de le dé- 
considérer, le rendrait impuissant à nuire. J'ai, en effet, la 
certitude que Mme Grand est venue à Malmaison se jeter 
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aux genoux du premier Consul, et le supplier de lui faire 
rendre la justice qu'elle assurait lui étre due. Je sais encore 
que le premier Consul a dit, en la quittant, que cette femme 
venait de lui montrer à quel point la volonté de satisfaire 
un désir passionné pouvait donner de l'éloquence, même à 
la plus sotte. 

Sans adopter ni repousser aucune de ces conjectures, 
même de ces probabilités, je dirai que, pour qui connait 
bien M. de Talleyrand, il ne parait nullement impossible 
d'attribuer le plus grande part dans cette étrange résolution 
à l'ascendant de l'importunité sur la faiblesse, au désir de 
retrouver un peu de paix dans un intérieur dont il ne 
savait pas secouer les habitudes, enfin à une profonde 
indifférence pour l'opinion publique et à celle accoutu- 
mance de la braver qui fait trouver simple de ne lui rien 
sacrifier. Ce qu'il ÿ a de certain, cependänt, c'est que, 
s'il existe une circonstance de sa vie sur laquelle M. de 
Talleyrand ne se soit depuis ouvert à personne, sur 
laquelle il ne se soit laissé pénétrer par aucun de ses 
amis, c’est celle-là. J'ai entendu dire à M. de Choiseul- 
Gouffier, l'une de ses plus intimes liaisons, qu’il avait en 
vain employé toute son adresse (et il en avait beaucoup) 
pour l’amener à quelque explication sur ce sujet, et qu'il 
n'avait jamais pu y réussir. Remarquons encore que le 
mariage fut en quelque sorte célébré furtivement à Épinay. 
dans la vallée de Montmorency. M. de M 
conseiller au parlement de Paris et propriétaire dans ce 
village, avait arrangé l'affaire avec le curé. Cette complai- 
sance de M. de Monville (elle fut, je crois, ménagée par 
M. Louis) lui a valu, en 1815, une paire, lorsque M. de 
Talleyrand a été président du Conseil. 

On doit se demander comment cet homme a pu jouer, 
pendant de si longues années, un rôle si important. C’est 
qu'il a eu le bonheur de venir en son temps, au milieu de 
tous les désordres el de là plus complète désorganisation 
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sociale. En d’autres temps, son esprit, tout brillant qu'il 
puisse étre, ne lui aurait probablement valu que les succès 
éphémères que les salons peuvent offrir, el surtout ne 
l'aurait jamais mis dans le cas de diriger les affaires dans 
un ordre de choses où des talents solides et consciencieux, 
où le respect de soi-même et du public auraient été les 
conditions nécessaires de toute grande existence politique. 

Ajoutez que cot esprit, que je lui accorde ai largement et 
dont je ne conteste pas l'éclat, n'est cependant fortifié par 
aucune étude, n’est guère susceptible d’epplication et ne 
saurait s’assujettir à un travail suivi et obstiné. Possédant 
à un haut degré l'art des conversations rapides, il serait 
incapable de garder la parole dans une assemblée publique 
pendant un quart d'heure, en cela tout à fait semblable à 
son collègue et rival M. Fouché; mais ce qu'il sait admi- 
rablement, c’est se saisir d'une idée ; qu'elle lui soit venue, 
ou qu'elle lui ait été fournie par autrui, il s’en empare, il la 
retourne sous toutes ses faces, et en fait jaillir, en traits 
nombreux et variés, tout ce qu’elle peut avoir de brillant ; 
il vit longtemps sur cette pensée, il l'épuise jusqu'àsatiété. 
C'est qu'il est, j'ose le dire, beaucoup moins riche de son 
propre fonds qu'on ne le suppose généralement. Mais il a, 
comme compensation, le talent d'exploiter avec une rare 
adresse tout ce qui le sert, tout ce qui l'entoure. Des gens 
qui doivent le bien connaitre m'ont assuré qu’il avait em- 
ployé des plumes étrangères, même pour la rédaction de 
quelques parties deses Mémoires. Il supplée donctrès habi- 
lement au travail qu'il ne fait pas par celui qu'il commande, 
et a un lact plein de finesse pour ôter le mot qui doit être 
retranché, ou ajouter celui qui manque à l'ouvrage qui lui 
est présenté. 

Avec le premier Consul, avec l'Empereur qui abondait 
en idées, il était tout à fait à sa place, n'ayant qu'à bien 
écouter, à saisir avec discernement, à combattre avec 
finesse et mesure ce que les idées pouvaient avoir d'inso- 
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lite et d’excessif. C'était une lutte où les adresses du lan- 
gage, dans lesquelles il excellait (1), le servaient admirable- 
ment. Quand, après avoir conféré avec l'Empereur, il 
recevait les ministres étrangers, il avait par devers lui le 
fonds le plus riche à exploiter. Naturellement il lui suffisait 
d’adoucir des paroles trop dures, en leur donnant de meil- 
leures formes, et les grâces de sa conversalion le tiraient 
aisément de cette difficulté; on n'ignorait pas qu’il avait 
souvent à la surmonter, et on lui savait gré de la brillante 
facilité avec laquelle il s’en jouait. 

Napoléon a toujours lui-même apprécié son mérite sur 
ce point, et c'est ce qui lui faisait dire encore, après s’en 
être séparé, que c'était un excellent ministre pour les con- 
férencos. Rien ne saurait mieux expliquer comment sa 
réputation s’est si généralement établie, et comment elle 
a été pendant si longtemps toujours grandissant. Nous le 
verrons plus tard livré à ses propres conceptions et &yant 
à se tenir au niveau de la plus grande, de la plus inespérée 
des situations ; c’est alors qu’on pourra décider, avec pleine 
connaissance de cause, si le jugement que j'en porte est 
suffisamment justifié. 

Après les quatre personnages que je viens de faire con- 
naitre, on ne trouve plus autour du premier Consul et de 
l'Empereur que des instruments plus ou moins habiles, 
dévoués et dociles, dont les services ont été fort utiles, 
mais auxquels il est impossible d'attribuer, hors quelques 
onstances spéciales et passagères, une part durable 
dans la direction des affaires. 

M. Marct, depuis duc de Bassano, alors secrétaire d'État, 
a constamment été, depuis la naissance du Consulat, dans 








(4) l'ei entendu dire à un homme d'esprit, M. de Narbonne, que si 
M. de Talleyrand avait quelquefois exprimé des vérités assez fortes à 
l'Empereur, il le fallait bien moins attribuer au sentiment de l'utilité 
dont elies devaient être, qu'au plaisir qu'il trouvait à les faire passer, 
grâce à son art de bien dire et à l'adresse de ses expressions. 
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une position de confiance à laquelle la nature de ses fone- 
tions donnait toutes les apparences de l'intimité; ses ser- 
vices étaient agréables, et son travail assidu, en quelque 
sorte infatigable, avait une valeur non douteuse; il est 
cependant impossible de ne pas reconnaitre que, jusqu’à 
une époque que j'indiquerai plus tard, son esprit n'avait 
pas été jugé capable de supporter un autre fardeau que 
celui des soins que nécessitait l'exécution littérale des 
ordres donnés, et une rédaction prompte et facile des idées 
convenues et arrêtées. 

Dans un ordre infiniment plus élevé, M. Portalis le père, 
conseiller d’État, depuis ministre des cultes, avait eu à 
l'époque de la conclusion du Concordat une grande et salu- 
taire influence sur la manière dont le clergé fut alors réor- 
ganisé, et sur toutes les affaires de l'Église; il eut encore 
une part considérable dans la rédaction du Code civil, le 
plus approchant de la perfection entre tous les monuments 
de législation qui furent alors élevés. Voilà donc un homme 
qui a puissamment concouru à de grandes choses. Bona- 
parte avait beaucoup d'estime pour ses connaissances et 
une grande admiration pour son éloquence, si naturelle, si 
brillante, si abondante. L’art de parler était encore une 
arme aux yeux de ce conquérant. Il l’a souvent qualifié 
ainsi; on ne peut pas dire cependant, malgré tous ces avan- 
tages, malgré tant de services spéciaux, que M. Portalis 
ait eu une influence soutenue dans la conduite des affaires 
générales. I] était de ceux que Bonaparte regardait comme 
trop engagés dans une route où il voulait bien entrer et 
marcher doucement, mais où il ne voulait pas qu'on le pré- 
cipität. Sous ce rapport, il aurait craint de se trop livrer à 
la séduction du langage de son consciller d'État ou de son 











ministre. 

M. de Laplace et M. Chaptal, tous deux appelés un mo- 
ment au ministère de l'intérieur, furent bientôt écartés. La 
rectitude mathématique du premier, malgré la supériorité 
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de son esprit, le rendait complètement inhabile eux transac- 
tions que nécessite l'administration. Le second n'entendai 
et ne connaissait que la partie des arts utiles, unie aux 
ences naturelles, el surtout la chimie; il manquait, dan: 
sa vie privée comme dans sa conduite d'homme public, du 
sentiment des convenances, si nécessaire dans les rapports 
qu'un ministre de l’intérieur doit entretenir avec toutes Les 
classes de la société. 
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Je ne parle pas d'un premier essai qui avait été fait, pour | 


le même ministère, de M. Lucien Bonaparte. L'indépen- 
dance d'esprit et de caractère, dont il a par la suite donné 
tant de preuves, le rendit tout à fait impropre à recevoir et 
à exécuter les ordres d'un frère qu'il ne pouvait se rési- 
guer à voir dans une situation si supérieure à la sienne. 
Les dissentiments de l'Empereur avec sa famille, les dif 
ficuliés nées de ces dissentiments et les obstacles qu'elles 
ont apportés à l'établissement el au maintien de sa puis- 
sance, forment une portion très importante de son histoire. 








CHAPITRE X 


Le Corps législatif. — Le Tribunat, — L'institution du Conseil d'État 
et le nature de ses travaux. — Le Comité du contentieux. — Prin- 
cipaur membres du Conseil d'État. — MM. Defermon et Lacuée, 
présidents de section. — MM. Gaudin eL Mollien, ministres. — Les 
conseillers Regnaud, Treilhard, Berbier, Merlin, Réal. — Les mesures 
réclamées contre les Juifs. — Assemblée des Juifs notables eonvo- 
qués à Paris. — NN. Molé, Portalis et Pasquier, commisenires de 
l'Empereur auprès de cette astemblée. — Les Juifs « portugais ». — 
A. Furtado, de Bordeaux, — Déclaration des docteurs el des rab. 
bins. — L'intérèt de l'argent; l'usure. — Les usages entre Juifs. — 
Le pouvoir sacerdotal des rabbins. — Les Taïmudisies. — Canvo- 
cation par l'Empereur d'un grand Sanhédrin et son ouverture le 
9 février 1807. — Déclaration docrinale du grand Sanhèdrin sur 
les devoirs eivils_et politiques des Israélites et l'organisation de la 
société juive en France. 




















Dans le Conseil d'État se trouvaient réunis des hommes 
qui, pour n'être pas placés aux premiers rangs, n'en rene 
daient pas moins les plus utiles services. C’est là que se 
sont élaborés les grands travaux législatifs et adlminisuratifs 
de l'époque, c'est là enfin qu'était placée la surveillance 
générale de toute l'administration, Sous ce rapport, le 
Conseil d'État jouait un rôle de la plus grande importanée. 
Dans les deux organisations successives du gouvernement 
impérial, le Conseil d'État est le seul corps qui se soit 
trouvé en position et auquel ait été sincèrement donnée la 
mission de suppléer à l'action tout à fait illusoire de la 
machine représentative. 

Dans un gouvernement représentatif bien organisé, 
l'existence de Chambres rantes a trois effets princi- 
paux : le vote de l'impôt, la confection des lois suivant 
l'esprit qui convient le mieux à l'état social du pays, etle 
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contrôle des actes du gouvernement, Il est certain que 
l'organisation du Corps législatif sous le régime consulaire 
et sous le régime impérial ne le rendait propre en aucune 
manière à atteindre ces divers buts : était-il possible de lui 
donner une action plus forte, quand on était si près des 
orages et des maux de tous genres qu'avaient amenés sur 
la France les dernières assemblées dont les délibérations 
avaient été publiques? Ne devait-on pas craindre de s'expo- 
ser de nouveau à de semblables périls? Il fallait que cette 
crainte fût alors très naturelle, puisqu'elle était générale, 
On ne voit pas, en effet, je l'ai déjà fait observer, que, 
parmi les hommes qui travaillèrent à la création du gou- 
vernement consulaire, et dont plusieurs pouvaient être 
considérés comme des plus libéraux, il s'en soit trouvé un 
seul qui ait ou la moindre hésitation sur le parti qu'il con- 
venait de prendre à cet égard. 

Quant à la création du Tribunat, qui semblait destiné à 
compenser le silence imposé au Corps législatif, l'idée en 
élait tout à fait malheureuse, et les bons résultats qu'on 
en avait attendu, loin de se réaliser, furent le plus souvent 
remplacés par de graves inconvénients. Cette triste vérité 
devint bientôt évidente; il ne fallut, pour la manifester, 
qu'une assez courte expérience du corps qui diseutait 
Loujours, sans qu'aucun résultat définitif fût jamais attaché 
à ses délibérations, Ce corps, sur lequel ne pesait aucune 
responsabilité, pouvait bien n'être pas très redoutable; il 
en pouvait sortir quelquefois de bons et d'utiles conseils, 
mais on devait s'attendre à les voir noyés dans un flot de 
paroles inutiles, quand elles ne seraient pas dangereuses. 
Il faut aller encore plus loin. Lorsqu'il faut tout créer, 
quand il s’agit de refaire la législation et l'administration 
entières d'un grand État, ce n’est pas avec une nombreuse 
assemblée délibérante, ce n'est pas avec une discussion 
publique et souvent tumuliieuse, qu'on peut espérer d'y 
parvenir. Ceue discussion met nécessairement les passions 
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en jeu; ses résultats sont incohérents de leur nature, et on 
en ferait diflicilement sortir un ouvrage de longue haleine. 

Les constitutions, comme les législations, n'ont jamais 
été l'œuvre d'un grand nombre. Dans les temps modernes 
comme dans les temps anciens, quand elles n'ont été le 
résultat des mœurs, des usages consacrés par de longs 
siècles, elles sont sorties du cerveau d’un petit nombre 
d'hommes qui ont su les imposer aux autres. Ainsi il serait 
impossible à mon sens de tirer du Corps législatif, tel qu'il 
a été donné à la France par la Charte de Louis XVII, la 
rédaction du Code civil que lui a laissé Bonaparte. Qu'on 
veuille bien penser à la difficulté de faire tomber d'accord, 
sur tant de matières, la Chambre des pairs et la Chambre 
des députés, de maintenir dans le même esprit une délibé- 
ration qui durerait nécessairement plusieurs années. 

Si ces observations sont justes, elles expliquent com- 
ment Bonaparte a pu tirer des délibérations de son Conseil 
d'État des résullais bien autrement utiles qu'il n'aurait pu 
le faire des délibérations, même les plus libres, de son 
Corps législatif. 

Affranchi de toute entrave, il a obtenu d’abord dans son 
Conseil une célérité de travail qui était du plus grand 
prix, et ensuite une liaison dans les idées et dans l'appli- 
cation des principes qu’il aurait vainement cherchées 
leurs. Il a pu confier la principale direction de travaux 
déterminés à quelques hommes qu'il regardait avec raison 
comme spéciaux et comme éminemment capables, C'est 
le parti auquel il s’est arrêté surtout pour le Code civil, et 
les résultats ont prouvé que celte méthode était la meil- 
leure. Quand sont venus les autres codes, plusiours de ces 
hommes éminents manquaient déjà, et il a fallu en aban- 
donner la rédaction à des commissions plus nombreuses; 
malgré la discussion générale dans le Conseil, le résultat 
fut moins salisfaisant. 

Ou y disait tout dans le Conseil, mais en allant au but 
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sans se perdre en de vaines paroles, avec des formes sans 
doute très différentes de celles du parlement de Paris, et 
cependant, rien ne m'a jamais mieux rappelé la gravité, 
la sagesse, les connaissances positives dont l'ensemble 
caractérisait les délibérations de co corps célèbre, et j'ai 
eu beaucoup à me féliciter, lorsque je me suis vu lancé 
«uns un monde si nouveau, d'avoir pu appeler à mon aide 
quelques souvenirs de celui où j'avais fait ma première 
éducation. 

Avant de présenter officiellement les lois, des confé- 
rences étaient presque toujours ouvertes entre quelques 
conseillers d'État, désignés par l'Empereur, et ua nombre 
proportionné de commissaires tirés du Corps législatif. 
Les projets étaient exposés et discutés dans ces confé- 
rences, où le nombre des assistants ne dépassait jamais 
celui qui permet à des gens d'affaires de s'expliquer et de 
s'entendre; aussi est-il arrivé plusieurs fois que les rédac- 
tions y ont reçu de très utiles modifications. 

Dans l'administration, Les services rendus par le Conseil 
d'État ont été d'une haute importance. L'établissement 
des nouveaux impôts, l'assiette qui leur a été donnée, la 
création surtout du système entier des impôts indirects 
ont été l’occasion des plus savantes, des plus utiles discus- 
sions; et qu'on ne croie pas qu'en cette matière les inté- 
rèts des contribuables aient manqué de défenseurs; loin 
de là; ils ont presque toujours été soutenus avec zèle et 
talent, et, si le chef suprème s'est permis quelquefois de 
Lrop écouter les inspiration de sa toute-pi 
il n'a du moins presque jamais eu, dans ces erreurs, l’excuse 
de n'avoir pas été suffisamment éclairé et averti. On lui 
doit, au reste, la justice de reconnaitre qu’il 














sante volonté 








sait aux 
débats une entière liberté, qu'on pouvait tout exprimeir 
qu'il écoutait tout avec attention et patience, sans avoir 
l'air d’être blessé de ce qui devait lui déplaire, même sur 
les matières dans lesquelles il pouvait le moins se départir 
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de son absolu pouvoir. J'en donne pour exemple les con- 
scriptions, sur l'excès desquelles j'ai plusieurs fois entendu 
M. Reguaud, surtout, parler avec une très noble indépen- 
dance. 

Vient ensuite cette foule de règlements d'administration 
publique qui ont réorganisé presque tout ce que la Révolu- 
tion avait détruit. 

Il me reste à montrer comment le Conseil d'État exerçait 
un utile contrôle sur les actes du gouvernement; comment 
surtout il suppléait à celui qui aurait dû appartenir au Corps 
législatif; non que je prétende qu'il lui ait été donné de 
remplacer entièrement la salutaire surveillance de l'opi- 
nion, éclairée par la publicité des actes et des discussions; 
mais, à défaut de cette surveillance, voici comment les 
choses se passaient. Hors les cas qui dérivaient immédia- 
tement de la politique et surtout de la politique d'invasion, 
comme les décrets de blocus continental, ceux de la dé- 
chéance définitive dans la liquidation générale, et plusieurs 
autres de même nature, hors ces cas, dis-je, les ministres 
du premier Consul ou de l'Empereur n'ont presque jamais 
présenté à sa signature un décret de quelque importance, 
sans qu'il ait été renvoyé à le section du Conseil dont les 
attributions correspondaient à la matière qui y était traitée. 
Cela se pratiquait également pour la Justice, pour les 
Finances, pour l'Intérieur, pour le Guerre et pour la 
Marine. 

Ces sections devenaient alors pour les ministres des 
surveillants assez génante, quelquefois même fort sévères 
et dont ils ne supportaient le contrôle qu'avec un dépit 
mal déguisé. Ils rencontraient, en effet, des adversaires 
prosque toujours aussi éclairés qu'eux, pouvant quelque- 
ire destinés à les remplacer et toujours bien 
aises de faire montre de leur capacité, en ne laissant 
passer aucune des erreurs ou des fautes qu'ils pouvaient 
découvrir, 
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D'autre part errivait-il à l'Empereur quelque vive récle- 
mation contre les actes de ses ministres, contre l’adminis- 
tration de ses directeurs généreux, de ses préfets? Ces 
réclamations étaient renvoyées au Conseil d'État et elles 
fournissaient matière à des examens qui, plus d’une fois, 
ont été fort rigoureux. Ce recours au Conseil devint une 
affaire encore plus sérieuse pour les ministres comme pour 
les administrateurs, lorsqu'il fut ouvert à tous les parti- 
euliers par la voie du comité du contentieux, et cela indé- 
pendamment des renvois accoutumés qui émanaient du 
cabinet de l'Empereur. La création de ce comité fait 
époque dans l'histoire du gouvernement impérial. Comme 
il se trouva composé, sous la présidence du grand juge, 
des maitres des requêtes dont il avait motivé la création, 
ceux-ci, ayant à faire leurs preuves, durent entrer avec 
zèle dans l’accomplissement des devoirs qui leur étaient 
imposés. Ils furent, en général, d’une consciencieuse, d’une 
rigoureuse équité, et, outre le redressement de beaucoup 
d'écarts dans la marche do l'administration, on leur dut un 
assez bon nombre de décisions dont les particuliers recueil 
lirent le bénéfice et qui ont rendu les administrateurs infi- 
niment plus attentifs sur la légalité de leurs actes. 

Mais ce qui a surtout signalé l'existence des maitres des 
requêtes, c’est le redressement des habitudes si abusives 
qu'avait prises l'autorité administrative d'empiéter sur la 
juridiction des tribunaux, en étendant outre mesure celle 
des conseils de préfecture. MM. les préfets soutenaient 
d'autant plus ces conseils, qu'ils se montraient soumis à 
la volonté de leur chef. 

Le comité du contentieux mit fin à ce désordre et par- 
vint, en fort peu de temps, à établir une bonne jurispru- 
denes sur la limite qui devait séparer l'action des pouvoirs 
administratif et judiciaire. Les ministres eux-mêmes ne 
furent pas à couvert des avis de ce comité, confirmés par 
le Conseil d'État, et plusieurs particuliers y trouvèrent un 

















se MÉMOIRES DU CHANCELIER PASQUIER. 





appui très précieux pour l'exécution des marchés qu'ils 
étaient dans le cas de conclure avec les différents minis 
tères. Ce n’est pas que je prétende dire que tout ce qui 
aurait dû être fait à cet égard l'ait été. Le mal était trop 
enraciné pour qu'il fat possible de le détruire par la seule 
influence du comité du contentieux, quel que ft le zèle 
qu'il apportät dans l'accomplissement de ses devoirs. Je 
ne prétends-pas davantage qu'à côté de services rendus, 
on ne puisse reprocher au Conseil d’État des actes de fai- 
blesse, des complaisances, j'en ai malheureusement vu 
plusieurs exemples; mais je me erois cependant fondé à 
dire que, malgré ces taches, il est peu de réunions d'hommes 
qui aient donné plus souvent, dans leurs discussions el 
leurs délibérations, les preuves d'une indépendance tou- 
jours très éclairée, quelquefois même fort généreuse. 

La composition du Conseil était de telle nature que nulle 
autre main que celle d’un chef aussi ferme n'aurait pu la 
former et surtout la soutenir, sinon dans une homogénéiti 
parfaite, du moins dans une série de travaux dirigés vers 
un même but. Les six premières années de l'existence du 
Conseil avaient d’abord amené dans son sein presque tout 
ce que la Révolution avait produit d'hommes distingués 
par des mérites ou par des talents qui s'étaient le plus 
souvent signalés dans des camps opposés; il avait fallu 
que ces éléments disparates vinssent en quelque sorte sx 
fondre. 

Ainsi, l'Assemblée constituante avait fourni M. Mounier 
qui, le premier, s'était nettement prononcé contre ses viv- 
lences, qui avait fui devant les scènes du 44 juillet et du 
6 octobre. A ses côlés se trouvaient MM. Rœderer el 
Regnaud qui, tous les deux, avaient été comptés parmi les 
membres les plus ardents du parti de la Révolution. On 
devait à l'Assemblée législative M. Français de Nantes, 
l'un de ses plus bouillants oratenrs; M. Dumas, un des 
plus persévérants défenseurs de la royauté dans les jours 
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qui précédèrent le 10 août; M. Bigot de Préameneu, re- 
marquable à la même époque par la sagesse de ses prin- 
cipes, et M. Muraire qui avait expié, par une longue déten- 
tion durant la Terreur, le talent et la modération par 
lesquels il s'était fait remarquer en 1792. Le siège sur 
lequel il siégeait touchait à celui de M. Merlin, auteur de 
la loi des suspecte; le Conseil avait reçu de la Convention 
M. Defermon, proscrit au 31 mai; puis M. Berlier et 
M. Treilhard, tous deux ayant voté la mort de Louis XVI, 
tous deux ayant, depuis le 34 mai, persévéramment siégé 
au sommet de la Montagne. 

Les purs Jacobins avaient donné M. Réal; la défense du 
Roi, M. Tronchet; le Conseil des Anciens et celui des 
Cing-Cents, M. Portalis et M. Siméon, tous deux victimes 
du 48 fructidor; M. Lacuée, qui avait échappé, quoique 
fort compromis, aux désastres de cette journée, et M. Bou- 
ay (de la Meurthe), l'un de ses principaux artisans, M. Bou- 
lay, dont l'esprit cassant contrasait si parfaitement avec 
celui de 








de Ségur qui, par l'élégance de ses formes et 
l'urbanité de son langage, semblait être le représentant des 
grâces de l'ancien régime, Je ne cite que les noms dont le 
rapprochement produit un contraste plus marqué; à ces 
représentants des carrières civiles, il faut encore ajouter 
des hommes de guerre très distingués, les généraux Gou- 
vion Saint-Cyr, Déjéan, Dessolle, Andréossy, l'amiral 
Gantheaume. Enfin, tous ceux qui furent appelés des pays 
étrangers, à mesure que l'Empire s'agrandissait, et qui 
devaient apporter des idées et des habitudes fort différentes 
de celles des nationaux. Ils furent généralement choisis 
parmi ce que les pays réunis renfermaient de plus consi 
rable. Ainsi c'étaient, entre plusieurs autres : pour le Pié- 
mont, M. de Saint-Marsan; pour la Toscane, M. Corsini; 
pour Rome, M. Bartolocchi; pour la Hollande, M. Alo- 
peus, ete. Lorsque j'arrivai au Conseil, la mort en avait 
déjà enlevé MM. Tronchet et Mounier, 
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Le corps fournissait habituellement les hommes qui se 
trouvaient appelés aux plus hauts emplois, dans les diffé- 
rentes parties de l'administration et du gouvernement. 
Presque tous les ministres en étaient sortis; mais, par une 
conséquence naturelle, il se recrutait aussi de ceux qui se 
faisaient connaitre avec éclat dans quelque branche que ce 
fût du service public. Ainsi, MM. Beugnot, Montalivet et 
d'autres y étaient entrés par la voie des préfectures. 
Quelques hommes s’étaient fait une place à part et avaient 
acquis une plus grande importance que les autres. Les 
principaux étaient MM. Regnaud, Defermon, Bigot de 
Préameneu, Lacuéo, président des sections; MM. Béren- 
ger, Treilhard, Cretet, Boulay, Beugnot. 

M. Regnaud avait, par la variété de ses connaissances, 
la facilité de son travail et de son élocution, une supériorité 
incontestable sur tous ses collègues. Malheureusement, le 
peu de sérieux de sa vie, ses goûts dispendieux et le besoin 
d'argent qui l'assiégeait toujours, malgré les continuelles 
libéralités de l'Empereur, l'ont empéché d'arriver au minis- 
tère de l’intérieur, auquel il aurait été sans cela indubita- 
blement appelé. Personne n’affectait dans ses opinions une 
plus franche liberté que lui; son habileté dans l’art de la 
parole lui donnait le moyen de les soutenir sans trop se 
compromettre, et il les a quelquefois défendues, avec une 
généreuse ténacité, dans des occasions fort délicates. C'était 
l'homme le plus sincèrement libéral du Conseil, en prenant 
ce mot dans sa meilleure acception. Il était étranger à 
tout sentiment d'envie, et se montrait toujours disposé à 
accueillir et à soutenir les talents qui se présentaient. Le 
côté faible de son esprit était une frayeur puérile des prêtres 
et de la puissance religieuse. Cette frayeur, si peu fondée 
à l'époque où il la ressentait, tirait évidemment son origine 
des préjugés qui dominaient avant la Révolution, et qui en 
avaient été une des principales causes, 

M. Bérenger, non moins indépendant, avait aussi une 
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grande facilité d'éloeution, mais plus see, moins agréable 
à entendre et toujours prêt à soutenir des idées évidem- 
ment paradoxales. On lui savait d'autant plus de gré de sa 
résistance à tout ce qui blessait ses opinions et ses prin- 
cipes, qu'il faisait partie de la section des finances, et que 
c'était dans cette section que se trouvait le dévouement le 
moins éclairé aux volontés du maître. 

M. Defermon, qui en était le président, exerçait en cette 
qualité une grande influence, N'ayant que les connaissances 
d'un praticien fort ordinaire (il était avant la Révolution 
procureur dans le ressort du parlement de Rennes), s'expri- 
mant de la manière la plus commune, il avait acquis cepen- 
dant dans la Convention une réputation fort honorable, 
qu'il devait au courage qu'il ÿ avait montré. Il remplissait 
les fonctions de commissaire de la trésorerie, lorsque 
Bonaparte l'appela au Conseil. Malheureusement, ce fut 
pour le mettre à la tête de la liquidation. Là, son esprit 
étroit lui dicta des mesures d'une regrettable fiscalité. Cet 
homme d'une admirable délicatesse dans ses affaires pri- 
vées, d'une probité au-dessus de tout soupçon, toujours 
excellent dans ses rapports sociaux, bon, humain, aumô- 
nier, quoique pauvre, devint bientôt injuste dans sa ma- 
nière de traiter les créanciers de l'État. Ne voulant jamais 
voir en eux que de la mauvaise foi, et leur supposant tou- 
jours des bénéfices illégitimes, personne n’a plus contribué 
que lui à entretenir Bonaparte dans la voie de l'oubli des 
engagements contractés. Il faut attribuer la grande faveur, 
dont le maître honora M. Defermon, à sa profonde satisfac- 
tion d’avoir rencontré un instrument aussi parfaitement 
docile aux instructions qui lui étaient données. 

La présidence de la section des finances offrait beaucoup 
d'occasions pour conquérir ce genre de succès, et cepen- 
dant les affaires, qui s'y trouvaient renvoyées, venaient 
presque toujours des deux ministères les mieux dirigés, 
celui des finances et celui du Trésor, MM. Gaudin et Mol- 
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lien étaient, sous tous les rapports et par tous les genres 
de mérite, à une distance considérable de celui qui se 
croyait en droit de leur donner des leçons. Comment 
l'Empereur n'avait-il pas sur-le-champ aperçu celte dis- 
tance? Il a été longtemps avant d’en reconnaitre l'étendue. 
Le moment vint cependant où l'illusion dut cesser; le 
hasard m'en a fait recevoir la confidence. J'anticipe sur 
les dates, mais c'est pour mieux achever le portrait. La 
liquidation de l'arriéré étant terminée, c’est-à-dire la ban- 
queroute consommée, l'Empereur crat devoir récompenser 
celui qui avait si bien compris et exécuté ses intentions, et 
il lui donna l’intendance du domaine extraordinaire, place 
qui em portait la prérogative d'un travail direct avec lui. Il 
eut done occasion de voir M. Defermon aux prises avec 
une véritable administration dans laquelle il fallait agir de 
son chef, et où il n'était plus question de contrôler les 
autres. Son incapacité fut dès lors bientôt pénétrée. Je me 
lrouvais, comme préfet de police, dans le cabinet de Napo- 
léon, un jour où son mécontentement était extrême. « Eh 
« bien! voilà cependant, me dit-il, l'homme que, sans celte 
« épreuve, j'aurais choisi pour remplacer M. Gaudin! 
« Comme on est facilement pris aux démonstrations d’un 
« ile assez gauche! » 

Malgré cette sage réflexion, à l’époque où l'Empereur 
me disait ces mots, il élait sous le charme d’un homme qui 
n'avait guère plus de mérite que M. Defermon : c'était 
M. Lacuée; président d’une section, celle de la guerre, il 
avait bientôt joint à ceue présidence une place de plus 
haute confiance encore, celle de directeur de la conserip- 
tion. Il avait fait preuve d'un zèle sans bornes et paraissait 
indifférent aux sacrifices qu'on exigeait du pays. Je n'ou- 
blierai jamais ee qu'il me dit à ce sujet, le jour où il parut, 
pour la première fois, décoré du grand cordon dela Légion 
d'honneur. Il était dans l'enivrement de cette faveur ; 
jamais l'Empereur ne lui avait paru si grand, et il termina 
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l'éloge qu'il m'en fit par ces mots: « Que ne deviendre pas 
«la France sous un tel homme? Jusqu'à quel point de 
« gloire et de bonheur ne la fera-t-il pas monter, pourvu 
« toutefois qu’on sache tirer de la conscription deux cent 
« mille hommes tous les ans, et en vérité, avec l'étendue 
« de l'Empire, cela n’est pas difficile! » 

Entre tous les orateurs du Conseil, il n'y en avait aucun 
dont les formes fussent plus opposées à l'adulation que 
celles de M. Treilhard; encore dominé par les usages du 
Palais, il portait dans toutes ses discussions l'épreté d’une 
rude plaidoirie. On ne pouvait lui refuser beaucoup de 
connaissances en matière de jurisprudence; il en avait fait 
preuve dès l’Assemblée constituante ; mais le conventionnel 
et l'ancien directeur se faisaient encore parfois reconnaitre 
dans ses opinions, comme dans celles de M. Berlier, homme 
de beaucoup plus d'esprit que lui et doué surtout d’un rare 
talent d’élocution. Mais, en celui-ci, on ne pouvait s'empé- 
cher de remarquer un malaise habituel, ct il était évident 
que le souvenir de quelques circonstances de sa vie, et 
surtout de la part qu'il avait prise à la mort de Louis XVI, 
le mettait à la gêne en mille occasions. Cette gêne allait 
toujours croissant, à mesure que le Conseil vint à se peu- 
pler d'hommes qui devaient plus vivement ressentir li 
quité de cette action. Je lui en ai toujours su gré; c'était 
un témoignage de regret que sa conscience laissait échap- 
per, bien différent en cela de son confrère M. Treilhard, 
qui n'avait jamais l'air de s'en souvenir, La mémoire de 
M. Merlin ne paraissait pas être plus génante. Celui-ci 
mérite qu’on s'y arrête un peu davantage. 

M. Merlin avait dû sa nomination de procureur à la Cour 
de cassation, comme aussi celle de conseiller d'État, à sa 
science de jurisconsulte. Devant la Cour de cassation, 
n'ayant qu'à invoquer l'ap] 
les connaissant toutes avec la plus minutieuse exactitude, 
il était, on ne saurait en disconvenir, très propre aux fonc- 
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tions qu'il remplissait; mais dans le Conseil, son utilité se 
bornait à celle qu’on aurait tout aussi bien et plus commo- 
dément retirée du livre qui faisait la base de sa réputation, 
de son Répertoire de jurisprudence. Je ne l'ai jamais vu jeter 
dans une discussion quelque théorie, quelque argument 
décisif; sa diction était hachée et pénible. Chez lui, non 
seulement la science n'avait pas éclairé l'esprit, mais elle 
paraissait avoir desséché le cœur. Je n'ai jamais connu un 
homme qui eût moins le sentiment du juste et de l'injuste. 
Tout lui semblait bon et bien, pourvu que ce fût une con- 
séquence d'un texte de loi. C'était toujours le sourire sur 
les lèvres, avec une satisfaction qui se lisail sur son visage, 
qu’il allait chercher dans sa vaste érudition le texte qn 
entrainait une rigueur ou une condamnation quelconque. 
Aussi doit-on reconnaitre que l'éloignement qu’il inspirait 
était général. On ne lui a jamais vu l'apparence d’une inti- 
mité dans le Conseil, pas même avec M. Réal, ordinaire- 
ment assis à ses côtés. 

Le caractère de ce dernier offrait une physionomie toute 
particulière. Ne rougissant jamais de son ancien jacobi- 
nisme, aimant même à le rappeler, à défaut du gouverne- 
ment révolutionnaire il avait adopté l'Empereur et se lais- 
sait doucement aller à le servir et à le défendre par les 
mêmes moyens qu'il avait consacrés jadis au service de la 
République une et indivisible. Doué de beaucoup d'esprit 
naturel, n'ayant pas le cœur aussi mauvais que pouvait le 
faire supposer une sorte de jovialité qui ne l'abandonnait 
jamais, même au milieu de l'exécution des mesures les 
plus dures, il témoignait parfois des sentiments généreux, 
exprimés avec une sensibilité assez expansive; il valait 
mieux que la vie qu’il avait menée, et l'avocat de Babeuf 
avait plaidé la eause de quelques émigrés qu'il avait 
sauvés, 

Peu de mois après mon entrée au Conseil d’État, M. Ber- 
tier de Sauvigny, allié de ma famille, se trouvant arrêté 
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pour fait de conspiration et compromis de la manière la 
plus-grave, l'instruction de son aflaire vint à tomber entre 
les mains de M. Réal. Je m'adressai franchement à lui ; 
sans disconvenir des torts de M. Bertier, je le priai de 
sauver ce malheureux, plus inconsidéré que coupable. Il 
me le promit en ajoutant qu'il était charmé de faire quelque 
chose pour un nouveau collègue; il m'a tenu parole. C'est 
qu'il était ce qu'on appelle un bon camarade, et, sous ce 
rapport, an ne pouvait s'empêcher de lui savoir gré, quel. 
quefois, de la chaleur avec laquelle il défendait les restes 
encore vivants de ses anciens amis; il gémissait sur la 
triste situation de la plupart d’entre eux, sur l'abandon où 
les laissait le gouvernement. 

On a, dans les quatre derniers portraits que je viens de 
tracer, un tableau à peu près complet de ce que les époques 
les plus agitées de la Révolution avaient légué au Conseil. 
En dehors deux, la liste était longue des hommes arrivés 
après une vie souvent difficile, apportant le tribut de leurs 
talents et de leurs connaissances, sans qu'on eût rien à 
regretter dans leur passé. Tels étaient M. Bigot de Préa- 
meneu, si pur, si instruit, qui n'avait pas un principe, pas 
un sentiment qui ne fût digne d'éloge; M. Daru, esprit 
applicable à tant de choses diverses, doué d'une facilité de 
travail que personne n'a jamais surpassée; M. Muraire, 
M. Pelet de la Lozère, M. Faure, M. de Sussy, M. d'Hau- 
terive, et tant d'autres dont les travaux ont été toujours 
utiles, quand ils n’ont pas êté brillants. 

Le président, M. de Cambacérès, avait au plus haut degré 
les talents nécessaires dans celte haute situation. condui- 
sant toujours la discussion sans la gèner, n'intervenant 
que quand cela était indispensable, et toujours de la ma- 
nière la plus lumineuse; sobre de paroles, parce qu’il n'en 
prononçait jamais pour se mettre en valeur, il résumait et 
posait les questions avec une lucidité qui aurait f 
l'esprit le moins à les saisir el à les compreudr 
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L'influence d'un tel président sur la marche d’une assem- 
blée est plus grande qu'on ne saurait le dire ; nous eûmes 
l’occasion d'en juger pendant une eourte absence qu'il eut 
la permission de faire. M. Lebrun le remplaça. Avec lui 
les affaires s’embrouillaient ; le Conseil ne put faire que la 
moitié de ce qu'il aurait fait avec M. de Cambacérès, et, 
quand celui-ci revint, toutes les difficultés eurent l'air de 
s'évanouir en sa présence. 

La première occasion où se signale la confiance que 
l'Empereur était disposé à accorder aux maitres des re- 
quêtes fut celle d'une discussion relative à l'existence des 
Juifs et à la conduite qu'ils tenaient dans les provinces où 
leur nombre était le plus considérable. On les accusait, 
non sans motifs, d’avoir depuis quelques années, et surtout 
en Alsace, poussé l'usure à un tel point que, s'ils conser- 
vaient la faculté de réaliser entièrement leurs créances, ils 
seraient propriétaires de la meilleure partie des terres de 
cette province. Leur blämable et traditionnelle industrie 
s'était plus particulièrement exercée sur la classe des 
cultivateurs, et elle avait été singulièrement favorisée par 
les Lemps difficiles que les petits propriétaires avaient eu 
à traverser, et surtout par les charges extraordinaires 
qu'une guerre conlinuelle avait fait peser sur les départe- 
ments de la frantière du Rhin. 

Un décret impérial, en date du 30 mai 1806, avait 
pendu pour une année l’effet des poursuites exercées par 
ces impitoyables créanciers; meis celte mesure provisoire 
n'avait élé adoptée que pour donner le temps et le moyen 
de statuer sur tous les droits, en parfaite connaissance de 
cause. C'était une mesure arbitraire puisque, sans entendre 
les parties intéressées, on avait confondu dans une méme 
réprobation les Litres, de quelque nature qu'ils fussent, 
sans distinction de leur origine juste ou injuste, par cela 
seul qu'ils appartenaient à une certaine elasse de citoyens 
. Et comment refuser aux Juifs cette qualification? 
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Elle leur appartenait aux termes de loi rendues depuis la 
Révolution; ils en supportaient toutes les charges, notam- 
ment celle du serviéé militaire. Ils cherchaient bien à se 
soustraire à la conscription, profitant de ce que, pendant 
longtemps, aucun registre v'avait été tenu régulièrement 
pour consiater leur naissance; la plupart d’entre eux 
avaient évité de faire, devant les municipalités, les décla- 
rations prescrites à cet égard. Enfn, le défaut de noms 
patronymiques, inusités parmi eux, les servait merveilleu- 
sement, lorsqu'il s'agissait de formerles contingents. Mais 
ces difficultés avaient été surmontées, lorsque l'Empereur 
erut devoir prendre la résolution de suspendre leurs 
créances. 

Cette mesure fut, dans le Conseil d'État, l'occasion d'une 
assez vive controverse; la section de l'intérieur, chargée de 
préparer le décret, s'y était montrée peu favorable; son 
président surtout, M. Regnaud de Saint-Jean d'Angély, en 
avait combattu la proposition comme contraire aux prin- 
cipes du droit eivil, et comme portant atteinte à la liberté 
des cultes; cette liberté n'était-elle pas, en effet, mani- 
festement violée du moment où un citoyen, par cela seul 
qu'il professait la religion juive, se trouvait privé de 
quelques-uns des avantages de la loi commune? Pour 
M. Regnaud, protéger les Juifs n’était pas seulement 
faire acte de justice, mais encore se mettre en garde 
contre les prêtres catholiques, objet particulier de ses 
méfiances. 

Par une inclination toute contraire, il s'était trouvé que 
le jeune auditeur, chargé dans la même section du trav: 
préparatoire de celte affaire, n'avait pas craint de se pro- 
noncer avec une grande chaleur pour les mesures récla- 
mées contre les Juifs. L'Empereur ne l'avait point ignoré, 
et la bienveillance qu'il portait à cet auditeur, c'était 
M. Molé, s'on était sensiblement accrue. Le jour où la dis- 
eussion s'ouvrit dans le Conseil, il lui fit la faveur tout à 
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solite de lui accorder la parole (1), et ordonna l'im- 
pression de son rapport. Le décret portant sursis fut 
ensuite rédigé conformément aux idées qu'il ÿ avait 
émises, mais il fut en outre statué qu’une assemblée de 
Juifs, habitant le territoire français, serait convoquée le 
45 juillet suivant, dans la ville de Paris. 

Les membres de cette assemblée, au nombre porté dans 
un tableau annexé au décret, devaient être désignés par 
les préfets, et choisis parmi les rabbins, les propriétaires 
et les autres Juifs les plus distingués par leurs lumières et 
leur probité. L'Empereur devait faire connaitre ses inten- 
tions à cette assemblés par une commission spécialement 
nommée à cet effet. Les membres de celte commission 
seraient en même temps chargés de recueillir les vœux, qui 
pourraient être émis, sur les moyens les plus expédients 
pour rappeler parmi les Juifs l'exercice des arts, des pro- 
fossions utiles, et pour remplacer ainsi, par une honnéte 
industrie, les ressources blämables auxquelles beaucoup 
d’entre eux s livraient de père en fils, depuis des siècles. 

Lorsqu'il s’agit un peu plus tard de nommerles commis- 
saires, la première pensée de l'Empereur se fixa sur 
M. Molé. Cotie marque de confiance lui était naturellement 
acquise par le rôle qu'il avait déjà joué dans l'affaire; et, 
en effet, outre ce que nous avons déjà raconté du rapport 
qu'il avait lu dans le Conseil, l'Empereur lui avait encore 
commandé un travail sous le titre de : Recherches sur l'état 
politique ot religieux des Juifs depuis Moïse jusqu'au temps pré- 
sent. Ce travail ne s’élait pas fait attendre et il avait été in- 
séré en entier au Moniteur où il occupait dix-huit colonnes ; 
c'était un acte d'accusation contre la nation juive, dans 
lequel il était établi que l'usure n'était point née des mal- 
heurs du peuple juif, ainsi qu'on avait trop souvent alFecté de 








(4) Les auditeurs rappostaient dans Les sections et pouvaient » 
promis par à A disénssion ; 1, ils aséistaiont aux deli- 
Bérations, mais n'y avaient jam la parole. 
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le croire, qu'elle était non seulement tolérée, mais même 
commandée par la loi de Moïse et par les principaux Doc- 
teurs qui l'avaient interprétée; que cette prescription de la 
part du législateur hébreu avait eu pour objet de compléter 
la séparation entre son peuple et les autros nations; que 
‘lès lors on devait regarder le vice de l'usure comme inhé- 
rent au caractère de lout vrai Juif, et comme tellement 
enraciné que nulle puissance au monde ne parviendrail 
jamais à l'en extirper. 

Les deux autres commissaires furent pris parmi les 
maitres des requêtes :M. Portalis, fils duministre des eultes, 
fut nommé le second, et moi le troisième. Lorsque nous 
cûmes à prendre connaissance de nos instructions, il nous 
fut impossible (je parle pour M. Portalis et pour moi) de 
ne pas croire que la pensée tout entière de l'Empereur 
m'avait pas été pénétrée, qu’elle avait échappé à M. Molé 
et au Conseil d'État; qu'il voulait évidemment faire sortir, 
de ce qui n'avait d’abord été considéré que coinme une 
mesure de rigueur, un grand acte de politique. Il ne s'agi 
sait, en effet, de rien moins, d'après les documents qui 
nous furent remis, que de savoir des Juifs eux-mêmes si 
leur religion leur permettait d'accepter réellement la qua- 
lité de citoyen dans lo pays où on consentirait à les 
accueillir comme tels; si celle religion ne contenait. pas 
des prescriptions qui leur rendaient impossible ou au moins 
tès difficile une complète soumission aux lois, si on pou- 
vait enfin faire tourner au profit de la société tout enti 
la fortune, l'industrie, les talents d'une population qui. 
jusqu'alors, s'était tenue + 
mitié manifeste. 

En considérant les choses sous ce point de vue, il y 
avait nécessité de faire subir aux Jui 
d'abord sur ce qu'ils croyaient permis, et ensuite sur ce 
qu'ils croyaient défendu. Dev ain que 
la loi de Moïse permit aux Juifs d'exercer l'usure envers 
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Lous ceux qui ne professaient pas leur culte? Pouvaient-ils 
renoncer à cette faculté là où l'usure était interdite par 
les lois du pays? Leurs docteurs, leurs rabbins, pouvaient 
ils garantir sur ce point leur obéissance? Le service mili- 
taire pouvait-il se concilier avec plusieurs observances de 
leur culte, comme celle du sabbat, par exemple, et celle de 
certains jeûnes et de l’abstinence de certains aliments? 
Pouvait-on se flatter qu'ils consentissent sincèrement à 
prendre rang dans les armées françaises, toutes les fois 
qu'ils y seraient appelés par la loi? 

Ces deux difficultés étaient les principales à résoudre, 
et elles peuvent donner une idée du parti que l'Empereur 
espérait Lirer d'une assemblée jusque-là sans exemple dans 
les annales du monde, depuis la dispersion de leurs tribus, 
après la prise de Jérusalem et la destruction du Temple 
par Titus. Cette assemblée, qui a passé presque inaperçue, 
était donc dans la réalité une grande conception, et si ses 
résultats n'ont pas suffisamment répondu à l'idée qu'on 
s'en était formée, si elle n’a laissé de son existence que des 
traces peu profondes, il le faut attribuer principalement à 
la succession rapide d'événements qui ont absorbé l'atten- 
n publique; et pourtant c'était un spectacle bien inté- 
ressant que ces discussions dans une réunion d'hommes 
ardemment dévoués à une religion dont le véritable esprit 
est si peu connu, animés de sentiments si différents de 
ceux qui dirigent les nations chrétiennes. On leur deman- 
dait d'examiner sérieusement jusqu'à quel point ils pou- 
vaient, en surmontant leurs habitudes les plus enracinées. 
prendre rang dans le monde moderne, et participer, sans 
blesser leur conscience, aux avantages de la civilisation 
européenne, 

Je me livrai donc avec beaucoup d'ardeur aux soins si 
inattendus q . Au moment où je tr: 
ces lignes, le souvenir de ce premier pas vers la connais- 
sance des hautes affaires humaines est encore pour moi 
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plein d'intérét. La politique du conquérant avait certaine- 
ment inspiré Bonaparte dans cete entreprise. En cher- 
chant, avec ce qu'il ÿ avait de plus éclairé dans la race 
juive, les moyens de la tirer de l'abjection dans laquelle 
elle languissait depuis tant de siècles, il s'était dit proba- 
blement qu'un tel bienfait attacherait à jamais cette race à. 
sa fortune et que partout où elle était répandue il trouve- 
rait des auxiliaires disposés à seconder ses projets. Il 
allait entreprendre une nouvelle invasion en Allemagne 
qui devait le conduire à travers la Pologne et dans les 
pays voisins, où les affaires alors se traitaient presque ex- 
clusivement par l'intermédiaire des Juifs; il était donc 
naturel de penser que nuls auxiliaires ne pouvaient être 
plus utiles que ceux-là, et par conséquent plus néces- 
saires à acquérir. 

Telle était sans doute la disposition de son esprit, lorsque 
sont intervenus les décrets impériaux qui, dans le courant 
de l’année 1808, ont statué sur l'organisation religieuse el 
sur l'exercice des droits civils et politiques des Juifs dans 
toute l'étendue de l'Empire. 

Mais bientôt le général victorieux ne tarda pas à croire 
que, marchant à la tête de l'armée et de la nation française, 
il ne lui fallait d’autres auxiliaires que son épée, qu’elle 
lui suffisait pour disposer du sort de l'Europe, depuis les 
rives de la Néva jusqu'aux colonnes d'Hercule. L'affaire 
des Juifs eut pour lui moins d'intérêt. 

M. Molé, étant le premier dans l'ordre de la nomination, 
fut sans contestation élu président de la commission. Le 
discours qu'il prononça à l'ouverture de l'assemblée, le 
29 juillet, était très hostile aux Juifs et n'était pas fait pour 
leur donner confiance dans les dispositions du gouverne- 
ment. Le choix des membres de l'assemblée (ils étaient au 
nombre de 412) avait été confié, comme je l'ai dit, aux 
préfets des départements dans lesquels les Juifs étaient 
assez nombreux pour que leur existence eût une réelle 
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importance. C'était d'abord dansles départements de l'Est, 
du Midi, notamment celui qui avait Avignon pour chef 
lieu, puis le département de la Seine, et ensuite celui de 
la Gironde. 

Les préfets avaient choisi, comme on devait s'y attendre, 
les Israélites les plus considérés, et aussi ceux qu'ils 
avaient supposés les plus accommodants. C'était princi- 
palemeut parmi ceux de Bordeaux qu'on avait espéré de 
trouver et plus de lumières et les moyens d'influence dont 
on pourrait user avec le plus de sécurité. Ces Juifs, géné- 
ralement connus sous la dénomination de « Juifs portu- 
gais », étaient censés descendre de la nombreuse colonie 
juive établie, depuis des siècles, à l'embouchure du Tage. 

Une des personnalités des plus marquantes était M. Fur- 
tado, négociant fort estimé de la Gironde; on le choisit 
pour président de l'assemblée. 11 fut bientot avéré que les 
Juifs portugais étaient suspects à tous leurs coreligion- 
naires qui les considéraient comme des aposlats. Le pré- 
sident Furtado était plus qu'un autre en butte aux soup- 
gons. On semblait croire qu'il ne tenait à sa religion que 
par ce sentiment de respect humain qui ne permet d'aban- 
donner celle où l'on est né que dans le cas où l'on serait 
entrainé par la plus forte des convictions. Or telle n’était 
pas la disposition d'esprit de M. Furtado : l'indifférence 
philosophique faisait le fondement de ses opinions. Les 
rabbins d'Alsace et ceux de l’ancien comtat d'Avignon, 
auxquels appartenait le premier rang pour la science, 
disaient de leur président qu'on voyait bien qu'il n'avait 
appris la Bible que dans Voltaire. Son influence fut nulle 
sur une réunion d'hommes qu'animait la plus profonde 
conviction religieuse. On les avait généralement supposis 
uniquement oceupés de leurs intérêts pécuniaires, ne 
tenantà leur religion que par habitude, et surtout en raison 
des commolités qu’elle accordait à leur conscience pour 
vivre aux dépens de tous les pays qui les recevaient ou les 
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souffraient. On se trouva en présence d'hommes très supé- 
rieurs à la tourbe avec laquelle l'opinion générale les con- 
fondait. Très soigneusement instruits de leur religion et 
de ses principes, ils étaient fortifiés dans l’altachement 
qu'ils lui portaient par l'animadversion qu'elle attirait sur 
eux; leur esprit très cultivé n’était étranger à aucune con- 
naissance humaine. Il ne fut done plus permis de mécon- 
naître l'existence d'une nation juive dont jusqu'alors on 
n'avait aperçu que la lie, et qui, par le soin qu'on avait 
apporté au choîx des membres dont se composait l'assem- 
blée, parlait un langage digne d’être écouté. 

Les questions posées par l'Empereur furent examinées 
avec une solennelle lenteur. Celle hésitation ne pouvait 
manquer de lui déplaire, et elle fut l'occasion de rernon- 
trances très vives de la part de M. Molé. C'était aller direc- 
tement contre le but que nous devions nous proposer. 
Une circonstance, qui lui était personnelle, ajoutait encore 
à l'horreur que les formes de son langage inspiraient à 
ceux qu'il avait mission de ramener. On tenait assez géni 
ralement pour certain que son arrière-grand’mère, fille de 
Samuel Bernard, célèbre financier de la fin du règne de 
Louis XIV, était d'origine juive, et il n’était pas permis de 
douter que la grande fortune dont jouissait sa famille ne 
vint presque entièrement de cette alliance. À la vérité, il 
prétendai que le judaïsme de Samuel Bernard était une 
pure fiction, fondée sur le hasard d’un nom de baptéme 
plus usité, en effet, chez les Juifs que chez Les chrétiens. 

Au bout de quelques semaines, nous n’étions pas plus 
avancés que le premier jour; outre les difficultés de la 
matière et même en reconnaissant sur presque tous les 
points la justice des propositions qui leur étaient faites, les 
plus éclairés, les plus influents de l'assemblée disaient aux 
commissaires que les déclarations qu'on leur demandait 
n'étaient pas seulement embarrassantes pour eux et déli- 
cates pour leur conscience, mais qu’elles sersient encore, 
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suivant toute apparence, complètement inutiles; qu'ils 
n'avaient aucune qualité pour commander l’obéissance à 
leurs coreligionnaires; que, par cela même qu'ils avaient 
été choisis par le gouvernement, il n'était pas possible de 
les considérer comme les représentants de la nation juive, 
ayant droit de stipuler en son nom. 

Plusieurs fois ils avaient prononcé le nom de l’ancienne 
réunion de Docteurs connue sous la dénomination de 
Grand Sanhédrin ; cette réunion, disaient-ils, aurait eu seule 
le droit de prononcer sur de semblables matières, alors 
que le peuple juif était constitué en corps de nation, et 
seule encore elle pouvait avoir qualité pour en connaitre. 

Lorsque les commissaires rendirent compte à l'Empe- 
reur de ces observations, il n'hésita pas à s'emparer de 
l'idée, et bientôt on sut qu'il se montrait très disposé à 
autoriser la convocation dans Paris d’un grand Sanhédrin, 
composé autant que possible d'après les règles et suivant 
les formes imposées par la loi de Moïse. Son intention 
était que toutes les synagogues de ses vastes États et mème 
de l'Europe fussent invitées à envoyer soit des Docteurs 
pour faire partie de ce Sanhédrin, soit des députés pour 
s'unir à l'assemblée déjà existante et dont les travaux con- 
tinueraient de marcher parallèlement à ceux de la réunion 
doctorale : alors, disait-il, on pourrait se flatter d'avoir la 
représentation la plus légale tout à la fois de la religion et 
de la nation juive; ce serait comme une résurrection de 
cetle nation, qui ne méconnaîtrait pas sans doute à quel 
point il lui importait de se rendre digne d'un si grand 
bienfait. 

On installa des conférences pour préparer les questions 
qui seraient soumises au grand Sanhédrin; ces réunions 
furent longues et nombreuses. On y agila une foule de 
questions religieuses, historiques et politiques, dans les- 
quelles plusieurs rabbins déployèrent des connaissances 
fort étendues, et quelquefois même, dans les matières qui 
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touchaient à leur foi, une éloquence pleine de chaleur et 
d'inspiration. Les rôles entre les commissaires restèrent 
distribués comme ils l'avaient été précédemment : M. Molé 
toujours menaçant; M. Portalis et moi nous efforçant de 
ramener, par des formes plus conciliantes, les esprits que 
notre impétueux collègue ne cessait de cabrer. M. Portalis 
brillait déjà dans ces discussions par cette érudition sage, 
appuyée sur les meilleures autorités et pleine de bonne 
«dont il a donné tant de preuves depuis. Cela faisait une 
impression d'autant plus grande sur ceux qu'il s'agissait 











s 
cultes, semblait donner plus de poids à ses paroles; les 
commissaires étaient en général fort touchés du désir si 
cère que je leur témoignais de voir sortir de nos débats un 
résultat véritablement utile pour eux. 

Un jour l'expansion de leur reconnaissance alla jusqu’à 
un point qu'il me serait difficile d'oublier, C'était à la suite 
d'une des conférences où M. Molé avait été plus amer 
encore que de coutume et où je m'étais efforcé de détruire 
le mauvais effet de quelques-unes de ses paroles. Plusieurs 
d'entre eux vinrent me trouver le lendemain, etne sachant 
comment, m’exprimer leur gratitude, ils finirent par m'assu- 
rer qu'avant qu'il fat six mois, il n’y aurait pas jusqu'à 
leurs frères de la Chine qui ne sussent ce que tous les 
Juifs me devaient de reconnaissance pour le bien que je 
leur voulais faire, et pour l'excellence de mes procédés 
envers eux. 

Cette phrase m'a toujours semblé fort remarquable en 
ce qu'elle manifeste jusqu'à quel point ces hommes, répan- 
dus sur la surface du monde, à des distances si grandes, 
vivant sous des cieux si différents, et au milieu de mœurs 
dissemblables, conservent de rapports entre eux, s'identi- 
fient aux intérêts les uns des autres et sont animés d’un 
même esprit. En vérité, quand on compare les résultats de 
toutes les législations anciennes et modernes avec ceux de 
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la législation de Moïse, on est frappé de stupéfaction en 
voyant combien la force des liens politiques et reli 
dont il a su enlacer son peuple, a été grande, puisqu'une 
dispersion de vingt siècles n'a pu les rompre. Ce fut sur- 
tout dans les discussions relatives à l'usure que l’unifor- 
mité des croyances juives se manifesta d'une manière frap- 
pante. Sur ce point, la décision des docteurs et des rabbins 
ne fut pas un instant douteuse; contrairement à l'opinion 
émise dans le mémoire de M. Molé, ils s’accordaient tous 
à regarder comme une injure imméritée la supposition que 
l'usure exercée sur les étrangers était autorisée par la loi 
de Moïse. « L’usure, disent-ils, est née parmi nous de 
« notre malheureuse situation au milieu du monde, de la 
« nécessité où nous avons été réduits, depuis notre disper- 
« sion, de travailler presque toujours à sauver les débris 
« d’une fortune dont on cherchait sans cesse à nous 
« dépouiller. Dans eet état de guerre perpétuelle avec 
« toutes les sociétés, il est simple que nous ayons voulu 
« sauver tout ce que nous pouvions soustraire à nos persé- 
« cuteurs, que nous ayons profité de tous les avantages 
« que nous offraient les besoins de ceux au milieu desquels 
« nous vivions, mais notre loi politique et religieuse est 
« tout à fait étrangère à ce résultat. Loin de là, elle ne 
« contient sur celte matière qu’une disposition dictée par 
«le sentiment de fraternité qu'elle s'est constamment 
« efforcée de créer au milieu de nous. Pour établir une 
« opinion contraire, on a abusé d’un mot qu'on a mal com- 
« pris et auquel on à donné uue interprétation d'autant 
« plus fausse qu'elle suppose l'existence d’un fait, d’une 
« idée ignorée à l'époque où cette loi nous fut donnée. 

« Alors, ee qu'on a appelé depuis l'intérêt légal de l'argent 
« n'était pas connu ; dès lors, le mot d'usure ne pouvait se 
« trouver dans la langue, puisqu'il n'aurait riea eu à expri- 
« mer. Tous les intérêts tirés de l'argent prèté étaient éga- 
« lement légaux, à quelque taux qu'ils fussent portés ; ce 
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« taux dépendait uniquement de la volonté des contrac- 
« tants. De là vient ce que, dans la langue hébraïque, il 
« n'existe qu’un seul mot signifiant éntérit, el aucun mot 
« signifiant usure. 

« Qu’a fait la loi de Moïse? Elle a défendu aux Juifs de 
« tirer aucun intérèt de l'argent qu'ils se prêtaient entre 
«eux, et leur a seulement permis d'en tirer de celui qu'ils 
« préteraient à des étrangers. Elle n’a pu distinguer dans 
€ cet intérêt celui qui serait usuraire de celui qui ne le 
« serait pas, parce qu'alors cette distinction n'était pas 
« connue. J1 n'est donc pas vrai qu'elle ait jamais permis 
« Fusure envers les étrangers, tandis qu’elle la défendait 
« de Juif à Juif. On a dit de l'usure ce qui n'était vrai que 
« de l'intérét, et on à fort mal à propos traduit par le mot 
«usure celui qui ne signifiait qu'éntérét. Telle est encore 
« aujourd'hui, ajoutaient-ils, la loi qui lie ou qui devrait 
«lier les Juifs entre eux. Un Juif consciencieux ne devrait 
«tirer aucun intérêt de l'argent qu'il préte à un autre Juif, 
«et c’est ce que les interprètes rigoureux de la loi enseignent 
«encore. 

« Les opérations commerciales, auxquelles les Juifs ont 
« été obligés de se livrer d’un bout du monde à l’autre, ont 
« rendu difficile la stricte application de ce précepie, et 
«sans doute la tolérance, dont les docteurs n’ont pu se 
« défendre à cet égard, a pu conduire le plus grand nombre 
« des Israélites à se figurer que, puisqu'il y avait une diffé- 
«rence commandée par la loi entre Ia manière de traiter 
« avec le frère et avec l'étranger, cette différence était celle 
« de l'intérêt à l'usure. Une eroyance aussi commode pour 
« leur cupidité a dû être facilement accueillie, et elle a dû 
« s'enraciner non moins aisément ; mais, comme elle est 
« contraire à L'esprit et au texte de la loi, ce sera toujours 
« pour les docteurs un devoir de la combattre, lorsqu'ils 
« seront interpellés à ce sujet. » 

Il nous a été impossible de méconnaître, après tous les 
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renseignements qui nous furent donnés, que les Juifs, si 
avides dans l'industrie qu'ils exercent, étaient toujours 
entre eux de la charité la plus exemplaire; que presque 
nulle part on n'en voyait qui fussent réduits à implorer 
d'autres secours que ceux de leurs coreligionnaires ; que, 
pour ce qui n'était pas affaire de commerce, c'est-à-dire 
pour tous les préts qui avaient lieu de Juif à Juif, quand il 
s'agissait de satisfaire aux besoins pressants do la vie de 
l'un d'eux, il était presque sans exemple que les prêts 
portassent intérèt. Enfin, il nous fut affirmé de mani 
que nous n'en pussions douter que, lorsqu'un Juif s 
ressources personnelles avait une affaire pressante à suivre 
à une grande distance du lieu qu'il habitait, il pouvait se 
présenter chez le rabbin ou chez le principal personn 
de la communauté juive, et que, sur l'exposé de ses besoins, 
un certificat lui était délivré à l'aide duquel il pouvait tra- 
verser l’Europe jusqu'aux extrémités de l'Asie, accueilli et 
défrayé par les Juifs qui, de distance en distance, se trou- 
vaient sur son passage, et qui partout le traitaient, non en 
pauvre qui arrache à la pitié un léger secours, mais en 
fière avec Lequel on partage ce qu'on a. 

Nos idées furent rectifides également sur Ja nature et 
l'étendue des pouvoirs des rabbins. Comme nous insistions 
beaucoup sur l'étendue de ces pouvoirs et sur l'usage que 
nous les pressions d’en faire, dans la persuasion où nous 
étions que, donnés par Dieu même aux serviteurs du Tem- 
ple, ils devaient avoir une autorité considérable sur l'esprit 
d'un peuple dont le gouvernement, sous beaucoup de rap- 
ports, pouvait être considéré comme théocratique, ils nous 
dirent que e‘était une erreur q 
Ds établirent, d'une manière positive et d'après les 
autorités les plus irrécusables, que toute filiation de la tribu 
de Lévi était entièrement perdue depuis la dernière disper- 
sion; que dès lors il n'existait plus parmi eux de sacerdoce, 
puisque le saconloes était inhérent à cette Libu, et qu'ainsi 
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toute puissance sacerdotale était anéantie parmi oux, C'est 
sans doute un des faits les plus extraordinaires dans l'his- 
toire de ce peuple si fidèle à ses souvenirs, si allaché à ses 
usages civils et religieux, que la perte absolue d'une filia- 
tion aussi précieuse et qui aurait dû être l'objet de précau- 
tions d'autant plus scrupuleuses qu’à saconservalion seule 
tenait la possibilité de remplir encore, à une époque quel 
conque, les plus saintes cérémonies du culte juif. 

Qu'on suppose, en effet, le temple de Jérusalem rebâti, 
ce que doit toujours espérer tout bon Israélite, le sanctuaire 
de ce temple devrait rester inhabité, le sacrifice ne pourrait 
s'y accomplir, à moins qu'un miracle du Dieu qui a donné 
la loi sainte sur le mont Sinaï ne vint révéler les vérita- 
bles descendants de cette tribu. 

S'il n'y a plus de lévites, de prêtres, ni de pontifes, que 
sont donc les rabbins? Pas autre chose que des docteurs 
acceptés par leurs coreligionnaires pour réciter des prières 
et accomplir certaines formalités religieuses, et quelquefois 
judiciaires, pour lesquelles, dans la Judée même et au 
temps où la loi était le mieux observée, les anciens de cha- 
que famille étaient jugés suffisants. Considérés sous cet 
aspect, il est aisé de comprendre que l'influence de ces 
rabbins, fondée sur l'estime, ne peut rien obtenir que de la 
confiance, et comment il était impossible à ceux qui fai- 
saient partie de notre assemblée de prétendre imposer leur 
avis par voie d'autorité, Une telle situation explique donc 
très suffisamment les ménagements qu'ils se crurent obli- 
gés de garder et qu'on n'avait pas d'abord compris. 

Cetie autorité des docteurs, la seule qui ait existé au 
milieu des Juifs, depuis leur dispersion, l'unique lien qui 
les tienne unis dans la foi, est un phénomène tout à fait 
digne d'attention. De cette autorité est sorti un supplément 
à la loi de Moïse, connu sous le nom de Talmud; c’est un 
recueil assez indigeste composé d'interprétations, souvent 
fort hasardées, du text: sacré. Il a soulevé de nombreuses 
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controverses et donne encore lieu à beaucoup de disputes; 
on leur attribue en grande partie le relächement de la 
morale des Juifs. Les rabbins, en général, faisaient peu 
de cas des Talmudistes ; tout en reconnaissant le mérite 
de quelques-uns d’entre eux, ils paraissaient les regarder 
comme fort dangereux. 

On finit par obtenir de l'assemblée des réponses satisfai- 
santes à toutes les questions qui lui avaient été adressées. 
Le 48 septembre, les commissaires impériaux vinrent 
annoncer que Sa Majesté Impériale voulant que ces ré- 
ponses prissent, aux yeux des Juifs de tous les pays et de 
tous les siècles, la plus grande autorité possible, elle avait 
résolu de convoquer un grand Sanhédrin, dontles fonctions 
consisteraient à convertir en décisions doctrinales les ré- 
ponses déjà rendues par l'assemblée provisoire, ainsi que 
celles qui pourraient résulter do la continuation de ses 
travaux, 

Celte communication fut reçue avec enthousiasme, et, 
dans les jours qui suivirent, toutes les mesures nécessaires 
pour obéir à la nouvelle volonté de l'Empereur furent dis- 
cutées, adoptées et exécutées avec autant de sincérité que 
d’empressement. Conformément à l'ancien usage, le nom- 
bre des membres du grand Sanhédrin avait été fixé à 71, 
sans compter son chef. 

Tous les rabbins déjà siégeant dans l'assemblée, et ils 
étaient au nombre de 17, furent appelés à en faire partie. 
On en demanda 29 autres aux synagogues de l'Empire 
français et du royaume d'Italie; 25 membres enfin, devant 
être pris parmi les simples israélites, furent choisis par 
l'assemblée, dans son propre sein, au scrutin secret. Les 
lettres et instructions nécessaires furent aussitôt envoyées 
aux synagogues françaises et italiennes. 

L'assemblée adressa en même temps à tous ses coreli- 
gionnaires de l'Europe une proclamation pour leur appren- 
dre le merveilleux événement de la convocation d'un grand 
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Sanhédrin, et les engager à s'entendre afin d'envoyer à 
Paris des hommes eonnus par leur sagesse, par leur 
amour de la vérité et de la justice. L'effet de cette procla- 
mation ne répondit point à ce qu'on en avait attendu, et il 
fut à peu près nul dans les pays situés hors de l’Empire 
français, du royaume d'Itie et de quelques contrées où 
l'influence française se faisait sentir. 

Restait à obtenir de l'assemblée qu'elle reconnût la néces- 
sité d'une organisation dans l'exercice de son culte, et il 
fallait l’amener à concourir à cette organisation. Or c'était 
l'entreprise qui devait lui répugner le plus, parce qu’il était 
impossible qu'elle ne s'apergût pas qu’il n’y on avait aucune 
où Ja soumission de ses coreligionnaires füt plus difficile à 
obtenir. N'était-il pas sensible, en effet,que le gouvernement 
ne manquerait pas de profiter de celte occasion pour 
s'immiscer plus ou moins dans le régime intérieur des 
synagogues, et pour s'attribuer lo droit de surveiller la 
conduite des rabbins? Or, aux yeux de ceux-ci, c'était, en 
quelque sorte, porter la main sur l'Arche sainte. 

Malgré toutes ces difficultés, augmentées par les dispo- 
sitions peu bienveillantes du président, il fallait cependant 
trouver une solution. Nous nous résolâmes, M. Portalis et 
moi, à une tentative qui fut couronnée d'un plein succès. 
Étant assuré d’un jour où M. Molé serait absent de Paris, 
nous en profitämes pour réunir chez M. Portalis le plus 
grand nombre possible d'hommes influents, et là, après 
une séance qui dura plus de six heures, nous parvinmes. 
force de bons raisonnements et de douces paroles, à leur 
faire adopter un projet de règlement aussi bon que nous 
pouvions le 

L'assemblée générale l'adopta peu de jours après. Un 
arrêté fal pris en méme temps pour supplier Sa Majesti 
Impériale de donner sa sanetion à ce règlement et de vou- 
loir bien concourir au payement des rabbins; on lui deman- 
dait encore, ce qui ne pouvait que lui être très agréable, 
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de daigner faire connaître, aux autorités locales de l'Empire 
et du royaume d'Italie, que son intention était qu'elles se 
concertassent avecles consistoires pour achever de détruire 
l'éloignement que semblait avoir la jeunesse israélite pour 
le noble métier des armes, et obtenir ainsi sa parfaite obéis- 
sance aux lois de la conseription. 

L'ouverture du grand Sanhédrin ne put avoir lieu que le 
9 février 4807; les plus distingués, parmi les nouveaux 
élus, arrivèrent presque tous du royaume d'Italie, notam- 
ment des provinces qui avaient fait partie des anciens 
États vénitiens. Dès le 9 mars, on vit paraitre un acte, par 
lequel les docteurs de la loi et notables d'Israël réunis fai- 
saient connaître qu'ils s'étaient constitués en grand Sanhé- 
drin, afin de trouver en eux les moyens et la force de 
rendre des ordonnances religieuses conformes aux prin- 
cipes de leur sainte loi et pouvant servir d'exemple et de 
règle à tous les Israélites. Ils déclaraient « que cette loi 
« contenait des dispositions religieuses et des dispositions 
« politiques ; que les premières étaient absolues; mais que les 
« dernières, étant destinées à régir le peuple d'Israël dans 
« la Palestine, ne pouvaient être applicables depuis qu'il ne 
« formait plus un corps de nation. Ainsi la poly gamie per- 
« mise par la loi de Moïse, n'étant qu'une simple faculté et 
« hors d'usage en Occident, devait être considérée comme 
«interdite. En France, l'acte civil du mariage devait pré- 
« céder l'acte religieux. Nulle répudiation ou divorce ne 
« pouvait avoir lieu que suivant les formes voulues par les 
« lois civiles. Les mariages entre Israélites et chrétiens 
« devaient être considérés comme valables. La loi de Moïse 
«obligeant de regarder comme frères tous les indi- 
« vidus des nations qui recounaissaient un Dieu créateur, 
« tous les Israélites devaient exercer, comme un devoir 
«essentiellement religieux et inhérent à leur croyance, 
«la pratique habituelle et constante, envers tous les 
t un Dieu eréateur, des actes 
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« de justice et de charité prescrits par les Livres saints. 
« Tout Israélite, traité par les lois comme ciloyen, devait 
« obéir aux lois de la patrie et se conformer, dans toutes 
« les transactions, aux dispositions des codes qui ÿ étaient 
«en usage. Appelé au service militaire, il était dispensé 
« pendant la durée de ce service de toutes les observances 
« religieuses qui ne pouvaient se concilier avec lui. Les 
« Jsraélites devaient de préférence exercer les professions 
« mécaniques et libérales et acquérir des propriétés fon- 
« cites, comme autant de moyens de s'attacher à leur 
« patrie et d'y mériter la considération générale. 
« Conformément à la loi de Moïse, l'usure était indis- 
« tinctement défendue, non seulement d'Hébreu à Hébreu 
«et d'Hébreu à concitoyen d’une autre religion, mais encore 
« avec les étrangers de toutes les nations, cette pratique 
« étant une iniquité abominable aux yeux du Seigneur. » 
1l eût été difficile à quelque jurisconsulte et moraliste 
que ce ft de développer cotte dernière prescription avec 
plus de soin et de force. Cet acte si énergiquement conçu 
avait été adopté à l'unanimité. L'assemblée générale s'em- 
pressa de joindre à cet acte une adresse à l'Empereur et 
un arrêté, destinés l'un et l'autre à en assurer et à en com- 
pléter l'effet. Elle amena naturellement l'expression du 
vœu que, rassurée par l’heureux elfet que devait produire. 
pour là répression des abus, l'ensemble des décisions qui 
venaient d'être prises d'une manière si imposante, Sa 
Majesté daignät considérer, dans sa haute sagesse, s’il ne 
conviendrait pas de mettre un terme à la suspension des 
actions hypothécaires, dans les départements frappés par ls 
décret du 30 mai, etsi ce terme ne devait pas se rencontrer 
avec l'expiration du sursis que ce décret avait prescrit. 
Elle exprima done le désir que Sa Majesté voulût bien 
prendre les mesures qu’elle eroirait les plus efficaces pour 
nir quelques Hsraëlites, au moyen des 
eut dans le cas de faire inscrire, 
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ne portassent dans les fortunes des désordres semblables À 
ceux dont on s'était plaint, et dont trop souvent la honte 
et le châtiment avaient rejailli sur tous leurs coreligion- 
naires. Jamais plus d'efforts n'avaient été tentés, avec des 
intentions plus franches et plus sincères, pour arriver à une 
réforme depuis si longtemps désirée par tous les esprits 
éclairés; mais jamais aussi une pareille occasion n'avai 
été offerte à la race juive depuis sa dispersion; bien des 
sivcles peut-être s’écouleront, avant qu'il se produise une 
onstance aussi favorable pour elle. 

L'Empereur, détourné par des pensées politiques de 
l'affaire qui l'avait longtemps précecupé, négligea de pro- 
fiter des ouvertures qui lui furent faites. Un nouveau sursis 
vint s'ajouter à celui dont le décret du 30 mai 1806 avait 
frappé les créances juives ; la notification qui en fut faite 
par une simple circulaire ministérielle jeta un grand décou- 
ragement dans l'esprit de la population juive. 

Suivant les ordres que nous avions reçus, le grand 
Sanhédrin fut dissous le 6 avril 1807; les projets de décret 
furent soumis à la discussion du Conseil d'État. Les idées 
de l'Empereur s'élaient modifiées dans un sens défavorable 
aux Juifs, sans doute per suite de l'impression produite 
sur lui par les populations juives de l'Allemagne et de la 
Pologne. Le système de M. Molé devait triompher, malgré 
les efforts de M. Portalis et les miens. Nous parvinmes 
cependant à faire sanctionner, sans y rien changer, le 
règlement que nous avions eu lantde peine à faire adopter 
pour l'organisation du culte juif et pour sa police intérieure 
dans l'étendue de l'Empire français et du royaume d'Italie. 

Les dispositions destinées à régler les effets du sursis 
vinrent du quartier général de l'Empereur, après un long 
retard; elles étaient d'une sévérité qui, je ne crains pas de 
le dire, outrepassait toutes les règles de l'équité. 

J'ai termin 















ce que je voulais raconter sur ce singulier 
el intéressant épisule de mon début dans la carrière poli- 
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tique. Il fut très instructif, non pas seulement par les choses 
positives qu'il m'a mis dans le cas d'apprendre, mais encore 
par l'aperçu qu'il me donna sur la manière dont se sui- 
vaient ou se terminaient les affaires avec l’homme que le 
destin avait placé si haut au-dessus de nos têtes. Ce me fut 
un premier avertissement qu'il y avait plus d'incertitude et 
d'instabilité qu’on ne croyait dans ses plans et ses résolu- 
tions. Et cependant, ainsi qu’il n'appartient qu'au génie, 
ses idées, même fugitives, laissaient des traces profondes; 
il est resté de ce grand mouvement deux actes importants : 
l'organisation en France de la société juive et la déclaration 
doctrinale du grand Sanhédrin. 


CHAPITRE XI 


La guerre contre la Prusse. — Enthousiasme de la France après léna 
et désir général d'une paix durable. — Atlitude menaçante de 
Napoléon à Berlin — Le blocus continental : ses effets pénibles; 
ses résultats prodigieux. — Prodromes de la guerre d'Espagne. — 
Nouveaux préparatifs belliqueux de Napoléon. — Immense corres- 
pondance de Napoléon. — Marche agressive des Russes. — La 
journée d'Elau. — Apprétiation du général Jomini. — Le siège 
dr Dantzig. — La victoire de Friedland, — La paix de Tilsit. — 
Influence de Napoléon sur l'empereur Alexendre. — Humiliation 
de ln Prusse. — Le roi de Suède Gustave IV dépassédé de sa 
couronne. — Alliance du Danemark avec la France. 








Lorsque j'avais pris rang, au mois de juin 1806, dans le 
gouvernement impérial, Napoléon se trouvait parvenu au 
comble dela puissance et de la gloire. Son autorité, fondée 
au dedans par l'ascendant de son génie et par l'éclat de ses 
premières victoires, était encore affermie par ses récents 
triomyhes; mais elle n'était pas à l'abri des dangers que 
devait amener sa trop grande confiance dans son étoile. 
Ses ennemis ne pouvaient ignorer combien Ia chance des 
combats olfre de ressources même à ceux que, pendant 
longtemps, elle a le plus sévèrement traités. 

Il était donc dans l’ordre des choses que les coalitions 
se succédassent sans interruption, et que le nouvel Empe- 
reur les bravät par la ténacité et la hauteur de ses préten- 
tions. Cependant la sécurité était grande alors, non pas 
seulement pour ceux qui s'associaient plus ou moins au 
nouveau gouvernement, mais bien encore pour la plus 
nombreuse et la plus notable partie de la nation. Je parta- 
geais celle sécurité, dont je ne me rends compte aujour- 
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d'hui qu'en pensant à l'effroyable état d'anarchie dans 
lequel nous avions vécu pendant les années qui avaient 
précédé le régime impérial; je vis, sans Lrop d'inquiétude, 
éclater la guerre de Prusse qui succéda à celle d'Autriche. 
Le printemps de 1806 avait été employé en pourparlers et 
en négociations, et, il faut le dire, en tromperies réci- 
proques qui amenèrent enfin l'explosion. Fox a peut-être 
été à cette époque le seul homme d'État qui ait voulu sin- 
cèrement la paix. Toutes les espérances qui reposaient sûr 
ses loyales intentions furent détruites par sa mort, et le 
ministère qui lui succéda ne tarda pas à se montrer aussi 
ardent pour la guerre que l'avait été Pitt lui-même. 
Puisque j'ai parlé de tromperie, il faut bien que je rap- 
pelle l'occupation du Hanovre. La Prusse était résolue à la 
guerre, et ses préparatifs dans le courant de septembre 
n'avaient plus rien de douteux; mais une fois cette résolu- 
tion prise et malgré sa confiance dans ses propres forces, 
elle n'était pas assez aveugle pour hésiter un moment à 
appeler la Russie à son aide et à demander les subsides et 
l'appui de l'Angleterre, Rien de tout cela ne pouvait lui 
étre refusé, et elle n'eut aucune peine à l'obtenir; mais 
l'ennemi auquel elle avait affaire ne devait pas lui donne 
Je temps de recevoir tousces secours, Il n'était pas de ceux 
qui se laissent prévenir, et ne larda pas en effet à prendre 
l'offensive. Son armée, avec une précision et une rapidi 
non moins grandes, mais avec moinsde difficultés vainc: 
que dans la campagne d'Austerlitz, se trouva transporté 
en un instant sur la Saale, à l'entrée de la Saxe. Là com- 
mencèrent les hostilités. Le début en fut désastreux pour 
l'armée et la famille royale prussiennes. Le prince Louis 
fut tué à la première rencontre; il avait été un des plus 
ardents promoteurs de la guerre, et il joignait à une bra- 
voure éclatante toutes les qualités qui rendent un prince 
l'idole du soldat; beuucoup d'espérances reposaient done 
sur lui. La suite répondit au début. Je ne m'arréterai pas 
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sur les prodiges de cette campagne dont la rapidité eut 
quelque chose de surnaturel; je me suis déjà expliqué sur 
mon intention de laisser à d’autres le soin de traiter la 
partie militaire de l’époque où j'ai véeu. Je ne veux donc 
parler des batailles, des victoires e des défaites que pour 
montrer l'effet moral qu’elles ont produit, et aussi les con- 
séquences politiques qu’elles ont entrainées. 

La Prusse, qui depuis un demi-siècle arrivait pas à pas 
au premier rang des puissances militaires, se trouva ren- 
versée au premier choc. Tout ce qui restait des anciens 
généraux du grand Frédérie, le duc de Brunswick, le gé- 
néral Mulllendorf et tant d’autres, ou laissèrent la vie sur 
le champ de bataille d'Iéna, ou perdirent dans les consé- 
quences de la déroute ce qui restait de leur vieille réputa- 
tion. Dix-sept jours avaient suffi pour mettre l'armée fran- 
gaise en possession de la capitale du royaume, et la fin de 
novembre la trouva de l’autre côté de la Vistule, ayant vu 
tomber devant elle Custrin, Spandau, Lubeck et Mag- 
debourg, réputée la plus forte place de la monarchie prus- 
sienne; ayant enfin occupé tous les États de cette monar- 
chie, excepté la Silésie et la forteresse de Colberg en 
Pomérani 

En France, l'enthousiasme fut à son comble; rien ne 
paraissait plus impossible. Cependant, au milieu de ect 
enivrement naturel, on put remarquer toute la force 
qu'acquérait un sentiment qui, depuis, n'a jamais cessé de 
craitre, que le vainqueur a beaucoup trop méconnu, el 
qui plus tard expliquera les mécomptes des derniers jours 
de son règne. 

La France, sans doute, étail fière de ses victoires, mais 
elle voulait en recueillir les fruits, et le premier de tous à 
ses veux était la paix; elle la souhaitait gloricuse, mais sur- 
tout elle la voulait durable, La modération dans la victoire 
pouvuit seule assurer ce résullat, et le c: 
ent généreux, se plaisait à croi 
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ration. On se faisait donc l'illusion de penser que celui qui 
s'élevait si haut ne pouvait manquer de la seule qualité qui 
püt affermir ses conquêtes; à chaque bataille gagnée, à 
chaque ville prise, le premier mouvement était de supposer 
que ce nouveau succès offrait le gage d'une paix qui ne 
pouvait manquer d’être prochaine. 

Ce calcul était-il raisonnable? s’accommodait-il surtout 
avec le caractère qu'on devait supposer à celui qui, depuis 
dix années, n’avait cessé d'aller au-devant des hasards les 
plus redoutables, et qui toujours en était sorti avec un si 
rare bonheur? On peut bien en douter, mais il fallait cepen- 
dant que Fillusion fût très naturelle, car bien peu de per- 
sonnes ÿ échappaient, même parmi les hommes qui sem- 
blaient le plus initiés aux secrets de notresituation politique. 
Dans le Conseil d'État, les vétérans de la Révolution, qu'une 
longue expérience avait dà rendre plus avisés, cédaient à 
l'entraînement général. I est si naturel de croire à ce qu’on 
désire! 

A peine arrivé à Berlin, Napoléon n'avait pas seulement 
agi et parlé en vainqueur irrité, il avait affecté le langage 
et l'attitude d'un souverain qui commande à ses sujets, La 
fidélité au prince, qui fuyait devant Iui, avait été traitée de 
rébellion et, dans son indignation contre la résistance de 
quelques nobles qui conservaient des intelligences avec 
le malheureux roi, il s'était écrié, dans le palais même du 
grand Frédéric : « Je rendrai cette noblesse de cour si 
« petite qu’elle sera réduite à mendier son pain. » Ses pro- 
clamations, ses bulletins avaient constamment mélé l’in- 
sulte à la menace; le malheur, cette chose sacrée, n'avait 
pas été respecté même dans la personne de la reine de 
Prusse. C'était là sans doute d'assez peu rassurants préli- 
minaires pour une paix si vivement désirée; ce n'était rien 
encore à côté d'une mesure qui fut prise dansl’enivrement 
de la victoire et qui, élovant une barrière en quelque sorte 
infranchissable entre la France et l'Angleterre, condamna 
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l'une et l'autre de ces puissances à n’attendre le paix et lo 
repos que de la ruine absolue de sa rivale. 

Je veux parler du décret rendu à Berlin le 21 novembre 
4806, et qui posa les premières bases de ce que l'Empe- 
reur a appelé depuis le système continental. Les les Bri- 
tanaïques étaient déclarées en état de blocus : tout com- 
merce, toute correspondance avec elles étaient interdits, 
tout sujet de l'Angleterre, de quelque condition qu'il fat, 
trouvé dans les pays occupés par les Français ou par leurs 
alliés, devait être fait prisonnier de guerre, toute marchan- 
dise enfin provenant de l'Angleterre, quelle que fdt sa 
nature, était déclarée de bonne prise. 

IL est certain qu'une pareille résolution avait été inspirée 
par l'ardent désir de se venger d'un ennemi qu’on pouvait 
justement considérer comme l'âme et le soutien de toutes 
les coalitions formées contre la France. Sans doute aussi, 
on n'avait voulu voir dans un parti si extrême qu’une juste 
représuille contre le système de blocus adopté par l'Angle- 
terre à l'égard de toutes les places maritimes des Ét 
avec lesquels elle se trouvait en guerre. 

Napoléon se flattait d'avoir trouvé le moyen d'atteindre 
son plus mortel ennemi dans l'intérêt qui lui était le plus 
cher. Se voyant maitre de la majeure partie du littoral de 
l'Europe, dominant au moins sur l'embouchure des princi- 
raux fleuves de l'Allemagne, il se persuada qu'il dépendait 
de lui d'exelure l'Angleterre de tous les marchés européens. 








et de la forcer ainsi à recevoir la paix, telle qu'il lui plairai 
de la dicter. Il y avait sans doute de la grandeur dans cette 
conception, et elle n'était pas plus inique que le procédé 
anglais: mais la différence consistait en ce que l'Angleterre, 
dans ses prétentions de blocus, ne tentait rien qui ne ft 
dans In mesure de ses forces, et suriout en ce qu'elle 
n'avait besoin du concours de personne pour exécuter ses 
résolutions. 


La France, au contraire, entrait dans un système qui ne 
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pouvait se réaliser qu'autant que toutes les puissances 
européennes, de gré ou de force, concourraient à son exécu- 
tion; il suffisait donc pour le rendre vain, et la suite l'a 
trop prouvé, qu'une seule de ces puissances, ne pouvant 
se résigner aux privations qu’il lui imposait, ou refusât 
obstinément d'y concourir, ou seulementtrouvät les moyens 
de l'éluder. En supposant qu'on parvint à contraindre 
toutes les volontés, il ÿ auraît certainement de mauvai 
intentions à surveiller et à paralyser. Dans le régime de 
privations qui allait être si universellement imposé, et dans 
lequel les différentes parties auraient à soufrir dans des 
proportions sans doute différentes, mais toujours très con- 
sidérables, il faudrait trouver quelque remède ou au moins 
quelque adoucissement à des sacrifices qu'on aurait intérêt 
à ne pas fair trop lourdement sentir. 

L’Angleterre n’était pas seulement en possession de 
fournir au continent les nombreux produits de son indus- 
trie, elle détenait encore presque toutes les denrées colo- 
niales du monde. 11 faudrait done employer d'abord tous 
les stimulants possibles pour amener l'industrie continen- 
tale à suppléer à ce que ne fournirait plus l'industrie 
anglaise; puis, relativement aux denrées coloniales dont 
quelques-unes, comme le sucre et le café, étaient d'une 
nécessité presque indispensable et dont plusieurs étaient la 
matière première des fabriques qu'on projetait de créer, il 
faudrait trouver le moyen d'en autoriser l'introduction, 
mais dans des proportions caleulées sur la plus strice 
nécessité, et s’il était possible à l'aide d'échanges favo- 
rables aux produits naturels du continent. 

C'est ainsi, en effet, que, par les efforts Les plus persiv. 
rants, quelquefois les plus habiles. à l'aide de di 
répétés, et avec le secours de cette bizarre invention dl 
licences qui n'était autre chose qu'une contrebande org 
aisée, l'industrie continentale ou pour mieux dire l'industrie 
française, soutenue par un million de baïonneltes el par 
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une armée auxiliaire de douaniers, est parvenue à suffire 
aux besoins d’une énorme consommation qui lui a donné 
les plus grands bénéfices. 

Les résultats à cet égard ont été prodigieux et, comme 
il arrive de presque toutes les œuvres du génie, même 
dans ses égarements, plusieurs des résultats ont survécu à 
la puissance qui les avait produits. Les consommateurs, il 
faut le dire, ont chèrement payé les progrès et la consolida- 
tion de cette industrie. 11 leur a fallu, pendant plusieurs 
années, supporter un renchérissement excessif dans les 
denrées qui leur étaient le plus nécessaires. Ils ont, par 
exemple, durant six ou sept années, payé le sucre jusqu’à 
six francs la livre, et pendant ce temps les produits des 
meilleurs vignobles de la France restaient invendus. 

Un autre fait infiniment grave avait coïncidé en Europe 
avec le début de cette mémorable campagne de Prusse; 
à peine avait-on daigné y faire attention. Il contenait 
le germe de cells terrible guerre d'Espagne qui a été 
le ver rongeur de la puissance et de la fortune de Napo- 
léon. Impatient d'échapper à l'ascendant de la puissance 
française, l'imprudent favori qui gouvernait alors l'Es- 
pagne crut apercevoir dans les nouveaux orages qui 
s'élevaient au nord de l'Allemagne l'heureuse occasion de 
secouer un joug qui lui pesait. Il publia, le 5 octobre, une 
proclamation dans laquelle, parlant de dangers et de 
gloire, d'ennemis qu'il ne nommait pas, de perfidies qu'il 
ne faisait pes connaitre, il faisait appel aux armes. Cette 
sortie était évidemment dirigée contre le chef du gouver- 
nement français; mais celui-ci eut la prudence de ne pas 
paraitre le comprendre et, ajournant sa vengeance, il fei- 
gnit de croire que celle provocation de la part d'un allié, 
soumis jusqu'alors, ne pouvait s'adresser à lui. De ce jour 
cependant, on doit le croire du moins, il jura la perte de 
la monarchie qui osait ainsi le braver, et on ne peut 
douter qu'il n'ait été charmé que le prétexte lui fût offert 
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de ravir à la famille des Bourbons la couronne d'Espagne, 
comme il lui avait ravi celle de Naples. 

Les mois d'octobre et de novembre, remplis par d'écla- 
tants succès qui avaient porté si haut la gloire et la fortune 
de Napoléon, ont donc vu se produire les deux actes dont 
les conséquences devaient entrainer sa ruine : le blocus 
continental et la guerre d'Espagne. 

Nous vimes arriver la fin de décembre au milieu de 
vagues inquiétudes. On n’annonçait aucune négociation 
sérieuse. La Saxe seule avait prété l'oreille aux ouvertures 
qui lui avaient été failes et que sa position ne lui permet- 
tait pas de rejeter; elle avait complètement abandonné la 
Prusse, et était entrée dans la Confédération du Rhia. Un 
décret, rendu à Berlin, sur l’organisation des gardes natio- 
nales de France semblait d'ailleurs indiquer dans le chef 
de l'État l'intention de s'assurer, à l’intérieur, une force de 
réserve qui lui permeltrait de disposer, au dehors, de toutes 
ses forces actives, el peu après une levée de quatre-vingt 
mille conserits, ordonnée pour 1807, apportait la preuve 
qu'il entendait tirer de ses succès tout le parti possible. 

Nous apprimes bientôt, en effet, que l'Empereur croyait 
devoir rester au milieu de ses cantonnements et s’établis- 
sait à Varsovie. On sut en même temps que la dernière 
campagne avait élé rude. On s'était trouvé en face de 
l'armée russe, et aussitôt la guerre s'était présentée sous 
un aspect tout à fait différent. Co n'était qu'après des com- 
bats sanglants qu'il avait été possible de s'établir sur la 
rive droite de la Vistule; l'affaire de Pultusk surtout avait 
été fort acharnée; l’armée française y avait éprouvé des 
pertes considérables; elle s'était pour la première fois 
trouvée aux prises en même temps avec les glaces ot avec 
les soldats du Nord, et il avait fallu toute la vigueur des 
maréchaux Lannes et Davout pour obtenir un succès qui 
n'était guère constaté que par la retraite de l'ennemi, 
retraite opérée durant la nuit. 
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IL était donc évident que la guerre allait prendre un autre 
caractère; qu'on avait devant soi un adversaire d'une 
trempe plus vigoureuse que celle des bataillons prussiens, 
si facilement renversés à Téna; que, pour obtenir la vic- 
toire, il faudrait désormais la payer chèrement. 

11 fallait à l'Empereur, récemment assis sur lo trône, uno 
bien audacieuse confiance dans le prestige de sa puissance 
pour oser s’élablir, à une si grande distance de ses fron- 
tières, sur la ligne la plus extrême de ses opérations, à 
cinq cents lieues de sa capitale, dans la saison de l'annéc 
où les communications sont les plus lentes et les plus diff- 
ciles, exposé au dangereux effet que pouvait produire sur 
le plus grand nombre de ses nouveaux sujets une mauvaise 
nouvelle, fausse ou vraie. Pour soutenir une telle situation, 
il fallait qu'il fût assuré que son gouvernement marcherait 
“aussi régulièrement que s’il eût été au centre de son empire, 
uniquement occupé à en surveiller les rouages; il fallait 
surtout que rien n'interrompit ni ralentit même les le 
d'hommes dont il avait besoin, soit pour remplir les pertes 
de la guerre, soit pour occuper une si immense étendue de 
pays. 











Sous tous les rapports, le succès a dû dépasser ses espé- 
rances; car sa confiance, quelque grande, quelque exagérée 
qu'elle puisse paraître, n'a pas été trompée. 

On ne saurait trop admirer l'habileté avec laquelle il 
avait l’art de se faire croire, en quelque sorte, présent par- 
tout. Ainsi, les communications entre son quartier général 
et ses ministres étaient assurées par un service d'estafettes, 
comme elles auraiont pu l’étre de Paris à Fontainebleau; 
l'archichancelier, qui présidait en son absence tous les Con- 
svils, qui avait la haute main sur toutes choses, le tenait 
au courant des plus petits détails, et l'Empereur répondait 
out, mème à ce qui semblait avoir le moins d'importance. 
Notre travail du contentieux, par exemple, au Conseil 
d'État, lui était porté toutes les semaines par un auditeur, 
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chargé en même temps du portefeuille de tous les minis 
tères, el qui revenait sans retard avee les signatures néces- 
saires. C'est alors qu'on a commencé à s'accoutumer à ces 
courses rapides, dont on n'avait pas d'idée auparavant. ct 
qu’on a fini par regarder comme la chose du monde la 
plus simple l'épouvanteble fatigue de traverser d’un bout 
à l'autre, sans s'arrêter, l'Europe tout entière. Le gi 
tesque entrait dans les habitudes. 

A l'époque dont je parle, Napoléon était toujours accom- 
pagné dans ses campagnes par son ministre secrétaire 
d'État, M. Maret, et jamais homme n’a été plus que celui- 
là doué d'une ardeur infatigable pour entrer dans les 
sentiments, pour seconder les volontés de son maitre, Une 
grande facilité de rédaction, jointe à une constante obst- 
quiosité, lui a tenu lieu d'un talent plus réel, et il a fini 
par acquérir une importance qui a été plus d'une fois 
funeste à colui qu'il servait dans loute la sincérité de son 
cœur, car sa bonne foi n’a jamais été douteuse. 

Tout ce qu’il louait, tout ce qu'il admirait. il le croyait 
réellement admirable. C'était done sur lui que roulait au 
quartier général, avec l'expédition du travail relatif à 
l'administration de l'Empire, la distribution de l'immense 
correspondance que Napaléon, au milieu des combinaisons 
militaires et politiques, entretenait avec tant de soin sur 
toutes les matières, et dans laquelle il affectait de s'occuper 
des plus petits détails. On ne peut même s’empécher de 
remarquer qu'il a souvent poussé ce soin jusqu'à la minutie. 
ou pour mieux dire jusqu'au charlatanisme. Les nombreux 
décrets, insérés au Moniteur, sur des sujets de peu d'impor- 
tance, et datés de tous les coins de l'Europe, attestent ln 
vérité de ce reproche. 

Comment aurait-on pu se permettre la moindre négli- 
gence, se laisser aller au plus petit relâchement, lorsque 
l'exemple d'une infat 
Le Conseil d'État 6 





ane 

















sable activité était donné de si haut? 


eot égard, au-dessus de tout 









30 MÉMOIRES DU CHANCELIER PASQUIER. 


reproche; outre son travail courant et dont j'ai fait con- 
naître l'étendue, il avait alors à discuter le Code de com- 
merce, et cette discussion, au milieu des événements les 
plus capables de préoccuper les esprits, se poursuivait 
avec une imperturbable attention. Elle est restée d'autant 
plus gravée dans ma mémoire, que c'est la première de ce 
genre à laquelle il m'ait été donné d'assister. Je fus même, 
bien à mon corps défendant, obligé d'y prendre part. 
L'archichancelier m'y força à peu près. 

Les maitres des requêtes avaient le droit de demander 
la parole dans toutes les affaires, mais jusqu'alors, par une 
timidité assez naturelle, ils n'avaient usé de ce droit que 
dans celles dont ils étaient rapporteurs. M. de Cambacé 
nous fit sentir qu'il était temps de sortir de cette réserve. 
M. Regnaud de Saint-Jean d'Angély sachant que j'avais 
éerit quelques observations eur la contrainte par eorps, et 
que j'avais l'intention de les lire : « Quoi! me dit-il, vous 
« avez écrit et vous allez lire? S'il en est ainsi, vous vous 
« condamnez à ne jouer jamais aucun rôle dans le Conseil 
« Croyez-moi, jetez votre papier au feu, parlez d'abon- 
« dance. Vous parlerez mal la première fois, plusieurs 
« autres encore peut-être, mais vous finirez par en prendre 
« l'habitude et, pour peu que vous ayez quelques moyens, 
« vous vous ferez une place dans les affaires. » J'ai suivi 
son conseil et j'ai acquis ainsi le peu de talent qui a assuré 
mon existence politique. 

Les opérations militaires ne tardèrent pas cependant à 
reprendre toute leur activité, Le mois de janvier n'avait 
vu que quelques engagements partiels entre les corps déta- 
chés; mais, dès les premiers jours de février, l’armée russe 
ayant fait des mouvements assez menaçants, qui avaient 
évidemment pour but de rejeter l’armée française sur la 
rive gauche de la Vistule, l'Empereur se crut obligé de 
marcher au-devant d'elle avec la plus grande partie de ses 
forces. 
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Ayant obtenu dans les premières rencontres dos succès 
non douteux, il n’hésila pas à se porter avec une rapidité 
assez téméraire jusqu'à Eÿleu; mais il se trouva en face 
des principaux corps, établis dans une position formidable, 
et fut obligé d'engager l'action avee une portion beaucoup 
&rop faible de ses troupes. La journée avait été longtemps 
incertaine; on en connaît les sanglants détails. Enfin le 
champ de bataille lui était resté, mais c'était le seul avan- 
tage recueilli pour une porte énorme en soldats et même 
en officiers distingués, perte qui devait être encore plus 
sensible dans une armés jetée à une si énorme distance de 
son véritable point d'appui (1). 


(4) L'incertitude sur le succès de la journée était telle que, des deux 
eûtés, la retraite fut ordonnée pendant la nuit. Le maréchal Davout, 
qui bivounquait avee le rorps le plus avancé, a raconté à une personne, 
qui mo l'a rodit pou aprés, qu'au moment où il allait pour sa part 
‘commencer le mouvement, rétrograde, un officier arriva des avant- 
postes pour le prévenir qu'on entendait un bruit très marqué duns le 
bivouac de l'ennemi. S'étant alors transporté au plus près possible du 
bruit, et ayent mis l'oreille en terre, il reconnut distinetement la 
marche des canons et des caissons, et,/eomme le retentissement allait 
en séloignant, il ne douta plus que l'ennemi ne fût en pleine retraite. 
En ayant fnit avertir l'Empereur, elu 
les positions, et ce fut ainsi que 19 champ de bataille resta décidément 
à l'ermée française. 

Je puis ajouter à cette particularité, bien avérée pour moï, un autre 
fait dont je suis également sûr. Le général Jomini, auteur de plusieurs 
ouvrages assez estimés sur la tactique et d'une brochure où il avait 
établi avec infiniment d'adresse que la position de l'armée française. 
dans le cas où la bataille d'Austerlitz aurait été perdue, offrait encore 
béaucoup de ressurees, élait alars, grâce À celle derniére brochure, 
dans une assez grands faveur auprés de l'Empereur. 1] occupait une 
place dans son état-mnjor, et se trouvait sur le plateau d'Eylau 
lorsque, sur la fin de le journée, on aperçut une très forte masse de 
troupes qui se formait dérricre les premiers rangs de l'annêe russe 
Ke doutant pas que cette masse ne fût destinée à enter sur Le plateau 
un dernier eflurt auquel il serait impossible de résister, iL lui échuyupa 
de dire : « Je voudrais bien être & la place de Benningsen. » Mais 
celui-ei, au lieu de songer à faire cette nouvelle tentative qui lui au- 
rail assuré le gain de Ja bataille, avait laissé détourner son attention 
par l'arrivée du corps de Davout qui menaçait un de see flancs, et 
£'était centre ce corps qu'était préparée la forle masse qui avait al 
T'altention de Jomin 

Ses paroles cependant n'étu 






































L pas tombées à terre; et le lende 
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L'armée russe, au contraire, fit une retraite assurée sur 
la ville de Kænigsberg, capitale de la Prusse crientale, 
centre de ses ressources et de ses approvisionnements; 
l'armée française n'était pas en état de l'attaquer. Cepen- 
dant, grâce à son admirable organisation et à la puissante 
volonté de son chef, elle put rester cantonnée à peu de 
distance du champ de bataille, malgré la saison rigoureuse. 

La persévérance de Napcléon dans cette position est 
une des actions les plus vigoureuses qui aient jamais été 
faites daus aucune guerre, et elle eu imposa singulière 
ment à l'ennemi. Il établit son quartier général dans une 
petite bourgade, nommée Osterode. L'Empereur y suivit, 
avec une tranquillité imperturbable, le cours des travaux 
accoutumés dont j'ai donné plus haut l'indication. Pour 
que rien ne manquêt à ce qui pouvait caractériser le calme 
de son esprit et la sécurité de son établissement, on sut 
bientôt qu'il avait jugé à propos de s'y procurer un agréable 
délassement, en appelant auprès de lui une dame polonaise 
de fort bonne origine, avec laquelle il avait formé une liai- 
son, en passant à Varsovie, et qui a recueilli de ce voyage 
l'honneur de lui donner un fils. C’est le seul enfant, venu 
de ses amours de passage. qu'on ait connu avec certitude. 











matin le maréchal Durue lui dit : « Eh bien, monsieur Jomini 
driez-vous encore être 4 la place de Benningsen? — Non, répondi 
mois à celle du prince Charles. » Ces deux paroles d'un homme fort 
<clairé sur La conduite et les chances des grandes opérations militaires 
donnent à connaitre parfaitement et le danger que l'Empereur & couru 
& Eylau, et tout ce que sa position au dela de la Vistule, après celte 
journée, avait de critique, si l'Autriche, dont l'inimitié n'était pas 
ilouteuse, arait été exnable d'une résolution un peu hardie. 
Bonningsen, au reste, qui manquaune si belle occesion de simmor- 
aba. à la tin de la campaune, dans une disgrace qui leréduisit 
cher une retraite en Alkemane, dans son pays natal, aux 
cos du Hanovre. M. eugnot, qui était minisire du roi de West 
s l'occasion de le veir très souvent. Sans cesse il remet- 
WiL 1x conversation sur œte jouraée, sk fatale pour lui, et attribuait 
son abandon du champ de bataille à de faux CL même de perfides 
avis qui lui étaient parvenus à renfori {rés considérable que 
l'Empereur avait reçu, lui disaitun, à le nuit Lombante. 
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Cependant la nouvelle de la bataille d’Eylau avait causé 
dans toute l'Europe des impressions fort différentes, et 
celles que la France avait ressenties ne pouvaient manquer 
d’être pénibles. Les Russes, disait-on, étaient évidemment 
d’une autre nature que les soldats prussiens et autrichiens ; 
et n'était-ce pas une grande témérité d'avoir été ainsi les 
chercher jusque chez eux? Je vis clairement l'inquiétude 
gagner ceux-là qui s'efforçaient de faire bonne contenance. 
Ce n'est pas que rien eût été négligé dans les relations qui 
furent publiées pour grossir la perte de l'ennemi et atié- 
nuer le nôtre, surtout pour faire ressortir le courage, 
l'énergie de nos troupes et l’habileté de nos généraux. 

Le 64 bulletin nous avait représenté l'Empereur pas- 
sant, le lendemain de l’action, plusieurs heures sur le champ 
de bataille « au milieu de morts et de mourants dont les 
« monccaux avaient encore plus de relief, étalés sur un 
a fond de neige. Spectacle fait pour inspirer aux princes 
« l'amour de la paix et l'horreur de la guerre. » 

Les trois mois de séjour à Osterode ne furent pas, on le 
doit bien penser, trois mois de repos pour les armées bel- 
ligérantes. Si Les deux corps principaux restèrent pendant 
ce temps en observation, et s'il n'y eut point d'engage- 
ment entre eux, on ne s'en battit pas moins continuelle- 
ment à l'extrémité des lignes d'opération; il fut livré une 
foule de combats qui auraient été, à d'autres époques, con- 
sidérés comme des batailles et qui auraient suffi pour illus- 
rer les généraux sous les ordres desquels ils so seraient 
livrés. 

Dans ces combats, les Russes furent presque toujours 
agresseurs, et toujours aussi ils furent vigoureusement 
contenus ou repoussés. Les Français avaient entrepris le 
siège de Dantzig, il fut long et difficile; le général Kal- 
kreuth, qui commandait dans la place, ne eapitala qu'après 
plus de cinquante jours de tranchée ouverte. Le vieux 
général était un des derniers élèves du grand Frédéric, et, 
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seul à cette époque, il soutint l'honneur de cette illustre 
école. 

Dantig étant tombée le 24 mai, les grandes opérations 
commencèrent alors; habilement conduites de part et 
d'autre, elles se terminèrent par la bataille de Friedland, 
que Napoléon gagna le 44 juin, et qui fut décisive. On sait 
comment, à la suite de ce succès, des conférences s'ou- 
vrirent entre lui et l'empereur Alexandre à Tilsit, sur les 
bords du Niémen, et comment il remporta dans ce lieu une 
victoire plus grande peut-être qu'aucune de celles dont il 
pouvait se glorifier. Ce n'était pas assez d'avoir, par l’ascen- 
dant du génie militaire, triomphé surles champs de bataille 
du plus redoutable de ses rivaux, il le subjugua dans les 
négociations par l'adresse de son esprit, par sa brillante 
conversation et par les couleurs séduisantes dont il eut 
l'art de revêtir les combineisons politiques qu'il parvint à 
lui faire adopter. 

Ainsi non seulement il obtint d'Alexandre, sous couleur 
de médiation, une alliance contre l'Angleterre et, malgré 
les intérèts les plus évidents de l'empire russe, une com- 
plète adhésion au système continental, mais il eut encore 
le pouvoir de lui faire abandonner le rôle d'allié généreux 
qui convenait si bien à son caractère, et de lui faire accep- 
ter une part dans la dépouille du malheureux roi de Prusse. 
En vain celui-ci obtint la faveur d'être admis aux confé- 
ronces; en vain le reine essaya toutes les séductions dont 
son esprit et sa beaut£ la rendaient capable; il leur fallut 
subir, dans Loute sa rigueur, l'impitoyable loi du vainque 

Personne plus que le roi de Suède Gustave IV n'avait 
eu à souffrir des derniers événements. I] était entré avre 
la Prusse et la Russie dans l'alliance sil eutla 
Lémérité de recommencer les hostilités sur les dérrières de 
l'armée française, au moment méme où s'ouvraientles cou= 
férences de Tilsit; la conséquence de cet acte téméraire fat 
d'abord la perte de la Poméranie suédoise, de limportante 
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place de Stralsund, de l'ile de Rugen et ensuite, pour le 
roi lui-même, la perte de la couronne. 

Comme il s'était seul, entre tous les rois, prononcé pour 

les droits de la maison de Bourbon, comme il les avait plu- 
sieurs fois invoqués dans sa correspondance diplomatique 
avec le Prusse et la Russie, on ne pieut douter que Napo- 
léon, qui en avait été nécessairement informé, n'ait mis 
tous ses soins à susciter autour de lui les résistances sous 
lesquelles il a définitivement succombé, 
Le Danemark, sans avoir à se reprocher aucune des 
aprudences du roi de Sui-de, et malgré une conduite con- 
traire pleine de mesure, vit cependant éelater sur lui, dès 
le mois de septembre, un orage qui porta un coup décisif 
sa puissance maritime, Le blocus continental en fut l'occa- 
sion. Entre la France et l'Angleterre, tous les moyens de se 
nuire semblaient bons désormais. Les troupes de: Napo- 
léon oceupant Hambourg et Lubeek, les Anglais ne pou- 
vaient guère douter qu'elles n’y fussent placées avec l'in- 
tention de fournir au Danemark un prétexte pour fermer 
ses portes au commerce britannique. [ls résolurent de 
prendre les devants. 

Depuis longlemps et toujours inutilement, ils pressaient 
la cour de Danemark de s’unir à eux contre la France; 
désespérant d'y parvenir, ils envoyèrent devant Copen- 
hague une expédition commandée par l'amiral Gambier et 
lord Catheart. Après quelques pourparlers inutile 




















bardement commença, et malgré la défense la plus + 
reuse de la partdes forts, qui commandail 
vaisseaux qui y étaient embossés, au bout de trois jours, 
six cents maisons so trouvant déjà brûlées, tou 
tance étant devenue impossible, il fallut se résoudre à 
pituler. L'amiral Gambier resta m 
danoise qu'il traina bientôt à sa suite dans les ports de la 
Grande-Bretagne, après l'avoir chargée de toutes les muni- 
tions navales renfermées dans l'arsenal. 
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Le Danemark, profondément blessé d’une attaque anssi 
inattendue et aussi contraire à tous les usages admis entre 
les nations, n'hésita plus à se jeter entre les bras de le 
France et conclut avec elle un traité d'alliance. La vio- 
lence que le gouvernement britannique s'était permise. 
envers une puissance en état de neutralité, excita au plus 
haut degré l'indignation de l'empereur Alexandre. Aban- 
donnant le rôle de médiateur, il n’hésita plus à cesser tout 
rapport avec ce gouvernement et proclama de nouveau les 
principes de la neutralité armée; il déclara en outre qu'au- 
une communication n'aurait lieu entre la Russie et l'An- 
gleterre, tant que le Danemark n'aurait pas été satisfait. et 
tant que la paix ne serait pas conclue entre le France et 
l'Angleterre. 
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CHAPITRE XII 


Rentrée de Napoléon à Paris. — Te Deum chanté en grande pompe à 
Notre-Dame. — Mariage de Jérôme, nouveau roi de Westphalie. 
axe la fille du roi de Wurtemberg : magnificence de celle cére- 
moniè. — Nomination de M. de Talleyrand eux fonctions de vice- 
grand électeur. — Refroidissement des rapports de l'Empereur av 
ce diplomnte. — Nomination de M. Pasquier au poste de procu- 
reur général, près le conseil du sceau des Litres. — Les prorédés de 
M Déerés, ministre de la marine. — Abus de l'administration imp 
riale et dénis de justice. — Affaire de M. Pichon, ex-coneul de 
France en Amérique. 














Après tant de combats livrés, tant de victoires rempor- 
tées, tant d'obstacles surmontés, après avoir fait succéder 
aux triomphes du général ceux du diplomate, Napoléon 
laissait derrière lui la moitié de l'Allemagne occupée par 
son armée et restail maitre de l'embouchure du Wéser. d 
l'Elbe et de La Vistule. Il rentra dans sa capitale la 27 juillet. 
San absence n'avait pas duré moins de dix mois; il n'en 
avait jamais fait d'aussi longue. 

Ce retour fut célébré par des fêtes publiques dans les- 
quelles éclatèrent toutes les pompes civiles, militaires et 
religieuses. Au milieu de ces pompes, je me rappelle par- 
ticulièrement celle du Te Deum qui fut chanté à Notre-Dame. 
J'y assistais avec le Conseil d'État et, me trouvant placé 
dans le chœur, presque en face du trône, je m'étudiais à 
lire sur la physionomie de l'Empereur les impressions qui 
s’y manifestaient. Il était évidemment fort sensible à la 
ieuse qui consacrait, aux yeux du peuple, et 
sa gloire et sa toute-puissance; il ÿ mettait un prix d'au- 
tant plus grand que, jusqu'à lui, elle avait complètement 
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manqué à toutes les œuvres de la Révolution, et qu'elle le 
distinguait de tout ce qui l'avait précédé. 

Je pense qu'à aucune époque de sa carrière, il n'a joui 
plus complètement, ou du moins avec une plus apparente 
sécurité, des faveurs de la fortune. D’ordinaire, au milieu 
de ses plus grands succès, il affectait un air soucieux. 
comme s'il voulait faire comprendre que ses grands des- 
seins n'étaient pas encore accomplis, ct qu'on devait se 
garder de croire qu'il ne restät rien à faire. La remarque 
que je consigne ici a été constamment faite per tous ceux 
qui l'ont approché, et qui ne l'ont jamais trouvé moins 
accessible que dans les moments où on aurait pu supposer 
qu'un grand bonheur devait ouvrir son âme aux sentiments 
d'une bonté plus expansive. 

En général, il valait mieux, pour qui avait une grâce à lui 
demander, l’aborder dans un de ses moments d'embarras, 
que dans un de ses jours de succès les plus brillants. Le 
côté généreux n'était pas le plus saillent dans son carac- 
tère. Je erois le voir encore, tel qu'il était ce jour-là, vêtu 
de son costume d'apparat qui, bien qu'un peu théâtral, 
était cependant noble et beau. Les Lraits de sa figure, tou- 
jours calme et sérieuse, rappelaient les camées représentant 
les empereurs romains. ILétait petit, et cependant l'ensemble 
de sa personne, dans celle imposante cérémonie, était en 
harmonie avec le rôle qu'il avait à soutenir. L'habitude du 

© commandement et le sentiment de ses forces le grandis- 
saient. Une épée étincelante de pierreries pendait à son 
côté; le fameux diamant, connu sous le nom de Régent, en 
formait le pommeau. Son éclat ne permettait pas d'oublier 
que cette épée était la plus rude et la plus victorieuse qui 
eût paru dans le monde depuis celles d'Alexandre et de 
César. Je me souviens que M. Beugnot, assis auprès de 
voi, en fit le réflexion. L'un et l'autre elors, nous étions 
loin de penser que moins de sept années suffiraient pour la 
briser, 
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Dans les premiers jours de septembre, le mariage de 
Jirôme, nouveau roi de Westphalie, fut célébré avec une 
princesse, fille du roi de Wurtemberg et petite-fille, par sa 
mère, du roi d'Angleterre. L'érection du grand-duché de 
Wurtemberg en royauté était, à la vérité, une œuvre 
révente de la puissance napoléonienne, et ce mariage pou- 
vait étre considéré comme une dette acquittée par la 
reconnaissance; mais La maison de Wurtemberg n'en était 
pas moins une des plus anciennes maisons souveraines (le 
l'Allemagne, et, par cette alliance, la race des Bonaparte 
eutrait en parenté avec une grande partie des familles 
régnantés. 

Ce roi, qui donnait sa fille à Jérôme, ne pouxait ignorer 





qu'il avait contracté un premier mariage, en Amérique 
avee une personne d'une famille très honorable, et que ce 


ma 








ge avait élé consacré suivant les formes et les lois du 
pays où il s’était accompli. L'Empereur avait fait déclarer 
cet engagement nul et illégal, attendu que lui, chef de lu 
famille, n'y avait pas donné son consentement; mais un 
tel motif, emprunté aux coutumes de quelques familles sou- 
veraines, pouvait-il donc étre valable hors de France et en 
Amérique surtout ? 
La cérémonie eut 1 








u dans la galerie de Diane aux Tu 
leries. J'y aseistais. Toutes les magnificences de la Cour 
la plus somptueuse furent déployées en cette accasion. La 
quantité de perles, de diamants, de pierres précieuses ile 
toute sorte, qui ajoutaient leur éelat à la parure des femmes, 
était réellement prodigieuse, et il y avait d'autant plus 
lieu de s’en étonner qu’on se rappelait les misères de la fin 
du siècle; quelques années avaient donc suffi pour en 
ramener l'usage le plus excessi 

Les membres du corps diplomatique et les étrangers de 
haute distinction, qui étaient en grand nombre témoins de 
cette pompe, ne se lassaient pas d'en témoigner leur admi- 
ration. Pour que rien ne manquât apparemment au luxe 
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de la puissance impériale, les yeux se portaient involon- 
tairement sur une personne d'une rare beauté qui parais- 
sait pour la première fois au milicu des dames de la Cour. 
C'était une Génoise, récemment nommée lectrice de l'Impé- 
ratrice Joséphine, et à la fin de la soirée tout le monde fut 
informé qu’elle était, pour ls moment, l’objet des préfé- 
rences de Napoléon. 

IL est juste de dire qu'au milicu de la foule des courti- 
sans, entourant les souverains de leurs hommages les plus 
serviles, ceux qui se faisaient remarquer par l'excès de 
leurs flatteries étaient les patriotes de 1793 qui s'étaient 
‘lonnés au régime impérial. 

Cependant ni les pompes, ni les fêtes, ni les plaisirs, ni 
le concours de toutes les adulations n'étaient capables de 
distraire Napoléon des calculs de sa politique et des soins 
de son immense administration. Comme la distribution 
judicieuse des grâces était avec raison, dans sa pensée, un 
des plus puissants moyens de gouvernement, il prit soin 
de répandre ses faveurs sur les hommes dont les services 
avaient cu le plus de valeur. À la tête de ceux dont il 
affectait d'avoir à se louer plus particulièrement était 
M. de Talleyrand, Non seulement ses talents diplomatiques 
avaient été mis à l'épreuve, mais, au moment le plus eri- 
tique de la campagne, il avait été laissé à Varsovie, chargé 
du soin de pourvoir aux subsistances de l'armée. Les 
efforts de son zèle dans cette importante mission avaient 
été apparemment rès précieux, car le Moniteur avait à plus 
d'une reprise informé le public de la satisfaction que l'Em- 
pereur en ressentait (1). 





J'ai eu cependant, depuis que cecl a été écrit, la certitude que 
M. de Talleyrand avait été amené, par la bataille d'Eÿlau, & de trés 
Sérieuses reflexions sur le peu de solidité d'un élablissement unique- 

ent londé sur une vie qui se hasardait aussi souvent dans les plus 
périlleuses entreprises. « Qu'aurions-nous fait s'il eût été tué? Que 
ferions-nous si cela arrivait au premier jour? » disait-il à son principal 
cunfident de celte époque, le due de Dalberg; et la eonséquence fut 
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M. de Talleyrand semblait donc parvenu au plus haut 
degré de la faveur, et personne ne fut étonné qu'il aspirât 
à monter au premier rang dans la hiérarchie des dignités 
impériales. Il n'était que ministre, et devait ainsi céder le 
pas aux grands dignitaires. Cotte infériorité ne pouvait 
plus lui convenir, il trouva moyen d'en sortir. 

Les fonctions de grand électeur et celles d'archichance- 
lier d'État n'étaient plus occupées; Les titres de ces 
dignités reposaient toujours, l'un sur la tète du frère aîné 
de Napoléon, devenu roi de Naples, l'autre sur celle du 
prince Eugène, vice-roi d'Italie. M. de Talleyrand se fit 
uommer vice-grand électeur, exerçant en même temps les 
fonctions d'archichancelier d’État, et se plaça ainsi à coté 
de l'archichancelier et de l'architrésorier. Cette promotion, 
Uès naturelle en apparence, eut cependant de fort grandes 
conséquences. I lui fallut presque aussitôt abandonner le 
portefeuille des relations extérieures, nécessité qui ne lui 
parut pas très fâcheuse, parce qu’elle le débarrassait d'une 
foule de détails qui lui pesaient. 

Se regardant d'ailleurs comme nécessaire, comme ind'is- 
pensable, il se persuada trop aisément que la supériori 
«le ses talents et le prétexte des fonctions d'archichaneelier 
d'État, qu'il devait exercer, étaient une suffisante garantie 
de l'influence qui lui appartiendrait toujours. Le choix 
de son successeur, auquel il croyait avoir puissamment 
contribué, accrut encore en lui cette sécurité 

M. de Champagny, ministre de l'intérieur, sur qui co 
choix était tombé, était capable, mais il était tir 














le, d'un 


alors qu'il faudrait lui donner pour successeur son frère Joseph, en se 
lätant d'annoncer à l'Europe que la France rentrait immédiatement 
et sans nulle réserre dans sa frantière du Rhin. On peut donc dater de 
celle époque le cours que prirent bientôt les idées de M. de Talleyrand 
t qui le conduisit à se ménager, pour l'avenir, des ressources de tou 
natures, quile fil par conséquent, presque aussitôt, entrer dans la 
des trahison envers celui qu'il afvetait de servir avec un zèle si 
dévoué (1829). 
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caractère faible, et c'est précisément pour cela que Napo- 
léon, fatigué d'un ministre auquel le publie attribuait trop 
souventle succès de sesnégociations, l'avait choisi. Il voulut 
que dorénarant on fât bien convaincu que 
vait, arrétait ses plans et en surveillait l'exécution. Du 
jour done où le portefeuille fut passé entre les mains de 
M. de Champagay, l'Empereur affecta de ne travailler 
ostensihilement qu'avec lui, et, tout en témoignant une 
ande bienveillance à M. de Talleyrand, il n'eut plus avec 
ï que les conversations indispensables, prenant soin 
surtout qu'il ne pôt jamais intervenir dans les affaires que 
lorsqu'il en recevait une permission spéciale. Il pouvait 
done bien être consulté, mais l'initiative ne lui appartenait 
plus, et, s'il l'obtenait quelquefois, ce ne pouvait être qu'i 
force d'adresse. Ce changement de situation, quoique 
assez brusque, ne fut d'abord aperçu que d'un très petit 
nombre de personnes, mais il n'en fut pas moins très sen- 
sible à M. de Talleyrand, auquel il inspira une humeur qui 
ne tarda pas à se manifester par le sarcasme qu'il lançait 
au moindre propos sur son successeur, 

D'un autre côté, l'Empereur, en traitant ainsi un homme 
qui avait été si longtemps dans sa plus grande intimité. 
pour lequel il n'avait eu jusqu'alors rien de caché, sentit 
bien qu'il le devait blesser profondément; il conçut dis 
lors une plus grande méfiance et eut l'oreille constamment 
ouverte aux insinuations malveillantes qui pouvaient lui 
arriver sur son compte. 11 le savait pen serupuleux; les 
soupçons trouvèrent donc un facile accès dans son esprit, 
et il eut bientôt plus d'un sujet d’en concevoir. M. de Tal- 
leyrand, de son côté, a dû rechercher avec soin toutes les 
causes d'un refroidissement qui n'était pas assez dissi- 
mulé pour qu'il pût négliger de s’en apercevoir. Ainsi 
a commencé entre ces deux hommes une mésintelli- 
gence qui a fini par dégénérer en une inimitié dont je 
tenais d'autant plus à marquer le début, que les consé- 


seul conce- 
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quences en ont été d'une gravité que personne n'ignore. 

Ma situation était restée la même, et rien ne me faisait 
prévoir qu’elle pât se modifier. J'avais dû ma facile admis- 
sion à une situation antérieure et au désir qu'avait l'Empe- 
reur de rattacher à son Conseil d'État quelques noms de 
l'ancienne magistrature; mais j'avais lrente-neuf ans el 
par conséquent des opinions arrétées sur beaucoup de 
points. Étranger à tous les actes de la Révolution, je 
n'avais rien à cacher, rien à faire oublier. Ma fortune, 
quoique médiocre, pouvait suffire à une existence douce et 
honorable. Mon indépendance était complète, je ne pou- 
vais être confondu avec les créatures de la puissance impé- 
riale, disposées à tout sacrifier à l'auteur de leur fortune. 

Napoléon avait un instinct admirable pour discerner et 
apprécier les dispositions de ceux qui l'environnaient. Je 
ui apparus done, dès le début, comme un homme dont on 
pouvait tirer quelque parti, mais qui ne serait jamais à lui 
aussi complètement qu'il le voulait. 11 en était tout autre- 
ment pour M. Molé qui, avec une fortune plus brillante 
que la mienne, était entré dans le Conseil à l'âge de vingt- 
cinq ans. Sa jeunesse, son inexpérience de tout ce qui 
avait précédé la Révolution, dont sa mémoire pouvait 
cependant lui rappeler les horreurs, avait fait espérer à 
l'Empereur qu’il lui serait aisé, en achevant son éducation 
politique, de s'en emparer entièrement et de tirer profil 
gine et d'un esprit fort dis- 

















des avantages d'une illustre or 
tingué, 

Voilà comment M. Molé, dès son entrée dans les ffaires, 
a été de sa part l'objet d'une prédilection très marquéc 
qui ne s’est pas démentie, Quant à moi, pendant la longuc 
absence de Napoléon, pendant sa campagne de Prusse el 
de Russie, j'eus le temps, par un travail assidu au comité 
du contentieux, de me faire dans le Conseil une existence 
honorable et d'y conquéri 

Je fus favorablement appré 





un peu d’es 
ar l'archichancelier sur- 
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tout, etparle grand juge, président du comité. L'un etl'autre 
se erurent obligés de me faire valoir auprès du maitre, lors- 
qu'il fut de relour; mais cette obligeance eut un effet tout 
contraire à celui qu'ils en attendaient : j'eus le tort à ses 
yeux de voler en quelque sorte de mes propres ailes et 
d'avoir entrepris de faire mon chemin, avant qu'il m'en 
eût donné le signal, et avec un autre appui que le sien. Je 
fus dès lors traité avec une réserve très sensible. Aucune 
occasion d'entretien particulier ne me fut accordée, el je 
fus tenu à distance. Je n'eus cependant à me plaindre 
d'aucun acte formellement désobligeant. Toutes les faveur: 
seulement tombèrent sur ceux de mes collègues qui avaient 
été nommés en même temps que moi, et ils étaient tous 
beaucoup plus jeunes, 

Ces préférences ne me furent pas d’abord très sensibles; 
«lles consistaient en nominations à des préfectures fort 
importantes sans doute, mais qui me tentaient peu; cette 
carrière n'élait pas celle que je désirais suivre. Il en fut 
tout autrement, lorsque je vis M. Portalis et M. Molé nom- 
més conseillers d’État, et le dernier surtout être en même 
temps directeur général des ponts et chaussées. Cette place 
était considérée comme ouvrant la porte du ministère de 
l'intérieur; alors il me fut impossible de ne pas remarquer 
que, tandis que ces hautes faveurs se distribuaient à mes 
côtés, je restais toujours attaché au comité du conten- 
tieux. Mais comme je n'étais jamais nommé le premier, je 
ie trouvais habituellement présidé par un collègue moins 
ancien que moi qui se chargeait du rapport et avait ainsi 
tout le mérite du travail. 

Ce no fut que dans le cours de la troisième année que jo 
fus nommé à une place assez agréable, puisqu'elle me 
fixait à Paris, mais qui ne pouvait avoir une grande impor- 
lance aux yeux de l'Empereur, parce qu’elle ne demandait 
aucun talent et ne donnait aucune influence réelle. C'était 
celle de procureur général près le conseil du sceau des 
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litres. Je la dus à l'insistance de l'archichancelier qui pré- 
sidait ce conseil et qui désirait y avoir un homme dont la 
manière de travailler lui fût connue et sur lequel il pât se 
reposer. 

Cependant, je dois ajouter, pour mieux éclairer encore 
sur ce qui me concerne, que j'ai dû probablement au peu 
de faveur qui me fut accordée pendant longtemps une plus 
grande indépendance dans mes jugements et la possibilité 
de regarder, avec un œil plus observateur, tout ce qui se 
passait autour de moi; non, toutefois, que j'aie été jeté par 
ce mécompte dans un sentiment d’hostilité d'où serait née 
l'habitude du dénigrement. Loin de là, j'adrirais toujours 
l'étendue et la puissance du génie qui présidait à nos des- 
tinées; toujours je regardais Napoléon comme l'homme 
unique et nécessaire, comme notre seule garantie contre 
les retours d’une révolution dont les douloureux souvenirs 
i'étaient sans cesse présents; mais je n'avais les yeux 
fermés ni sur ses fautes, ni sur les abus de sa puissance, 
ui sur les funestes conseils de ses flatieurs, ni sur les 
excès commis par les dépositaires de son autorité. Ma 
longue présence au comité du contentieux, les nombreuses 
réclamations qui y étaient parvenues, et que j'avais dû 
examiner avec soin, sans qu'il m'eût toujours été permis 
de faire triompher la justice, m'avaient suffisamment 
éclairé sur les dangers d’un pouvoir aussi étendu que le 
sien. J'en citerai quelques exemples. 

Le ministère de la marine étant confié à M. Decrès, il 
avait été chargé d’ordonner la construction et l'armement 
de la floitille de Boulogne. Un entrepreneur de Rouen 
s'était chargé de construire des prames, et, aux termes do 
son marché, le prix devant lui être payé par tiers, sur le 
vu de l'avancement dans les constructions, les deux pre- 
miers l'avaient été en effet sur procès-verbaux, constatant 
que les prames étaient construites aux deux tiers; mais, 
lorsqu'elles se trouvèrent complètement achevécs, il n'y 
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eut plus moyen d'obtenir de la Marine le payement du 
dernier tiers. Ce déni de justice n'avait évidemment d'autre 
motif que l'inutilité des prames, depuis que le projet de 
descente en Angleterre se trouvait abandonné. Le malheu- 
reux entrepreneur, après avoir épuisé les démarches, les 
supplications, eut recours au comité du contentieux, et le 
grand juge, président du comité, ayant, suivant l'usage, 
communiqué la requête au ministre dela marine, demanda 
l'envoi des pièces déposées dans ses bureaux. Aucune 
réponse n'ayant été faite à ceite demande réitérée, je fus 
comme rapporteur chargé d'aller moi-même les réclamer 
au ministère de la marine. 

Je m'adressai au chef de division. C'était M. Jurier, 
homme d'un vrai mérite et du caractère le plus honorable. 
Étonné de son air embarrassé ot de ses mauvaises raisons, 
j'insistai. Ne voyant aucun moyen d'éluder davantage : 
« Vous allez juger, me dit-il, si je puis vous communiquer 
un pareil dossier. » Je vis alors les demandes de l’entre- 
preneur accompagnées de rapports de la division, tous 
plus favorables les uns que les autres, mais sur lesquels 
M. Decrès, pour toute décision, s’était contenté de mettre 
en marge : « Qu'il aille se faire f... » et au bout de cette 
belle phrase se trouvait serupuleusement apposé son 
parafe. 

Je rendis compte au grand juge de eotte étrange manière 
de motiver des décisions, ct, sans plus rien demander au 
ministère de la marine, le comité se prononça en faveur 
du constructeur. Je fis ensuite le rapport au Conseil d’État 
qui confirma la décision du comité; mais, le eroira-t-on, 
le décret qui devait être signé par l'Empereur, et qui lui 
fut envoyé en Allemagne, n'en est jamais revenu. Le 
ministre, informé de l'avis du comité qui était devenu celui 
du Conseil d'État, trouva le moyen d'en paralyser l'effet, 
et la plus odieuse banqueroute fut décidément consommée. 

Je me trouvui, à cette occasion, complètement et ouver- 
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tement brouillé avee M. Decrès qui ne pouvait me pardon- 
ner la chaleur que j'avais mise à poursuivre la réparation 
de son injustice. 11 fut plus de trois années sans me par- 
ler, ni même me saluer, procédé que je lui rendais avec 
soin. Un jour enfin, se trouvant assis à côté de moi, chez 
je ne sais quelle princesse, il m'adressa tout à coup la 
parole en ces termes : « En vérité, c'est bien assez pour 
«une niaiserie d’être brouillés pendant trois ans, entre 
« gens d'esprit, il est temps que cela finisse » — pour de 
l'esprit, il en avait effectivement beaucoup, — « Voulez- 
«vous donc bien que nous causions un peu? cela nous 
« désennuiera. » Sur la réponse « que la rancune venait de 
« son côté, qu'il était bien le maître do la terminer quand 
« bon lui semblerait », il entra en effet en conversation 
sur toutes sortes de sujets, et, de ce jour, il a affecté de me 
parler avec une plus grande confiance qu'à qui que ce fût. 
J'en pourrai citer plus tard un exemple assez extraordi- 
naire. 

Ce que M. Decrès avait lait dans l'occasion que je viens 
de rapporter et relativement au constructeur de prames, 
M. Defermon y est parvenu aussi plus d’une fois pour 
des décisions prises par le Conseil contre ses conclusions 
et contre l'avis du comité de finances, dans lequel il régnait 
despotiquement. Entre les plus tristes exemples de l'abus 
de ce crédit, on peut citer la résiliation du marché passé 
avec les fermiers du canal du Centre. Ils avaient pris ce 
canal dans un état de dégradation complète, l'avaient res- 
tauré, et n'avaient pas craint de s'engager dans cette 
dépense, attendu la longue durée du bail qui leur était 
concédé ct qui devait ètre, je crois, de vingt ou trente 
années. Leurs bénéfices étaient devenus très considé- 
rables, le commerce du midi de la France avec le Nord 
n'ayant plus, par suite des risques que courait la naviga- 
tion maritime, d'autre voie de communication assurée que 
celle-là. Mais alors, aussi, on prétendit que, cette chance 
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n'ayant pas été prévue dans le marché, il devait être rési- 
lié. On ne pouvait plus ouvertement et plus impolitique- 
ment violer la foi du contrat. La résiliation eut cependant 
lieu, mais le décret impérial, qui la prononçait, ordonnait 
au moins de rendre les fermiers indemnes, et commandait 
de les admettre à compter de clere à maitre. 

Ce compte fut rendu, en effet, mais très malheureuse- 
ment aussi il fut souris à l'examen du comité des finances, 
qui refusa l'allocation des intérêts très élevés, devant, sui- 
vant le taux du jour, étre payés pour les sommes emprun- 
tées à l’époque où le travail avait été entrepris. Malgré les 
justifications les plus claires, le comité persista dans la 
prétention de réduire ces intérêts au taux légal. 

La grande majorité du Conseil fut opposée à cet avis 
que M. Louis et moi combattimes de toutes nos forces, et 
que M. Defermon n’en fit pas moins prévaloir, comme 
M. Decrès dans l'affaire des prames, au moyen de sa cor- 
respondance directe avec l'Empereur. Peu après, le prin- 
cipal intéressé dans cette ferme, ne se voyant plus aueun 
moyen de faire face à ses engagements, prit le parti de se 
brûler la cervelle. Il avait auparavent écrit au rapporteur 
du comité des finances une lettre qui a dû lui faire passer 
de cruels moments, car elle contenait la déclaration for- 
nelle que son injustice seule avait conduit la malheureuse 
victime à une si terrible extrémité. 

Pour achever de montrer ce triste côté du tableau de 
l'administration impériale, qui tombait sous la juridiction 
du Conseil d'État, je dois dire encore quelques mots de 
l'affaire de M. Pichon, ex-consul en Amérique, contre lequel 
ou prétendit exercer de très fortes répélitions, ou plutôt 
auquel on refusa d’allouer le payement des dépenses qu'il 
avait faites pour recevoir, aux États-Unis, les débris de 
l'expédition de Saint-Domingue. La section des finances, 
toujours M. Defermon à sa tête, s’obstina à ne trouver 
jamais ces dépenses suffisamment justifiées ou autorisées, 
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comme si, dans une circonstance aussi impérieuse, il était 
possible de s’astreindre à toutes les formes et d'attendre 
des instructions qui devaient traverser l'Atlantique. 

M. Pichon obtint de venir lui-même plaider sa cause 
devant le Conseil. 11 le fit avec une rare habileté et une 
présence d'esprit imperturbable. Sa défense oceupa deux 
Séances; elle était, selon moi, sans réplique. Il fut cepen- 
dant condamné, et cette fois la majorité du Conseil se laissa 
entrainer. L'archichancelier ÿ contribue beaucoup. La 
question cependant avait été fort débaitue; M. Regnaud 
ne s'y était pas épargné et les maîtres des requêtes, qui 
ordinairement prenaient peu de part à la discussion des 
affaires, lorsqu'elles n'étaient pas rapportées par l’un d'eux, 
n'avaient pas craint de s'engager dans celle-ci. M. Louis 
parla ainsi que moi, à plusieurs reprises, contre l'avis du 
rapporteur, mais nos efforts échouèrent complètement, et. 
on est ici forcé de reconnaitre que, dans cette occasion, le 
Conseil d’État fut l'instrument d'une vengeance de Napo- 
léon; il ne pouvait pardonner à son consul de n'avoir pas 
su empécher le mariage de son frère Jérôme, ce mariage 
qu'il avait si despotiquement annulé depuis, mais qui ne 
lui en avait pas moins causé beaucoup d'embarras. Le 
motif de la poursuite et de la condamnation n'en était que 
trop certain, et il fut encore plus évident par l'obligation 
qui se trouva naturellement imposée au roi Jérôme 
d'accorder, peu de temps après, un dédommagement au 
malheureux M. Pichon, presque entièrement ruiné par le 
décret contre lui rendu, et privé d'un poste qu'il avait 
honorablement rempli; il fut appelé en Westphalie où il 
reçut le titre et exerça les fonctions de conseiller d'État. 

Ces défaillances ne peuvent faire oublier les services 
rendus par le Conseil d'État et la capacité de ses membres. 
Tant que le régime impérial a duré, on ne peut nier que 
les premiers talents dans tous les genres n'aient été 
presque lous appelés à en faire partie. Je n'en voudrais 
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d'autres preuves que la quantité d'hommes qu'il a fournis 
au gouvernement royal, après la Restauration. 

Ainsi, par exemple, les maîtres des roquêtes avec les- 
quels j'ai siégé ont fourni cinq ministres : MM. Louis, Molé, 
Portal, Chabrol et moi. La grande existence que Napoléon 
avait donnée à ce eonseil était propre à agrandir la sphère 
des idées et à donner aux facultés tout le développement 
dont elles étaient susceplibles, outre qu'on y traitait les 
plus hautes matières législatives, administratives et quel- 
quefois même politiques. N'y a-t-on pas vu paraître, pen- 
dant deux hivers de suite, des fils de souverains étrangers 
dont l'éducation venait s’y compléter? 

Ces deux princes, dont l’un était le prince héréditaire de 
Bavière, et l’autre le prince héréditaire de Bade, n’ont pas 
manqué une séance toutes les fois que l'Empereur prési 
dit, et quelquefois même ils s’y sont trouvés sous la pré- 
sidence de l'archichaneclier. 
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Traité secret conclu par Napoléon avec Godoï, prince de le Paix, 
favori de Charles IV d'Espagne. — Euvahissement du Portugal par 
les Français. — Abdication du vieux roi d'Espagne dont le trüne est 
donné à Joseph Bonaparte. — Occupation de Kome par les troupes 
françaises. — Bref comminatoire de Pie VII adressé à Napoléon 
Soulévement général en Espagne contre les Français suivi de l'in- 











surrection de Porlugal. — Retraite de Junot devant l'armée 
anglaise. — Rentrée en scène de M. de Talleyrand à l'occasion de 
l'entrevue décidée entre Napoléon et l'empereur de Russie. — Le 


congrès d'Erfurt. — Étude des graves questions politiques débattues 
duns cette réunion de souverains, — Lelire de l'empereur Alexandre 
à l'empereur Napoléon. — Examen de l'action diplomatique de 
A. de Talleyrand : sa rare duplicité et les raisons de sa complaisance 
pour l'Autriche. — La Comédie-Française avec Talma à Erfurt 





Pendant l'automne et l'hiver de 1807 à 1808, l'esprit de 
l'Empereur eut deux sujets de préoccupation : suivre la 
Jutte contre l'Angleterre et envahir l'Espagne. Les repré- 
sailles les plus naturelles pour l'incendie de Copenhague 
étaient, sans nul doute, une attaque dirigée sur le Por- 
tugal, les intérêts de l'Angleterre étant intimement liés 
‘avec ceux de celte partis de la Péninsule; mais, pour 
y arriver, il fallait traverser l'Espagne, ce qui ne se pou- 
vait faire que du consentement de cette puissance, car si. 
pour marcher sur Lisbonne, il obtenait le libre pas 
de ses troupes en Espagne, il se pourrait que cette tra- 
versée lui offrit des occasions qu'il ne laisserait sèrement 
pas échapper. 

Tout fut mis en jeu pour fr 
faible gouvernement de C 
puissant, le prince de la Paix, avait à se faire pardonner 















tomber dans le piège le 


es IV. Son ministre tout- 
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l'imprudente proclamation de l'année précédente. Par 
l'entremise d’un intrigant nommé Yzquierdo qui, depuis 
quelque temps déjà, était auprès du cabinet de France 
l'agent du favori, on arriva à conclure secrèlement avec 
lui le plus extraordinaire traité qui peut-être ait jamais été 
libellé, 

Les troupes françaises, au nombre d'au moins quarante 
mille hommes, devaient entrer immédiatement en Espagne 
pour coopérer à la conquête du Portugal. Le roi d'Étruric 
remettrait son royaume à Napoléon et recevrait en échange 
la province portugaise entre Minho et Douro; il prendrait 
le titre de roi de la Lusitanie septentrionale. Les Algarves 
et l'Alemtéjo étaient donnés en souveraineté à Godoï, 
prince de la Paix. Le roi de Lusitanie septentrionale et le 
prince des Algerves reconnaitraient la haute protection ou 
souveraineté de Charles IV. L'empereur des Français 
s'obligeait à reconnaitre le roi d'Espagne comme empe- 
reur des deux Amériques; le reste du Portugal serait tenu 
en réserve jusqu'à la paix générale. 

Ainsi la branche de la maison de Bourbon, que Napoléon 
avait établie en Italie, était privée de cet établissement 
qu'on échangeait contre une souveraineté à conquérir en 
Portugal, à côté de laquelle on plaçait la principauté du 
coupable favori qui ne craignait pas de livrer, avec la sûreté 
de son pays, celle d'une famille royale qui l'avait comblé 
de lant de biens; et le roi, encore assis sur le trône 
d'Espagne, n'avait pas la vue assez longue pour lire dans 
le sort du roi d'Étrurie celui qui lui était réservé. 

Quels étaient les titres de Godoï à une si haute situation? 
Sa scandaleuse liaison avec la reine. De telles combinai- 
sons portent en elles-mêmes le principe de leur ruine, et 
on peut dire de celle-ci qu'il n'en à jamais été de plus 
funeste à celui qui l'avait conçue, et à ceux qui ont eu 
bassesse et la témérité de s'y associer. Dans ce traité, con- 
elu à Fontainebleau le 27 octobre 1807, se trouve écrile à 
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l'avance toute l'histoire des malheurs de l'Espagne, de la 
funeste guerre dont elle a été le théâtre et des événements 
qui ont commencé la ruine de Napoléon. 

Le Portugal fut envahi par les quarante mille Français 
dont le passage avait été assuré au travers de l'Espagne, 
et la première conséquence de cette invasion fut le départ 
du roi de Portugal, de sa famille et de sa cour, pour le 
Brésil. Ainsi a commencé la séparation des colonies amé- 
ricaines du Sud et de leur métropole; ce fut en donnant 
asile à leur roi, fuyant à l'approche des légions françaises, 
qu'elles apprirent que leurs intérèts pouvaient être séparés 
de ceux de l'Europe. 

Plus tard, ce sera encore leur fidélité à la cause de leur 
souverain légitime qui conduira les colonies espagnoles 
dans la route de l'indépendance, et toujours ces grands 
événements tireront leur origine des conceptions ambi- 
tieuses de Napoléon. 

Il était dans les destinées de cet homme de rattacher à 
son nom les plus grands événements du siècle. J'étais à 
Fontainebleau lorsqu'on fut averti, par le soudain départ 
de M. de Luna, de l'orage qui allait éclater sur le Portugal. 
11 8e hâtait, pour le conjurer, d'aller demander à son sou- 
verain les concessions qui pouvaient seules désarmer 
l'Empereur. La première de toutes était une renonciation 
complète à l'alliance de l'Angleterre, la clôture absolue 
des ports du royaume aux vaisseaux anglais, et, pour assu- 
rer l'exécution de cette dernière mesure, l'admission d'une 
armée française qui tiendrait garnison dans les points les 
plus importants du pays. À moins de supposer l'abjection 
la plus complète, il était impossible de croire que de 
pareilles conditions pussent étre acceptées. On ne s'en 
flattait guère, en effet, ou pour mieux dire on ne le dési- 
rai pas dans le cabinet impérial, car l'exécution du traité 
secret aurait pu en être contra 

Je n'ai pas à raconter les manœuvres qui portèrent lo 
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trouble et la division dans la famille royale d'Espagne, 
armant les uns contre les autres le père, la mère, le 
favori, le fils, ni les événements d’Aranjuez qui, dans le 
mois de mars, amenèrent l'abdication du vieux roi et le 
départ de la famille royale pour Bayonne; ces faits sont 
connus dans tous leurs détails. Tout était consommé en 
juin 4808, et le roi Joseph quittait Naples pour venir occuper 
le trône d'Espagne, pendant que le vieux roi, la reine et 
le prince de la Paix allaient habiter Compiègne. 

À la fin de l’année, le Pape eut à son tour à subir les 
impérieuses exigences de Napoléon. Bientôt, sous pré- 
texte qu'il s'était refusé à fermer les ports de ses États 
aux Anglais, et qu'il tolérait la réunion à Rome des émis- 
sairos des puissances ennemies de la France, les troupes 
fre ises entrèrent dans Rome. En réponse à cette vio- 
lence, Pie VII adressa à son spoliateur un bref commina- 
toire d'excommunieation. Dans cette pièce, Napoléon est 
encore qualifié de fils consacré et assermenté, et l'énuméra- 
tion des griefs qui lui sont imputés so termine par colle 
phrase si peu en harmonie avec les idées du temps : 
« Vous nous forcerez à faire dans l'hum 
«usage de cette force que le Dieu tout-puissant a mise 
« dans nos mains. » 

Sans égard à cette menace, Napoléon, par un décret en 
date du 2 avril, annexa au royaume d'Italie les légations 
d'Aneône, d'Urbin, de Macerata, de Camerino. Le lende- 
main, le légat du Pape crut devoir quitter Paris, et, de ce 
jour jusqu'à ceux qui précédirent sa chute, l'Empereur se 
trouva placé dans un état d'hostilité permanent, non seu- 
lement avec le Pape, souverain temporel, mais avec le jon- 
tie. chef visible de l'Église catholique. 

Ce n'est pas dans son histoire un des faits les moins 
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lité, il a pu maintenir non seulement la fidélité des catho 
liques qui composaient l'immense majorité de ses sujets, 
mais encore celle de ce clergé qui ne s'était cependant 
donné à lui que lorsqu'il en avait reçu la permission et 
mème l'ordre du Souverain Pontife. Il serait curieux de 
relire aujourd'huiles pièces publiées, à cette époque, par le 
ministre des relations extérieures, Champagny, pour moti- 
ver l'envahissement de l'Espagne et la priso de possession 
des États du Pape. On y verrait, par exemple, que le pré- 
texte, pour justifier celle-ci, est tiré du refus fait par Sa 
Sainteté d’entrer dans uns ligue italienne, laquelle avait 
pour but d'assurer le repos de l'Italie. 

« Ce refus, dit le ministre français, motive suffisamment 
« la guerre; le premierrésultat de la guerre est la conquête, 
«etle premier résuliat de la conquête est le changement 
« de gouvernement. » 

Moins d’une année après la paix de Tilsit, les armées de 
Napoléon avaient envahi le Portugal, et la maison de Bra- 
gance était réduite à chercher un asile dans ses États 
d'Amérique. Le trône d'Espagne était donné par lui à un 
de ses frères, et la branche espagnole de la maison de 
Bourbon, sous des formes plus ou moins ménagées, était 
prisonnière en France. Les membres de cette même 
famille, établie en Italie, s'en trouvaient expulsés et leurs 
États réunis à l'empire français. Le royaume d'Italie était 
agrandi dos légations romaines, le reste des États du Pape 
était occupé par les troupes françaises, et lui-même était, à 
bien peu de chose près, prisonnier dans sa capitale. Le 
royaume de Naples enfin était donné au grand-duc de Berg, 
Murat, ce qui laissait le grand-duché à la disposition de 
Empereur, et tous ces bouleversements, tous ces env: 
hissements étaient commandés, disait-on, par la nécessité 
de soutenir la lutte dans laquelle on était engagé avec 
l'Angleterre. Les conséquences ne tardèrent pas à se faire 
lourdement sentir. 
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Avent que Napoléon eût quitté Beyonne, dont il ne vou- 
lut s'éloigner que lorsqu'il se crut assuré que rien ne pou- 
vait empécher l'entrée de son frère Joseph à Madrid, le 
soulèvement en Espagne avait déjà pris un aspect très 
menaçant. Il commença à Cadix, où les insurgés s'em- 
parèrent de la flotte française qui s’y trouvait réfugiéo 
depuis la bataille de Trafalgar. Cette flotte, composée 
encore de cinq vaisseaux et d’une frégate, portait quatre 
mille gens de mer qui se trouvèrent ainsi prisonniers. 

Marchant de proche en proche, l'insurrection était dirigée 
avec beaucoup d’habileté par une junte établie à Séville, et, 
malgré les quatre-vingt-quatre mille hommes de troupes 
françaises répandus sur la surface de la Péninsule et com- 
mandés par deux maréchaux et par les généraux Duhesme 
et Dupont, on pouvait dire avec vérité que la résistance 
nationale se manifestait de tous côtés. Il avait fallu que 
Bessières gagnât la bataille de Rio-Seco pour que la route 
de Madrid fût ouverte à Joseph. 

L'Empereur avait quitté l'Espagne, quand il reçut la nou- 
velle de la journée de Baylen et de la capitulation sous- 
par le général Dupont. Ce fut le premier revers 
sérieux dans la carrière militaire de Napoléon. Pour que 
rien ne manquät à l'effet qu'elle devait produire sur les 
esprits, la nouvelle en arriva accompagnée de celle de 
l'évacuation de Madrid par le roi Joseph; les progrès du 
soulèvement avaient effrayé ce prince, et il s'était, dès le 
20 juillet, résigné à abandonner sa capitale, dans laquelle il 
n'avait séjourné que huit jours; sa retraite ne s'était arrêtée 
qu'à Viloria. 

L'insurrection de Portugal devait suivre celle de l'Es- 
gne, el la perte de la bataille de Baylen avait enlevé aux 
troupes françaises, qui occupaient Lisbonne, l'espoir d’être 
secourues. Bientôt le débarquement d’une armée anglaise 
eut lieu du côté d'Oporto, et le général Junot, après une 
bataille perdue, se vit dans la n ité de consentir à une 
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capitulation qui le ramenait en France avec toute son 
armée. La convention du moins était honorable, et celle-là 
fut fidèlement exécutée par les Anglais, qui débarquèrent 
assez promptement les troupes capitulées sur les côtes de 
France, 

L'Empereur, à son retour, avait lentement parcouru les 
provinces qui se trouvaient sur son passage; partout il 
avait été reçu avec les plus vives acclamations; il n’était 
point de ville importante où des gardes d'honneur ne se 
fussent formées et n'eussent brigué la faveur de lui servir 
d'escorte. Ces gardes d'honneur étaient généralement com- 
posées des jeunes gens les plus distingués par leur fortune 
où par leur position sociale, eL l’ancienne noblesse ne répu- 
gnait alors en aucune façon à en faire partie. Mais ce qui 
doit surtout être remarqué, c’est la manière dont il fut 
accueilli dans les départements qui avaient servi de théâtre 
à la guerre de Vendée. L'enthousiasme de la population 
y fut plus grand que partout ailleurs. On saluait celui qui 
avait mis fin aux désordres, aux crimes de la Révolution, et 
rétabli le culte catholique. 

Dès son arrivée dans la capitale, on annonça son départ 
pour l'Allemagne; il devait se rencontrer, à Erfurt, avec 
l’empereur Alexandre, et il partit en effet le 23 septembre. 
Cette entrevue, préparée depuis plusieurs mois, était deve- 
nue de jour en jour plus nécessaire; il fallait s'entendre 
sur les nouveaux incidents survenus depuis la paix de 
Tilsit, il fallait en régler les conséquences, et une bonne 
intelligence complète avec la Russie était d'autant plus 
nécessaire que, voulant triompher de la résistance de l'Es- 
pagne, la nécessité d'y envoyer des renforts considérables 
avait fait décider le retour d'une importante partie des 
troupes qui oceupaient le nord de l'Allemagne. Déjà ces 
troupes étaient en marche, et les têtes de colonnes com- 
mençaient à traverser la France. 

L'Empereur, à la vérité, n'avait rien négligé pour affaiblir 
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la puissance dont il devait surtout prévoir l'inimitié, et il 
venait d'imposer à la Prusse une convention par laquelle 
elle consentait à laisser les villes fortes de Glogau, Stettin 
et Custrin occupées par des garnisons françaises, et s'en- 
gageait à n’entretenir que quarante mille hommes sous les 
armes, IL est euricux d'observer jusqu'où allait la pré- 
voyance de cette intelligence qui poursuivait à la fois tant 
de projets, sans jamais en abandonner aucun, sans jamais 
so laisser détourner, du plus anciennement conçu, par les 
difficultés survenues dans l'exécution de celui qu'il venait 
de concevoir. M. de Talleyrand fit partie du cortège de 
l'Empereur, qu'il n'avait point accompagné à Bayonne; la 
part qu'il avait eue aux négociations de Tilsit, comme à 
celles qui s'étaient poursuivies en Allemagne depuis dix 
années, fit apparemment juger qu'il ÿ avait quelque parti 
à Urer de sa présence et de ses anciennes relations. 

C'est ici le lieu de nous arrêter de nouveau sur la bizarre 
situation de cet homme, qui semblait toujours revétu d'une 
haute confiance, et cela dans le moment où il n'en inspirait 
et, dans la réalité, n’en obtenait aucune: qui paraissait lui- 
mème animé d’un zèle fort sincère, lorsqu'il était impos- 
sible que ceux qui le pratiquaient un peu doutassent de 
son mécontentement. Je le voyais alors assez souvent chez 
une de mes parenics, femme de beaucoup d'esprit, qui, 
depuis quelques mois, était entrée avec lui dans une liai- 
son fort étroite, et chez laquelle il passait une partie de ses 
soirées, en très petit comité, sans nulle gêne par consi- 
quent. Dans cette espèce d'intimité, ses véritables disposi- 
tions n'étaient pas difficiles à pénétrer, el j'avais facile- 
ment reconnu que, dévoré par le désir de blämer, il n’était 
un peu retenu que par les engagements nés de ses actes 
et de ses discours antérieurs. Ainsi les affaires d'Espagne 
ne pouvaient échapper à sa critique, qui n'était que trop 
fondée; ses sarcasmes plus ou moins piquants portaient 
sur l'inhabileté et Ja gaucherie de M. de Champagny et de 
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M. Maret. Elle s'arrètait donc à la manière dont l'affaire 
était conduite, sans en attaquer le fond, et cetle réserve 
lui était d'autant plus commandée que l’idée de l'envahis- 
sement du royaume espagnol, et de l'expulsion de la mai- 
son de Bourbon, non seulement ne lui était pas étrangère 
eln'avait jamais été blmée par lui, mais que, suivant toutes 
les apparences, la conception première lui en appartenait. 

On ne peut douter, en effet, que, lors de son arrivée en 
Pologne, après la folle levée de boucliers du prince de la 
Paix, il n'ait puissamment contribué à appeler l'attention 
de l'Empereur sur le parti qu'on en pourrait tirer un jour. 

Il aura sans doute articulé dès lors, sous la tente impé- 
riele, une phrase qu'il affectionnait beaucoup, car je la lui 
ai entendu répéter maintes et maintes fois. « La couronne 
« d'Espagne a appartenu depuis Louis XIV à la famille qui 
« régnait sur la France, et on n'a pas dû regreller ce que 
« l'établissement de Philippe V a coûté de trésors et de 
« sang, car il & seul assuré la prépondérance de la France 
« en Europe. C'est done une des plus belles portions de l'h6- 
« ritage du grand Roi, et cet héritage, l'Empereur doit le 
« recueillir tout entier; il n’en doit, iln’en pout abandonner 
« aucune partie. » J'ai la certitude que Napoléon a de son 
côté souvent prononcé cette même phrase. Tous deux 
l'avaient donc également adoptée : à qui des deux appar- 
tient-elle à l'origine? Sans rien assurer, on peut dire au 
moins qu'elle porte le cachet de M. de Talleyrand, et de 
sa manière de présenter les questions. Il était done simple 
que son attitude ne fût pas encore très arrêtée pendant les 
scènes de Bayonne. Lorsque l'Empereur quilla cette 
ville (1), pour regagner Paris, il reçut l’ordre de venir au- 





(1) Depuis que ceci a été écrit j'ai eu l'occasion de parcourir (en 1829) 
la correspondance qui avait eu lieu entreM. de Talleyrand et Napoléon, 
pendant le séjour de ce dernier & Bayonne. Il en résulte clairement 
que non seulement il n'y eut point alors, de la part de M. de Talle 
rand, l'ombre d'une objection contre le système que Napoléon avait 
adopté, mais que ce système, au contraire, avait sa pleine approba- 
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devant de Sa Majesté jusqu’à Nantes, et cet ordre lui causa 
une vive satisfaction. 

Comme on avait l'intention de se servir de lui à Erfurt, 
il fut bien accueilli, bien traité. Napoléon affecta même 
dès leur première rencontre, ua retour de confiance qui 
avait toutes les apparences de l'abandon. Lorsque je le vis 
à son retour, sa physionomie respirait le contentement; je 
dinaï chez lui le jour même de son arrivée avec une partie 
des revenants de Bayonne, entre autres avec l'abbé de 
Pradt, le duc de San Carlos et le chanoine Escoïquiz. 
M. de Talleyrand ne cessait de vanter l'esprit de ce der- 
nier et les services qu'il avait rendus. 

Le duc de San Carlos et lui passaient, en effet, pour avoir 
inspiré une grande confiance à Ferdinand, et l’un et l'autre 
l'avaient, sans nulle mauvaise intention, fait tomber dans 
le piège de Bayonne. Telle était à cette époque la bonne 
disposition d'esprit de M. de Talleyrand qu'il avait l'air de 
tirer honneur du choix qui avait été fait de son beau chà- 
teau de Valençay pour la résidence des princes d’Espagne 
Il parlait beaucoup de la grande victoire de Bessières à 
Rio-Seco, et, comme l'Empereur, il la comparait à celle du 
maréchal de Berwick à Almanza. « L'une et l’autre, disait- 
il, ont assuré la couronne sur la tèle des souverains pour 
lesquels elles ont été remportées. » 

Le congrès d'Erfurt est un des événements les plus 
importants de celte époque. Il offrit à l'Europe le spectacle 
d'une réunion de souverains et d'hommes d'État telle 
qu'il ne s'en est que très rarement rencontré, et, malgré 
tion. La manière dont Napoléon dans celte correspondance trace le 
portrait de tous les membres de In famille d'Espagne est extrèmement 

te. En annonçant à M. de Talleyrand qu'il envoyait Ferdinand 

il énumère avee soin Loutes les précautions qui doivent 

être prises pour qu'il ne puisse s'échapper, et pousse l'attention jusqu'à 
S'ocruper des distraetions qui pourront lui être données La principale. 
en effet, lui fat offerte par une jeune personne qui vivait alors dans la 


maison de M. de Talleyrand. Cette liaison, dont Ferdinand se méfia 
bientôt, ne fut pas aussi longue qu'on l'aurait désiré. 
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V'éclat de cette réunion, malgré celle quantité d’yeux 
ouverts pour tout observer, tout découvrir, les résolutions 
prises par les deux empereurs demeurèrent à peu de 
chose près impénétrables. Je puis déchirer en partie le 
voile dont les stipulations les plus importantes furent alors 
enveloppées. 

11 est avant tout nécessaire de savoir que, depuis plu- 
sieurs mois, de très graves négociations se suivaient d'une 
part à Saint-Pétershourg, entre l’empereur Alexandre et 
l'ambassadeur de France. M. de Caulaincourt; de l'autre à 
Paris, entre Napoléon et M. de Romanzoff, ambassadeur 
de Russie. On essayait d'achever ce qui n'avait été que 
superficiellement traité à Tilsit. notamment sur un partage 
de la Turquie ou du moins sur les sacrifices qu'on pouvait 
exiger de cet empire, Lombant en ruine, et sur les diverses 
combinaisons qui devaient résulter de sa 

La Russie se montrait très pressée d'en finir aver 
l'Empire ottoman; M. de Romanzof surtout s'y portait 
avec d'autant plus d'ardeur qu'il semblait attacher à ee 
dénouement le complément de la gloire de son nom. Napo- 
Téon, au contraire, voulait retarder et gagner du temps. Il 
ne lui convenait pas que celte affaire s'engageät sérieuse. 
ment en Orient, avant qu'ileût mené à bonne fin celle qu'il 
entreprenait en Espagne; il usnit done de tous les moyens 
qui pouvaient embarrasser et retarder la négociation. 

Ainsi, par exemple, comme il sentait bien que l'empe- 
reur Alexandre ne pouvait guère consentir à H 
la Prusse, il demandait, dans le cas où la Moldavie et la 
Valachie seraient définitivement incorporées à l'empire 
russe, que la Silésie lui fût cédée. Qu'en prétendait-il faire ? 
Voulait-il la joindre à la Pologne, et avait-il la pensée qu'elle 
lui offrirait la commodité de mettre l’Autriche entre deux 
feux, le jour où il jugerait à propos de l'attaquer, car il est 
certain que celte puissance était alors un des principaux 
objets de son animadversi 
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comme un ennemi toujours prét à se rallier à l'Angleterre 
et à se déclarer contre lui. 11 s'était fait précéder de quelques 
jours par M. de Talleyrand, et arriva lui-même, le 27 sep- 
tembre, fort peu d'heures avant l'empereur Alexandre. Les 
rois de Saxe, de Bavière, de Wurtemberg, le roi de 
Westphalie (Jérôme Bonaparte), le grand-duc Constantin, 
frère de l’empereur Alexandre, le prince Guillaume de 
Prusse, les héritiers présomptifs de Bavière, de Bade, de 
Darmstadt, les dues de Saxe-Weimar et de Saxe-Gotha, 
celui de Holstein-Oldenbourg et beaucoup d'autres princes 
s'y rendirent successivement; les ministres des premières 
puissances s’y trouvèrent également, et l'Autriche y 
envoya M. de Vincent, un des hommes en qui elle avait 
toute confiance. Il parait même que l'empereur François 
avait eu le désir d'y paraître en personne, mais l'ouver- 
tu l'emperour Alexandre ayant été 
assez froidement reçue, il se contenta de faire remettre à 
Napoléon, par M. de Vincent, une lettre destinée à le tran- 
quilliser, s'il était possible, sur les armements qui se fai- 
saient depuis quelques mois dans ses États et dont le 
cabinet de France avait déjà conçu beaucoup d’ombrage. 

Les choses avaient même été poussées jusqu'à ce point 
que, dès le 45 août, M. de Metternich, ambassadeur d’Au- 
triche, avait eu à supporter, dans une audience publique 
x Tuileries, une de ces allocutions véhémentes que 
l'Empereur ne se refusail jamais, quand il était froissé, 
En celle occurrence, on ne peut pas dire que sa prévision 
füt mal fondée, car il n'a pas été permis depuis de douter 
que déjà, à celte époque, l'Angleterre n'eût rosserré avec 
l'Autriche les liens d'une alliance qui, de la part de celle-ci, 
devait bientôt devenir agressiv: 

Il est bon encore de remarquer que ces armements, si 
suspects à Napoléon, comprenaient l'établissement d'une 
nouvelle milice, désignée sous le nom de landwwehr. Cette 
milice. qui avait quelque analogie avec la garde nationale de 
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Franco, était copendant beaucoup plus militaire et semblait 
destinée à tenir lieu de la conscription française; elle a 
été le commencement et le premier modèle de ces levées 
de citoyens qui plus tard ont si puissamment facilité le 
soulèvement des États prussiens. Quoi qu'il en pat être, la 
lettre de l’empereur François parut avoir atteint son but, 
et Napoléon y fit une réponse qui, bien que très hautaine. 
pouvait faire supposer qu'il se tenait pour satisfait des 
explications reçues. 

La réunion d'Erfurt dura jusqu'au 44 octobre. Ouvre 
intérêts du roi do Prusse en faveur duquel Alexandre 
obtint un adoucissement à la dernière convention, trois 
objets principaux furent débattus et réglés : les nouvelles 
démarches que la politique commandait de faire vis-à-vis 
de l'Angleterre; les affaires de la Russie avec la Suède et 
la Turquie; enfin les dernières augmentations de terri- 
toire faites par Napoléon, tant en Italie que dans la péni 
sule espagnole. Les deux empereurs avaient à s’accorder 
réciproquement la sanction d'actes accomplis et même 
l'approbation anticipée de projets ultérieurs. La prise de 
possession de la Finlande et la réunion méditée de la 
Moldavie et de la Valachie à l'empire russe devaient com- 
penser l'occupation de l'Espagne au profil du roi Joseph, 
ainsi que les provinces italiennes, que les troupes fran- 
gaises occupaient. La possession de la Finlande était, 
depuis nombre d'années, l'objet de la convoitise du cabinet 
russe; il la regardait comme nécessaire à la sûreté de la 
capitale et de la frontière nord de l'Empire, Il ne recula 
done devant aucun sacrifice pour l'obtenir et pour s'assurer 
la dépouille de l'allié qui lui était resté le plus fidèle, pe: 
dant la campagne de 1807, d'un roi qui, plus gén 
sage, n'avait d'autre tort que celui de persévérer dans une 
lutte au-dessus de ses forces, mais dans laquelle il n'avait 
été entrainé que par son zèle pour la cause commune. 
binet russe sentait bien qu'il ne fallait révéler que 
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le plus tard possible des stipulations si odieuses, et l'ac- 
cord à cet égard ne fut pas difficile à établir entre les par- 
ties contractantes. Elles durent aussi envelopper dans un 
profond secret tout ce qui s'était dit, entre elles, sur les 
éventualités d’un partage complet de la Turquie, cer il en 
fut incontestablement question. J'ai entre les mains un 
mémoire rédigé sur ce sujet par ordre de Napoléon, avant 
son départ pour le Congrès, et dans lequel toutes les con- 
séquences d’un si grave événement sont soigneusement 
exposées, pesées, énumérées. On y voit très clairement la 
preuve de ce que j'ai avancé plus haut, que cette question 
avait déjà été traitée, lors des conventions de Tilsit, et 
qu'elle avait encore été remise sur le tapis, à Pétersbourg, 
dans les conversations entre l'ambassadeur de Napoléon 
et les ministres d'Alexandre. La conclusion, après bien des 
circonloeutions, est que rien ne doit être précipité et qu’on 
doit arrêter un plan de partage dont l'exécution puisse 
être renvoyée à un moment plus opportun. Ce mémoire, 
rédigé par M. d'Hauterive, avait certainement passé sous 
les eux de M. de Talleyrand, avant d'arriver sous ceux de 
l'Empereur. 

Iln'y eut de publié, surle résultat des conférences, qu'une 
lettre adressée au roi d'Angleterre, par Alexandre et par 
Napoléon, pour l'engager à ouvrir des négociations qui 
pussent donner enfin celte paix dont les peuples avaient 
un si pressant besoin. À la suite de cette lettre, les ministres 
de France et de Russie écrivirent au ministre des affairés 
étrangères à Londres, M. Canning, pour l'informer que 
des plénipotentiaires étaient nommés par leurs souverains 
respectifs, et qu'ils se rendraient dans la ville du conti- 
nent où ceux de la Grande-Bretagne et de ses alliés 
seraient envoyés. S'il est permis de supposer que Fanpe. 
reur Alexandre se soit fait quelque illusion sur le succi 
de cette démarche. Napoléon bien certainement la tenait à 
l'avance pourcomplitement vaine. Je puis assurer, d'après 
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tout ce que j'ai entendu dire, alors et depuis, aux hommes 
qui l'environnaient, que ses vues politiques auraient été 
très contrariées, s’il en eût été autrement. L'Angleterre, au 
reste, n'était pas plus disposée que lui à entrer dans des 
voies pacifiques; elle éluda facilement la proposition, en 
demandant que le gouvernement qui agissait en Espagrie, 
au nom de Ferdinand VIE, fût compté au nombre de ses 
alliés et eût par conséquent des plénipotentiaires. Cette 
demande fut l’occasion d'une réponse immédiate de la part 
du ministre des affaires étrangères russe, qui se trouvait 
alors à Paris. Il n'hésita pas à déclarer qu’elle était com- 
plètement inadmissible, l'empereur, son maitre, ayant 
reconnu Joseph Bonaparte pour roi d'Espagneet étantrésolu 
à ne jamais séparer ses intéréls de ceux de son allié Napo- 
léon. Dans cette réponse, les Espagnols, combattant au 
nom de Ferdinand VII, se trouvaient qualifiés d'insurgés. 

Le ministre français Champagny répondit dans des 
termes identiques, et tout fut terminé per une réplique de 
M. Canning, déclarant que Sa Majesté Britannique était 
résolue à ne pas abandonner la cause de la nation espagnole 
et de la royauté légitime d'Espagne, et qu'ainsi la préten- 
tion d'exelure des négociations le gouvernement agissant 
au nom de Ferdinand VII rendait leur ouverture impos- 
sible. Le complément des stipulations, adoptées à Erfurt 
entre les deux empereurs, est contenu dans deux pièces. 
La première est une convention signée entre Napoléon et 
l'empereur de Russie le 30 septembre 4808, et la seconde 
estune lettre de l'empereur Alexandre à l'empereur Napo- 
Léon, en date du 4£ octobre 4808. 








Lettre de Sa Majesté l'empereur Alexandre 
à l'empereur Napoléon. 


«Monsieur mon frère, touché de toute l'amitié que Votre Majesté 
ne cesse de me témoigner en toute occasion, pour lui donner 
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une marque évidente de toute celle que je lui porte, je m'em- 

presse de déclarer à Votre Majesté que je ne prends aucun 

intérêt à l'exécution de l'article éventuel du traité de Tilsit 

relatif au Hanovre (art. 8), et que je veux reconnaltre tout ce 
qu’elle aura décidé sur le royaume d'Étrurie et sur les autres 
tats de l'Italie. 

« J'espère qu’elle y recoanaltra une preuve nouvelle de mes 
sentiments pour elle. Sur ce je prie Dieu, monsieur mon frère. 
qu'il veuille tenir Votre Majesté Impériale en sa sainte et digne 
garde. 

« De Votre Majesté Impériale, 

« Le bon frère, 





€ Signé : Auexanone. » 


Le contenu de ces pièces n'a pas besoin de commen- 
taires; il fait voir jusqu'à quel point les ambitions peuvent 
se montrer accommodantes entre elles, quand il s'agit de 
sacrifier les droits d'autrui; mais bientôt, aussi, nous appren- 
drons jusqu'où doit aller la confiance, quand on la veut 
accorder à des actes conçus et souscrits dans un tel.esprit. 

Examinons maintenant quelle a été, dans ces actes el 
dans le résuliat final des conférences, la part effective de 
M. de Talleyrand. Cela ne saurait étre sans intérêt. Il a 
lui-même jugé à propos de tracer le récit de celle entre 
vus entre les deux souverains qu'il approchait, alors, si 
intimement; le récit, je l'ai eu sous les yeux. Sans y ajou- 
ter une foi entière, il m'a été impossible cependant de 
n'être pas frappé de la naïveté de certains aveux, sur les- 
quels son abandon a été d’autant plus complet, qu'au 
moment où il les écrivait, il mettait au nombre de ses 
titres d'honneur, et surtout de ses litres à la reconnais 
sance de la maison de Bourbon, la plus extraordinair, 
partie des faits qu'il se plaisait à 








à révéler. — À l'en croir 
done, il aurait, dès Erfurt, commencé à trahir l'empereur 
Nupoléon, et à entrer avec l'empereur Alexandre dans les 
rapports qui ont eu depuis de si importants résultats. 
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Voici comment cela serait arrivé : chargé par l'Empe- 
reur de rédiger, avant de quitter Paris, le projet de la 
convention, il lui aurait soumis ce projet auquel Napoléon 
aurait fait ajouter, malgré ses représentations, plusieurs 
dispositions contre l'Autriche, dont il méditait évidemment 
la ruine. Arrivés à Erfurt, les premiers jours se passèrent 
visites et en parties de plaisir qui ne permirent pas de 
s'occuper d’affaires. Napoléon ne voulait rien entamer 
avant de s'être assuré que le prestige qu'il savait si bien 
«xercer, et dont il avait tiré un ei grand parti à Tilsit, 
recommencait à produire sonelTet surl'empereur Alexandre. 
Il a nu M. de Talleyrand qu’il ne voulait pus d'i 
termédiaire entre lui el son auguste allié, que tout se dlis- 
cuterait et se traiterait directement de l'un à l'autre. 

Cela ne pouvait convenir à M. de Talleyrand, fort dési- 
reux de se créer une inportance personnelle; le hasard 
lui en fournit le moyen. S’étant rendu le soir, après le 
coucher de Napoléon, chezla princesse de La Tour et Taxis, 
où il comptait achever sa journée, il s’y trouva avec l'em- 
pereur Alexandre qui y venait dans la même intention. La 
rencontre était heureuse pour l'un comme pour l'autre, la 
conversation du courtisan français ne pouvant manquer 
d'être fort agréable au souverain russe; l'habitude de su 
voir le soir fut vite prise et elle dura autant que les confé- 
rences. 

M. de Talleyrand n'avait rien négligé pour persuader à 
Napoléon qu'il n'usait que dans l'intérêt de son service des 
facilités que lui donnait une si précieuse habitude. Elle 
lui servait, cependant, si l'on en croit sa propre narration, 
à prémunir l'empereur Alexandre contre les propositions 
qui lui étaient faites en vue de l’abaissement, de la sujé- 
tion de l'Autriche, dont l'existence, disait-il sans cesse, 
était indispensable à l'équilibre qu'il fallait bien, de manière 
ou d'autre, établir en Europe. 

Enfin les choses allèrent jusqu'à ce point, toujours sui- 
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vant M. de Talleyrand, que, lorsque Napoléon remit à 
Alexandre le projet de convention qu'il lui proposait de 
signer, ce fut M. de Talleyrand qui, en montrant à celui-ci 
les graves inconvénients, rédigea pour lui la note qu'il 
remit à Napoléon, et dont la conséquence fut de ramener 
la convention aux termes qui ont été ci-dessus rapporté: 
Pour prix de ce service siextraordinaire, M. de Talleyrand, 
dans sa dernière conférence avec l’empereur Alexandre, 
en obtint la promesse non seulement de donner les mains 
au mariage de son neveu Edmond de Périgord avec la 
dernière fille de la duchesse de Courlande, mais de se 
charger de Le faire réussir. Un des avantages qu'il ft valoir 
fut que la duchesse de Courlande deviendrait un inter- 
médiaire sûr, commode, et au-dessus de tout soupçon, 
pour les rapports secrets qu'il avait à cœur de continuer. 
Ainsi, de son aveu même, il a nettement trahi Napoléon 
à Erfurt. 

Mais ce récit mérite-t-il une entière confiance, et n’a-t-il 
pas été, après la Restauration, accommodé pour donner à 
son auteur des droits plus anciens à la reconnaissance de 
ceux dont il avait fini par embrasser la cause? Tous les 
soupçons peuvent se concevoir à l'égard d'un homme que 
sa conscience a toujours si peu géné, et M. de Talleyrand 
se vantant d’une trahison qu'il n'aurait pas commise, du 
moment où cette supposition peut lui être de quelque avan- 
tage, n'offre rien de trop invraisemblable. Cependant, je 
dois convenir qu’en éelte oecasion j'ineline à le croire 
sincère. Cela est resté hors de doute à mes yeux, parce que 
j'ai été plus tard dans le cas de voir qu'ilavait, aveel'empe- 
reur Alexandre, d'anciennes relations sur lesquelles sa 
conduite de 4814 est venue s'appuyer. Outre la duchesse 
de Courlande, il eut encore pour constant intermédiaire 
avec ce souverain M. de Nesselrode, à partir du moment 
où celui-ci fut envoyé à Paris comme premier secrétaire 
de l'ambassade russe, sous M. de Tolsioï; M. de Nesselrode 
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était arrivé, j'en ai eu la certitude, avec une lettre de 
créance particulière pour M. de Talleyrand. 

Mais on pourra demander d'où venait, pour un person- 
nage si haut placé dans le gouvernement de Napoléon, son 
grand intérêt pour l'Autriche, et comment il a pu se croire 
obligé d'en prendre si chaudement la défense à Erfurt; car 
de supposer que ce fut par suite d’une véritable préoccu- 
pation sur l'équilibre européen serait une naïveté un peu 
trop forte. Voici, si je ne me trompe, la véritable explica- 
tion de cette singularité, 

IL voulait par-dessus lout, je l'ai déjà dit, redevenir 
nécessaire, indispensable même, et pour cela il était bon 
que toutes les résistances aux projets d'envahissement, 
aux idées de domination que nourrissait son souverain sur 
l'Allemagne, ne fussent pas vaincues. Ajoutez que les meil- 
leures affaires de M. de Talleyrand s'étaient toujours faites 
avec l'Autriche, et que les traités les plus fructueux pour 
lui ont toujours été eeux qui se sont négociés avec cette 
puissance; qu'il leur devait la plus grande partie de sa for- 
tune, aucun cabinet ne sachant mieux que celui de Vienne 
faire à propos lessacrifices nécessaires. Il fallait donc, sous 
ces deux points de vue, que l'Autriche fût maintenue 
à tout prix, dût son existence entrainer une nouvelle 
lutte. 

M. de Talleyrand ajoute, dans son récit sur Erfurt, que 
M. de Vincent fut en état de reporter à sa cour la précieuse 
assurance que rien de trop contraire à ses intérêts n'avait 
été conclu entre les empereurs. La résolution prise par 
Napoléon de mener M. de Talleÿrand à sa suite fut une 
faute, Il n’en avait aucun besoin réel, et c'était pousser 
beaucoup trop loin la confiance envers un homme dont il 
ne pouvait ignorer les secrets mécontentements, et dont le 
dangereux caractère lui était si bien connu. 

Aucune des séductions de nature à disposer favorablement 
Les esprits, qu'il lui était nécessaire de captiver, n'avait 
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été négligée. Les Comédiens français avaient eu ordre de 
se trouver à Erfurt. Ils y jouèrent alternativement la comé- 
die et la tragédie, et il y eut ainsi pendant quinze jours, 
dans cette petite ville, spectacle français presque tous les 
soirs. Le luxe et la recherche ne pouvaient guère aller au 
delà ; aussi l'enchantement fut-il grand parmi tout ce qui 
avait été appelé à jouir d’un plaisir si peu attendu. 

Napoléon, en donnant ses ordres à Talma, avant de 
quitter Paris, lui avait promis un parterre de rois, et on 
voit qu'il lui avait tenu parole. 11 aurait pu ajouter que 
jemais parterre ne se montrerait plus bienveillant. Parmi 
les actrices qui composaient la troupe, plusieurs étaient 
fort jolies et ce mérite ne passa pas inaperçu, sil faut en 
croire les chroniqueurs de la Cour. On a même assuré que 
l'une d'elles avait, pendant quelque temps, fixé l'attention 
du plus éminent des personnages entre ceux dont Napoléon 
voulait assurer la conquête. 

A en juger par les apparences, le succès de ses soins à 
cet égard ne dut laisser aucun doute dans les esprits, et il 
eat été difficile de ne pas supposer que les séductions d'Er- 
furt eussent encore surpassé celles de Tilsit. N'est-ce pas 
à Erfurt, qu'à une représentation d'Œdipe, l'empereur 
Alexandre, se tournant vers Napoléon, fit une application 
si marquée de ce vers : 








L'amitié d'un grand homme est ua présent des dieux. 


De la part d'Alexandre, ce n'était pas seulement un accord 
de pensées politiques, c'était un culte, c'était le dévour- 
ment de l'amitié le plus vive. Napoléon, de son côté, savait 
tirer parti de ces démonstrations avec un art admirable, 
s'appliquant toujours, en ménageant, en caressant sans 
cesse l'amour-propre de son puissant et augusle allié, à ne 
vien perdre de sa supériorité; s’y appliquant d'autant plus 
qu'elle pouvait seule expliquer et assurer le plus étonnant, 
le plus utile de ses triomphes. En aucune occasion peut- 
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cire, la souplesse et l'habileté de son génie italien ne se 


sont manifestées avec plus d'éclat (1). 





(1) On ne saurait passer sous silence une fête qui fut, pendant la 
darre des conférences d'Erfurt, offerte à Napoléon par le due de Save- 
Weimar. Elle carartérise merveilleusement bien l'incroyable obsé- 
quiosité de œeux sur qui s'appesantissait alors le fardeau de sa toute- 
puissance en Allemagne Ce due imagina de lui donner le plaisir d'u 
grande chasse sur le Lorrain même de Ia bataille d'Iéna. La dérout+ 
drscerfs et des daims figura celle des lrussiens, et les hévatomibes des 
Lites fauves remplacérent celles des victimes bumaines. 











CHAPITRE XIV 


Retour de l'Empereur, — Enquête confiée à M. Pasquier entre Meur et 
Mayence. — Entréeldans celle dernière ville du corps d'armée du 
maréchal Victor, — Protestation du préfet de Mayence, Jean Bon 
Saint-André. ancien membre du Comité de salut public. — Forma- 
lion de la nouvelle noblesse donnée à la France. — Institution de 
majorats avec dotations. — Mme de Montmorency obligée d'accer- 
ter, malgré elle, le titre de comtesse. — Rétablissement en France, 
sans nulle opposition, des distinctions héréditaires. — Physionomie 
particuliere du conseil du sceau. — Occupation de Madrid par 
Napoléon, — Retraite de l'armée anglaise poussée par Le maréchal 
Soult. — Motifs du retour précipité de l'Empereur à Paris. — Les 
nouveaux armements de l'Autriche. — Cessation de toute hostilité 
entre M. de Talleÿrand et le ministre de la police Fouché. — 
Accord de ces deux personnalités en prévision de la mort possible 
de Napoléon. — Choix fait par eux de Murat pour la successiun à 
l'Empire. — Découverte de celte intrigue communiquée à l'Empe- 
reur par M. de La ValeLte et le prince Eugène. — Scène faite par 
Napoléon & M. de Talleyrand, dans la salle même du Frot 
Disgrâce momentanée de ce diplemate. 























C'est avec une entière confiance que l'Empereur revint 
en France pour se mettre à la tête de l'armée qui avait 
quitté l'Allemagne et se rendait sur les bords de l'Ébre. 

Le passage de cette armée à travers la France avait 
offert une suite de scènes triomphales de nature à exaller 
L'esprit des soldats, Une circonstance particulière me mit 
dans le cas de reconnaître que les départements, sur ce 
point, ne le cédaient en rien à la capitale. L'Empereur, en 
se rendant à Erfurt, avait voulu passer par une nouvelle 
route, dont il avait ordonné depuis quelques mois l'ouver- 
ture, entre Metz et Mayence. Cette route n'était point ter- 
minée comme il le supposait, et il avait eu beaucoup do 
peine à franchir quelques mauvais pas. Dans son impa- 








A. PASQUIER CHARGÉ D'UNE ENQUÊTE Er) 


tience, il n'avait pas hésité à croire que l'administration 
était fort coupable, qu'il y avait au moins de sa part une 
grande négligence; il avait en conséquence ordonné à 
l'archichancelier de faire partir sur-le-champ un maître des 
requêtes avec mission de parcourir la ligne des travaux, 
de s’en faire rendre un compte exact, de vérifier enfin 
toutes les dépenses. Le choix étant tombé sur moi, il avait 
fallu me mettre en route à mon grand déplaisir, car j'étais 
alors assez mal portant et, de plus, fort occupé à me metire 
au courant des fonctions de procureur général du sceau 
des titres. 

J'obéis donc avec la célérité d'usage et, commençant 
mon information aux environs de Kaiserslautern, je la 
poursuivis jusqu'à Mayence. 11 me fut bien démontré que 
le chemin était détestable : ma voiture fut précipitée dans 
un ravin, à cent pieds au moins de profondeur; elle y fut 
complètement brisée, et je ne dus la vie qu'au hasard qui 
m'en avait fait descendre une minute auparavant. Mais 
j'acquis en même temps la conviction que l'administration 
et les entrepreneurs étaient au-dessus de tout reproche, 
que Le temps seul avait manqué, et qu'on n'avait eu d'autre 
tort que celui de laisser prendre cette route à l'Empereur, 
en n’osant pas lui dire qu’elle n'était pas encore viable. 
Tout cela, au reste, grâce aux soins du ministre de l'inté- 
rieur et du directeur des ponts et chaussées, lui était di 
connu, avant même que ma course fût achevée ; elle se 
trouva donc inutile; elle me valut seulement le plaisir de 
traverser un beau pays et de connaitre les bords «lu Rhin. 
Je me rencontrai partoutavec les régiments des différentes 
armes, qui venaient de traverserle fleuve, et partout je fus 
témoin de l'empressement de la population à aller au- 
devant d'eux. Les ares de triomphe, les festins et les 
danses les attendaient partout. 

Le corps d'armée du maréchal Victor était du nombre 
de ceux qui repassaient le Rhin, et il faisait son entree 
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dans Mayence, le jour où j'y arrivais de mon côté. On 
savait que ce corps, le plus mal discipliné de l'armée, 
tait nullement dans la main de son chef, et il était pré- 
cédé par le bruit des désordres qu'avait occasionnés son 
passage dans les provinces allemandes. On l'attondait donc 
avec une inquiétude qui ne fut que trop justifiée, car, une 
heure après son entrée, il ÿ avait déj 
tués dans la ville. 


n 








deux hommes de 


Je me trouvais chez le préfet au moment où la nouvelle 
lui en fut apportée. C'était un sieur Jean Bon Saint-André, 
ancien membre du Comité de salut publie, et qui à celte 
époque avait fait preuve, plus d'une fois, d'une terrible 
énergie. Depuis plusieurs années installé dans cette pré- 
fecture, il s'était surtout fait remarquer par la vigueur de 
son zèle dans la défense de ses administrés, si cruellement 
foulés par le continuel passage des gens de guerre. 
M. Jean Bon ne fut pas plus tôt informé des méfaits des 
soldats qu'il écrivit au maréchal Victor une lottre dont il me 
donna lecture et dans laquelle il demandait une prompte et 
exemplaire justice. Cette lettre étant demeurée sans ré- 
ponse, il se transporta au domicile du maréchal qui était 
sorti ou s'était fait celer. Le reste de la matinée se pa 
sans plus de succès, en messages et en courses aux ca- 
sernes : « JL à beau faire, il ne m'échappera pas », me dit 
le préfet, « el vous en serez témoin. » L'ayant en effet 
suivi à la salle de spectacle, il m'engagea à l'accompagner 
jusque dans la loge du maréchal, qu'il se fit ouvrir. Il lui 
adressa alors, en présence de son état-major, une des plus 
rudes allocutions qui se puissent entendre : « Vous n'êtes 
“ pas ici, lui dit-il, en pays ennemi; ÿ fussiez-vous, la con- 
« duite de vos soldats serait toujours odieuse, et votre fai- 
« blesse à la souffrir serait toujours inexcusable. Je vais 
« ce soir même expédier un courrier à l'Empereur, et lui 
«rendre compte de ce qui s'est passé. » L'air et le ton 
dout ces paroles furent accompagnées me prouvèrent que 
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M. Jean Bon se souvenait du rôle qu'il avait joué comme 
représentant du peuple auprès des armées de la Répu- 
blique. L'attitude du maréchal ressembla beaucoup à celle 
d'un général de 1703, en faco d'un des proconeuls de 
L'époque. Il balbutia quelques mots. promit justice et prix 
très instamment que le courrier ne fût pas envoyé. Le pré- 
fet ne promit rien. et j'ignore ce qu'il a fait; mais le lende- 
main on assura que quelques soldats avaient été an 
eton n'entendit plus parler dans le département de sebnes 
du même genre. 

A mon retour à Paris, je m'occupai de mes nouvelles 
fonctions auprès du conseil des sceaux et titres. C'était 
une conception bien hardie que celle de donnerà la France 
une nouvelle noblesse, d'oser meltre cette noblesse eu 
présence de celle qui, quoique abrogée par la loi, était 
e 
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core vivante dans tous les souvenirs. 

Les éléments ne manquaient pas pour former les nou- 
veaux cadres. La gloire militaire est de toutes les gloires 
celle qui fait le plus accepter les distinetions honorifiques, 
el ceux qui gagnent des batailles ont toujours pris rang 
sans difficulté au sommet des sociétés; toujours ils out 
été la souche des plus illustres familles, à commencer par 
les familles régnantes. Mais les titres ne sont rien sans la 
richesse, et il n'y a point d'illustration qui résiste lonse- 
temps à la pauvreté. La faculté d'instituer des majorats 
était fort gènée par la nécessité de se conformer aux lois 
sur les successions et, de plus, le nombre des fortunes con- 
sidérables était trop restreint pour que l'usage de cette 
faculté ft à la portée de beaucoup de personnes. 

Le domaine extraordinaire, dont il avait conservé la libre 
disposition et qui se composait, outre les domaines 
réservés dans les provinces conquises, des sommes pro- 
venant des contributions assises sur le pays ennemi, servit 
à établir les dotations que l'Empereur distribua avec une 
si grande magnificence à tous les hommes qu'il voulut 
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récompenser, d'abord dans son armée, depuis les maré- 
chaux jusqu'aux simples officiers, puis dans les différentes 
parties de l'ordre administratif et de la Cour (1). Toutes 
ces dotations, constituées en majorats par le conseil du 
sceau, étaient en même temps attachées à un titre et fai- 
saient retour à la couronne, en cas d'extinction de la des- 
cendance mäle du titulaire. 

La prétention de l'Empereur était non seulement de 
créer une noblesse nouvelle, mais de la fondre avec la 
noblesse ancienne. et pour cela il donna à tous œoux qui 
portaient des noms anciens, et qui s'élaient ralliés à son 
gouvernement, des titres autres que ceux qu'ils portaient 
avant la Révolution, et, malgré la contrariété qu'ils en 
ressentirent, il leur fallut bien les accepter. 

Parmi les déplaisirs de cette nature, on cita beaucoup 
celui de Mme de Montmorency, dame de l'Impératrice ; son 
ambition, cependant, avait en apparence quelque chose de 
fort modeste. On l'avait faite comtesse, et elle demandait 
de n'être que baronne, ce titre étant celui qu'elle portait 
en 4789, et qui avait toujours été préféré par les fils ainés 
de la famille de Montmorency, jaloux de conserver la qua- 
lification de premier baron chrétien qui leur appartenait de 
temps immémorial. Napoléon résista persévéramment à 
ses instances et, faisant allusion à quelques légèretés de sa 
jeunesse : « Vous n'êtes pas, lui dit-il, assez bonne chré- 
« lienne, pour que je fasse droit à cette prétention. » 

En résumé, malgré les tiraillements inévitables dans le 
début d'une institution qui touchait à tant d'intérêts, et qui 





()12 ÿ eut même des dotations, et celles-Ià méritent encore plus que 
les autres d'être mentionnées, pour des soldats légionnaires et pour 
des malheureux amputés. On forma de ces dotations, nécessairement 
plus modiques, une masse qui fat administrée en commun, afin que le 
recouvrement du revenu de chacun en füt plus assuré. Jen'ai pas parlé 
ile out ce qui est entré dans la composition des dotations dont je n'ai 
indiqué que la principale source. Les rentes sur le Mont de Milan. par 
exemple, tinrent une grande plare dans la formation de la masse 
appartenant aus amputés. 
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ne pouvait satisfaire les uns sans froisser les autres, malgré 
le ridicule justement attaché, il faut en convenir, à la 
manière dont étaient portés quelques-uns des titres nou- 
veaux, même parmi les plus élevés, la nouvelle noblesse 
ne tarda pas à prendre pied dans le pays, et elle eut encore 
plus de facilité à se faire reconnaitre à l'étranger, où elle 
se présentait avec le prestige de la gloire militaire. 

En France, les militaires surtout attachèrent une grande 
importance à ce nouveau mode de récompense, et s'y 
montrèrent fort sensibles. Plusieurs, à la vérité, en saisis- 
saient assez mal l'esprit, et j'ai tenu entre les mains un 
assez bon nombre de requêtes dans lesquelles on deman- 
dait de l'avancement dans la noblesse, comme on en aurait 
demandé dans un ré, 

Toujours est-il certain que l'établissement de la nouvelle 
noblesse 2 fait reprendre à la France l'habitude des dis- 
tinctions héréditaires et de naissance, que cet établisse- 
ment essentiellement monarchique, à l'époque de la Res- 
lauration, a singulièrement facilité la réintégration de 
l'ancienne noblesse dans ses titres. On a été alors fort 
heureux d’avoir à mettre dans la Charte cet article si con- 
ciliant : « La noblesse ancienne reprend ses titres, la 
« noblesse nouvelle conserve les siens. » 

Cette houreuse alliance a levé tous les obstacles et, en 
cette occasion encore, la toute-puissance de Bonaparte a 
frayé la route dans laquelle devait marcher la royauté, et 
que difficilement elle se serait ouverte à elle seule. Ce 
grand service, rendu à l'époque de la Restauration par la 
noblesse qu'avait fondée Napoléon, n’a pas empêché son 
existence d’être depuis singulièrement amoindrie par 
l'anéantissement des dotations, et d'être ainsi privée de 
ces avantages de la richesse qui, plus que jamais, dans le 
temps où nous vivons, sont indispensables pour le main- 
tien des distinctions sociales. 

Hne me reste plus à parler que de la physionomie assez 
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particulière du conseil du sceau. Son président, M. de Cam- 
bacérès, mettait d'autant plus d'importance à tous les actes 
qui en émanaient, que personne n’était plus que lui sen- 
sible aux jouissances de la vanité et que tout, en ectte 
matière, lui semblait important. Trois sénateurs et deux 
conseillers d'État siégeaient à ses côtés. Parmi ces séna- 
teurs se trouvait M. Garnier, ancien procureur, grand par- 
tisan de la doctrine des économistes, homme d'esprit el 
de mérite, mais dont toutes les idées jusqu'alors avaient 
plutôt contraires que favorables aux institutions nobi- 
liaires. Je suis convaineu qu'il avait été choisi à cause de 
cela même, et que l'Empereur avait voulu commencer par 
lui l'éducation des récalcitrants. Bientôt, en effet, le titre 
de comte, dont il fut revétu, chatouilla fort agréablement 
ses oreilles. 

Le second des sénateurs était M. de Saint-Martin, Pic- 
montais de grande naissance el très ficr de son origine, 
bien qu'il passät dans son pays pour assez révolutionnaire. 
Celui-ci avait à faire son éducation dans un lout autre 
sens que M. Garnier. Le troisième, M. Colchen, n'était là 
que pour faire nombre. 

M. d'Hauterive, conseiller d'État, ancien Oratorien, diplo- 
mate très exercé, semblait aussi propre que qui que ce fût 
aux nouvelles fonctions qui lui étaient dévolues; il ; 
apportait seulement une sorte de naïvelé spirituelle qui lui 
a constamment servi à voir le bon côté des choses, à en 
donner la plus spécieuse explication, mais qui ne lui per- 
mettait pas toujours d'en faire une juste appréciation. 

Son collègue, M. Portalis, doué d'un esprit plus positif et 
beaucoup plus étendu, était, à vrai dire, le seul dans le 
conseil, avec le président, qui fût en état de comprendre la 
nouvelle institution, et qui, sans en méconnaitre les côté, 
faibles, aperçu de prime abord le parti qu'il était possible 
d'en tirer. Aussi fut-il chargé conjointement avec moi, par 
M. de Cambacérès, de la préparation de tous les règlements 
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qui devaient assurer la marche du conseil dans la déli- 
vrance des titres et surtout dans l'érection des majorats. 
Or, une fois ces règlements faits et adoptés, l'exécution 
allait toute seule et ne pouvait guère présenter de diffi- 
cultés séricuses. 

Nous edmes à proposer la forme, la composition des 
armoiries. Je n’en parle que pour mentionner une singu- 
lière petitesse d'esprit dans un homme tel que Napoléon. 
Il ne voulut jamais admettre que, suivant l'usage généra- 
lement reçu en Europe, les écussons fussent surmontés 
de couronnes variées, suivant la dénomination du titre. 
11 semblait voir une usurpation de ses droits dans la pos- 
session el l'usage de cet insigne. Jamais sa susceptibilité 
sur ce point ne put être vaincue, et il nous fallut, pour 
remplacer la couronne, imaginer des panaches variés par 
le nombre des plumes, depuis une jusqu'à sept, suivant 
l'élévation du titre. Ceci fut peu agréable à l’archichance- 
lier, qui trouvait qu'une couronne aurait figuré on ne 
saurait mieux sur les panneaux de sa voiture. On me donna 
le titre de baron; je ne fus nullement tenté de m'en plaindre. 
On no s'était pas souvenu que ce titre appartenait à ma 
famille avant la Révolution. 

Le 4 décembre, Madrid était occupé par les troupes fran- 
gaises, commandées par l'Empereur. Pour qu'il pô s’avancer 
avec tant de rapidité, il n'avait pas fallu moins de trois ba- 
illes gagnées. Les victoires avaient été complètes, faible- 
ment disputées, bien que les Espagnols eussent mis en 











ligne des masses énormes, preuve certaine de la part q 
prenait la population presque entière à une résistance dont 
le terme dès lors ne devait pas semblertrès prochain. Dans 
la Catalogne, par exemple, il fallut toute l’habileté militaire 
et toute la vigueur du général Gouvion Saint-Cyr pour se 
maintenir et pénétrer jusqu'à Barcelone. En Aragon, la 
ville de Saragosse préparait cette mémorable défense qui 
a duré plus de neuf mois et qui devait, après plus de 
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vingt siècles, rappeler celles de Numance et de Sagonte. 

L'armée anglaise, accourue au secours de l'insurrection 
espagnole, ne tarda pas à battre en retraite jusqu'à la 
Corogne, poussée par le maréchal Soult auquel l'Empereur 
avait laissé le soin de la forcer à quitter le continent. Napo- 
léon était parti pour la France; il se trouvait, dès le 23 jan- 
vier 1809, rentré dans son palais des Tuileries. Nous ne 
le reverrons plus de l'autre côté des Pyrénées, et, pendant 
cinq années de combats, Espagnols et Français souffriront 
également, sans qu'il daigne les secourir, tous les maux 
que peuvent entrainer les deux fléaux réunis de la guerre 
civile et de la guerre étrangère. 

Quel était le motif qui avait pu le forcer, en janvier 1809, 
à un retour si précipité dans sa capitale, alors qu'il restait 
tout à faire pour soumettre l'Espagne. Malgré les assu- 
rances que l'Autriche lui avait fait donner à Erfurt, il 
n'avait pu ignorer longtemps que les armements de cette 
puissance continusient avec une activité qui annonçait des 
projets fort sérieux. Il avait été enfin informé que, cédant 
aux instigations de l'Angleterre, elle se disposait à profiter 
de son éloignement pour franchir ses frontières, envahir la 
Bavière, porter la guerre sur les bords du Khin et opérer 
ainsi la délivrance de l'Allemagne. L'occasion était belle, 
pour teater une si grande entreprise. La diminution des 
forces françaises dans les provinces allemandes n'était pas 
douteuse, puisque l'Empereur avait dû conduire de l’autre 
côté des Pyrénées l'élite de ses bataillons, Tout en effet 
s’ébrenlait dans los États de l'Autriche, lorsque Napoléon 
accourut pour faire face à ce nouveau péril. Ce moment 
dans se vie est un de ceux où son âme a dû être en proie 
aux plus vives agitations. 

Indépendamment de cette agression, il était encore fondé 
à concevoir les soupçons les plus graves sur des intrigues 
qui s’agitaient au sein de son gouvernement et qui devaient 
faire supposer de très mauvaises intentions. J'ai dit quelles 
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avaient été les dispositions et les menées de M. de Tal- 
leyrand, pendant son séjour à Erfurt. Le rôle qu'il ÿ avait 
joué, bien qu'il eût affecté d'en ètre satisfait, ne l'avait 
pas rassuré, et il s'était aperçu que la grande influence, 
qui lui avait appartenu si longtemps dans les affaires 
et sur la conduite de Napoléon, était irrérocablement 
perdue, 

Napoléon avait à peine franchi les Pyrénées eL fait quel- 
ques pas sur la route de Madrid, que déjà l’aigreur et lo 
mécontentement de M. de Talleyrand se manifestaient. Il 
me fut impossible d’en douter, lorsque je le revis, à mon 
retour de Mayence, dans la maison où j'avais l'habitude de 
le rencontrer. Les plus sinistres prédictions commençaient 
à sortir de sa bouche, et il était de ceux qui paraissaient 
croire que la personne même de l'Empereur échapperait 
difficilement à la vengeance des Espagnols. Ce fut alors 
enfin que je l'entendis pour la première fois blamer ouver- 
tement la conduite qui avait été tenue à Bayonne. Toute- 
fois il n’attaquait pas encore, ce qui est fort remarquable, 
l'invasion de l'Espagne, mais seulement la manière dont 
elle s'était effectuée. « Qu’on ait voulu en chasser la maison 
« de Bourbon, rien de plus simple, disait-il, rien de plus 
« commandé peut-être pour le solide établissement de la 
« dynastie napoléonienne; mais à quoi bon l'emploi de 
« tant de ruses, d'artifices, de perfidies? Pourquoi n'avoir 
a pas déclaré simplement une guerre, pour Laquelle on 
«n'aurait pes manqué de motifs? Dans celte guerre, la 
« nation espagnole serait constamment demeurée neutre. 
« Enivrée comme elle était alors par la renommée de Napo- 
« léon, elle aurait vu, sans le moindre regret, tomber une 
« dynastie usée et, après quelques combats faiblement sou- 
«tenus par l'armée régulière, la Péninsule tout entière 
« serait passée avec joie sous le sceptre d'une maison qui 
« déjà remplaçait si gloricusement, en France, celle qui 
« avait donné Philippe V à l'Espagne; c'est ainsi que l’hé- 
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« ritage tout entier de Louis XIV aurait pu être facilement 
« recueilli. » 

Ce langage était certainement très plausible, et on en 
aurait diflicilement contesté la justesse; mais, par ecla 
mème aussi, il devait blesser au vif celui dont la conduite 
se trouvait si sévèrement jugée, eL par qui? par son ancie 
ministre, par l'un des Efands dignitaires de son empire (1). 
Que si M. de Talleyrand ne s'était abandonné que chez 
Mme de Ré. et devant le petit nombre de personnes qui 
s y rencontraient avec lui, le danger de l'indiserétion n'eûl 
pas été grand; maïs il était trop animé et trop confiant pour 
tenir enfermée, dans un cercle aussi étroit, l'expression de 
ses pensées habituelles. Ses relations étaient nombreuses, 
composées de gens de toutes sortes et parmi lesquels beau- 
coup auraient dà lui inspirer une juste méfiance. On fut 
bientôt informé de ce qu'il pensait et, dès lors, ce ne fut plus 
un mystère dans Paris pour ces gens si nombreux qui sont 











(4) Napoléon devait s'attendre d'autant moins à ce revirement, que 
rien ne le fuisait pressentir dans Ja correspondance qui existait eut 
et M. de Talleyrand et dus laquelle 1 était impossible de 

ere Lrnes de blame où même d'avertiscement. Loin d 
a récemment sous les yeux (toujours en 482) une lettre de 
de Talleyrand, éerite après la nouvelle de l'affaire de Somu- 
Sierra, et que Napoléon à dà rreevoir au moment de son arrivée à 
Madrid: il sy répandait en présages heureux, et ne doutait pas que la 
prochaine entrée de l'Empereur dans Ia eapitale de l'Espagne ne ft, 
après tant de brillantes victeiros, tomber Les armes dus mains de tou: 
dés Espagnols, qu'elle ne dal par conséquent assurer l'établieeument 
de la dynastie napoléoniense sur le trine d'Espagne. Un pasenze de 
celle lettre, et ce n'est pas le moins remarquable, était relatif à 
quelques mécontentements dont l'Empereur l'avait apparemment 
entretenu au sujet du Corps législatif. 1 y exprimait le doute le qius 
grenonce sur là possibilité d'organiser jamais en France, d'une ma 
niére entiérement satisfaisante, l'existence des assemblées del 
rantes el annuellement réunies, Le caractére de la nation lui serhlait 
avoir quelque chose d'incompatible avec cette institation, et cepenclant 
il pensait qu'on ferait bien de respecter encore pour le moment re qui 
existait, sauf à Lrouver dans le courant de l'année quelque moyen de 
le mieux accommeder avec l'esprit et les convenanees d'un gouverne. 
ment monarchique. Or, cétait d'un Corps législatif muet dont 
M. de Talleyrand trouvait simple que Napoléon se monträt si 
portuné. 
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au courant des nouvelles qui se disent à l'oreille. Ce qui 
devenait de celte manière presque publie dans la capi- 
tale ne pouvait manquer d'arriver jusqu'à l'Empereur; il 
fut donc averti, avant mème d'arriver à Madrid, et de plus 
il apprit, fort peu de jours après, une circonstance qui dut 
le conduire à de très sérieuses réflexions sur ce qui pouvait 
se tramer en France pendant son éloignement. 

La longue et persévérante division, qui régnait depuis 
tant d'années entre M. de Talleyrand et le ministre de la 
police Fouché, venait de cesser tout à coup. Tous deux 
apparemment, s'étaient mis à envisager les choses sous le 
même aspect et s'él perdant toute confiance en la 
fortune de Napoléon, que, s'il venait à manquer, ils étaient 
seuls en position de disposer de l'empire, et devaieut par 
conséquent en régler la sue 
avantage. Mais, pour arriver à ce but, il fallait s’entendr 
il fallait unir ses moyens d'action et renoncer à une 
mitié qui n'était plus de saison. Ils avaient été l'un au-de- 
vant de l'autre, eLleur rapprochement définitif s'était opéré, 
si je ne me trompe, par l'entremise de M. d'Hauterive, chuf 
de la division des archives aux affaires étrangères, en sa 
qualité d'ancien Oratorien toujours en bons rapports avec 
M. Fouché. M. d'Hauterive n'avait sûrement point entrevu 
la portée de l'œuvre à laquelle il concourail, et avait seu- 
lement cédé au besoin, dont il ne savait guère se défendre, 
de se mêler un peu de toutes choses; il avait eru faire mer- 
veille en contribuant à une pacification qui lui seuableit 
propre à assurer le repos de lout le monde et 
agréable à l'Empereur. 

Ce qu'il ÿ eut de plus étonnant dans cet accord inattendu 
ce fut l'éclat que deux personnes qui auraient dû être si 
Il fallait où 
qu'ils se crus en forts par leur union, ou qu'ils se 
tinssent bien assurés de la perte de l'Empereur, de me 
souviens encore de l'ellet que produisit, à une brillante 
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on suivant leur plus grand 





























prudentes jugèrent à propos de lui donn 
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soirée chez M. de Talleyrand, l'apparition de M. Fouché, 
le jour où il entra dans ce salon pour la première fois. 
Personne ne voulait en croire ses yeux, et ce fut bien autre 
chose, lorsque l'affectation de bonne intelligence alla jus- 
qu'au point de se prendre par le bras, et de se promener 
ensemble d'appartement en appartement, tant que dura la 
soirée. Parmi les personnes qui avaient à Paris l'œil ouvert 
sur tout ce qui pouvait intéresser Napoléon, et qui entre- 
tenaient avec lui une correspondance suivie, se trouvait 
un de ses anciens aides de camp, M. de La Valette, auquel 
il avait fait épouser sa nièce, Mlle de Beauharnais, et qu'il 
avait depuis placé à la téte de la direction des postes; 
homme de beaucoup d'esprit et doué d'une rare sagacité, 
M. de La Valette portait à son ancien général, à son bien- 
faiteur, l'attachement le plus sincère, et jugeait toujours 
d'autant mieux sa position que, malgré son admiration 
pour ses talents, il se faisait peu d'illusions sur ses fautes. 

Or, il regardait alors la siluation de l'Empereur comme 
lès critique, et dut par couséquent attacher une grande 
importance à ce qui se passait sous ses yeux, entre deux 
hommes qu'il jugeait capables de tout, dont l'un, M. de 
Talleÿrand, ne lui avait jamais, malgré sa grande réputa- 
lion, inspiré ni estime ni confiance, et dont l'autre, 
M. Fouché, avait toujours été l'objet de son aversion la 
€). Il éeri 











donc à l'Empereur tout ce 






il avait été beaucoup moins employé par Bonaparte dans les 
es que dans le cabinet; mais pour ces dernières il 
ait vu, à plusieurs reprises. investi de toute sa confiance, notam 
ment à l'époque du 18 fructidor où il avait été envoyé à Paris pour 
tout observer, el avec mission de n'engager son général qu'autant que 
le succès paraitrait assuré et dans la juste mesure qui pouvait lui 
couvenir. 1 sétuit ainsi trouvé de fort bonne heure en position de 
juser par lui-même et d'apprécier M, de Talleyrand, car le 18 fructiuor 
était un de ses fuits les plus notables. 
Le mariage de M, de La Valette avec la nièce de l'impératrice José- 
phine l'avait depuis Lout à fait aitaché, duns la cour impériale, au 
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qu'il pensait d'une liaison qui n'avait pu se former que 
dans un but politique, fort opposé à ses intéréts, et bientôt 
les appréhensions qu'il avait exprimées se trouvèrent con- 
firmées par un fait qui jetait les plus grandes lumières sur 
les mystères de l'intrigue et en dévoilait clairement la Len- 
dance. 

Je n'ai point tenu entre les mains les preuves de ce fait, 
mais ce que j'ai recueilli plus tard de la bouche de M. de 
La Valette et de celle du duc de Rovigo ne me permet pas 
d'en douter. En cas de la mort de Napoléon, il fallait, dans 
le premier moment et quelque parti qu'on voulût prendre 
par la suite, un homme à metro à se placo. Les deux nou- 
veaux amis jetèrent les yeux sur Mural, qui venait d’être 
fait roi de Naples, et dont la folle vanité s'était montré 
te de cette élévation, dans un moment où il 
comptait sur le trône d'Espagne, qu'il se croyait seul en 
état d'occuper, et auquel il pensait avoir des droits, attendu 
son énergique conduite à Madrid pendant les conférences 
de Bayonne. On doit se souvenir en effet de la révolte qu'il 
avait comprimée d’une manière si terrible, et qui contribua 
puissamment à décider l'insurrection de toute la Péninsule. 

M. Fouché avait toujours été dans une liaison fort intimes 
avec lui et se faisait fort de le gouverner. M. de Talleyrand 
le tenait pour plus facile encore à renverser qu'à 
‘était dans tous les cas parfaitement sûr que sa présence ne 
le génerait pas longtemps. Quant à Mme Murat, sœur de 
l'Empereur, elle avait une ambition si démesurée qu'on 
pouvait lui faire tout accepter. Elle l’a suffisamment prouvé 
depuis. On n'hésita pas à faire savoir au nouveau roi de 
Naples qu'il devait se Lenir prêt à venir, au premier signal, 
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parti de la faille de Beauharnaï 
prince Euzne de Beauharnais, vice-roi du royaume d'Îlalie el « 
constant de la jalousie de Ia famille Bonaparte, de Murat surlont 
de sa femme, Celle jalousie a eu plus tard de bien graves cunsé- 
quences. 


Il était particuliérement lié avec: 
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chercher en France les hautes destinées qui l'attendaient. 
La lettre ou le messager furent interecptés en Italie par le 
prince Eugène, bien averti sans doute par M. de La Valette 
de se tenir sur ses gardes el de tout surveiller avec un 
soin serupuleux. Lo prince ne perdit pas un instant pour 
faire passer en Espagne les détails de sa découverte, etell- 
contribua certainement à précipiter le retour de l'Empe- 
reur. On ne put, en effet, s'empécher de remarquer que la 
rapidité avec laquelle il franchissait ordinairement les 
espaces avait été plus grande encore que de coutume, et 
cela malgré les difficultés de la route. Il avait été obligé 
de faire à cheval plusieurs étapes. 

Dans les premiers instants de son arrivée, personne ne 
doute qu'il n'eût été rappelé par la situation des affaires 
avee l'Autriche. Sa colère au sujet des intrigues de M. de 
Talleyrand et de M. Fouché n'éclata que cinq ou six jours 
après. Il avait voulu apparemment vérifier les faits par 
lui-même; encore eut-il soin de dissimuler avec le seconl 
de ces personnages, de le laisser de eété et de ne s'attaquer 
qu'au premier. Le ministère de la police ost toujours diff 
ile à changer de main, parce qu'il laisse nécessairement 
beaucoup, de fils à la disposition de celui qui l'a occupé 
longtemps. Napoléon jugea donc qu'il ne devait rempl: 
M. Fouché que quand toutes les précautions nécessaires 
seraient assez bien prises pour que son ressentiment ne 
füt plus à craindre. Il prévoyait d'ailleurs une prochai 
ampagne en Allemagne, et ne voulait de 
moment de S'y engager, aucune partie de son adm 
tion intérieure. IL pensait sans doute qu'une fois sorti dle 
a ne le génerait plus pour 
ui tons les actes do justice dont l'utilité lui serait 











organiser, au 








ce nour ire autour 
de 


di 





au péril 








runtrée. 
Quant à M. de Talleyrand, qui se trouvait sans fon 
tions spéciales el ar à l'ad- 
ministration ni au gouvernement, il u'hésita pas à 
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tomber sur lui tout le poids de sa colère. Le premier aver- 
tissement fut donné par le Moniteur du 30 ;il annonçait que 
la place de grand chambellan passait à M. de Montesquieu, 
et était, par conséquent, retirée à M. de Talleyrand qui 
l'occupait depuis l'organisation de la Cour impériale. Bien 
que ce changement fût molivé sur ce que, depuis sa pro- 
motion à la place de vice-grand électeur, il n'avait rempli 
que provisoirement les fonctions de grand chambellan, la 
disgräce n’en était pas moins évidente, et personne ne fut 
dupe d’un prétexte aussi peu plausible. 

On sut d'ailleurs, que aussitôt, que cet acte 
avait été précédé d'une scène des plus violentes, et dan 
laquelle, en présence de plusieurs grands officiers et de 
presque tous les ministres, l'Empereur avait, dans la salle 
‘du Trône, traité M. de Talleyrand comme le dernier des 
hommes, lui avait proligué tous les genres de reproches, 
on peut même dire d'injures. J'en fus informé dans la soirée 
par Mme de Rem. qui tenait, de M. de Talleyrand lui- 
mème, le récit de tout ce qu'il avait eu à soulfrir. Cette 
terrible scène m'a été encore racontée plusieurs années 
après et de la même manière, mais avec plus de détails, 
par M. Decrès, l'un des ministres qui en avaient été 
témoins et, comme c'est lui dont la conduite envers M. de 
Talleyrand fut alors la plus généreuse, comme ce fut lui 
enfin qui lui tourna le moins le dos, sa narration est digne 
de toute créance. Ce qui l'avait surtout frappé, ce dont il 
ne revenait pas encore, après un si grand laps de temps, 
é'était l'apparente insensibilité du patient qui, pendant 
près d’une demi-heure, endura, sans sourciller, sans 
répondre une parole, un torrent d'invectives dont il n'y 
avait peut-être jamais eu d'exemple entre gens de cette 
sorte et dans un pareil lieu (1). 
























(1) L'impassibilité de M. de Talleyrand, en cette occasion. fut dans le 
temps très généralement connue, eL il 2'y & personue d'un peu informé 
qui n'en ait entendu parler. 
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« Vous êtes un voleur, un lâche, un bomme sans foi, 
« vous ne croyez pas en Dieu; vous avez toute votre vie 
« manqué à tous vos devoirs, vous avez trompé, trahi 
« tout le monde; il n’y a pour vous rien de sacré; vous 
« vendriez votre père. Je vous ai comblé de biens, et il m'y 
« a rien dont vous ne soyez capable contre moi. Ainsi, 
« depuis dix mois, vous avez l'impudeur, parce que vous 
« supposez, à tort et à travers, que mes affaires en Espagne 
« vont mal, de dire À qui veut l'entendre que vous avez 
« Loujours blimé mon entreprise sur ce royaume, tandis 





« que c'est vous qui m'en avez donné la première idée, qui 
«m'y avez persévéramment poussé. Et cet homme, ce 
« malheureux (Al désignait ainsi le due d'Enghien), par qui 
« ai-je été averti du lieu de sa résidence? qui m'a ex 
« sévir contre lui? Quels sont donc vos projets? que vou- 





ité à 





ler-vons? qu'espérez-vous? Osez le diret Vous mériteriez 
«que je vous brisasse comme un verre, j'en ai le pouvoir, 
« mais je vous méprise trop pour en prendre la peine. » 

Voilà l'abrégé, la substance, de ce que M. de Talleyrand 
avait eu à entendre et à supporter pendant cette mortelle 
demi 





heure qui dut être bien affreuse pour lui, si on en 
juge par ce qu'elle fit souffrir aux assistants; il n'en est 
aucun qui n'en ait parlé depuis en d’autres termes que 
ceux de l'effroi. Et cet homme cependant, si indignement 
railé, est resté à la Cour, a conservé son rang dans la 
hiérarchie des plus hautes dignités impériales. Quoique 
moins rapproché de la personne de l'Empereur, n'a 
pour cela complètement étranger aux affaires 
d'État, et nous le verrons bientüt appelé de nouveau au 
conseil de son souverain dans une occasion de la plus 
haute importance. 

En l'insultant ainsi, Napoléon devait sentir cependant 
qu'il s'en faisait un implacable ennemi, et comment alors 
n'at-il pas achevé de l'écraser? Une telle inconséquence 
ne se peut expliquer que par l'excès de sa confiance en sa 




















bu 


M. DE BARBÉ 





ARDO!S, 350 


force, en sa fortune, et aussi par son mépris pour l'être 
qu'il mettait ainsi sous ses pieds, et dont il a cru, bien peu 
de temps après, pouvoir faire encore, au gré de son caprice, 
un utile et même un docile instrument. On sait d'ailleurs 
qu'il entrait dans sa politique, et non sans raison, de ne 
jumais perdre entièrement aueun des hommes qui lui 
avaient rendu de grands services, qui s'étaient, de bonne 
heure, altachés à sa fortune, aucun de ceux qui avaient 
puissamment contribué à le porter jusqu'au trône (1) 
Toutes ces considérations, toutes ces combinaisons, onL 
été plus tard cruellement déjouées, mais on doit recon- 
naître cependant qu'il a fallu de bien graves événements 
et des chances impossibles à calculer pour amener la com- 
rlète défection de M. de Talleyrand, et qu'ila eu la patience 
d'attendre longtemps, avant de donner un libre cours aux 











() L'Empereur avait donné peu de temps auparavant un grand 
exemple du soin qu'il apportait à ne pas S'érarter de cells régle 
eanduite. Ayant, ans le mois de novembre précéchent 
5 comples, il avait, cuntre l'attonte générale, appulé à In présidence 
de relte cour un honune qu'on eroyait tombé dans La disgrdee le plus 
complète. Get homme était M. de Barbé- 
sous plusieurs rapports, malgré son austére probité et son honorable 
svait Fort innotemment rendu Les plus munvais services 
re du Trésor pendant la ermpagne d'Austerlit, ee trésor avai 
été si malhabilement conduit, avait été si fullemeut abandonné aux 
spéculations de M. Ouvrard. que le servive publie avait 6 
ment de manquer. et cola larsque les conséquences d'un tel 
pouvaient être des plus graves 
L'Empereur, à sûn retour, fut done obligé de renvoyer son mi 
I le ft même assez rudement, après un examen de sa conduite (} 
it au jour une des plus complètes incapacités qui se soient jamais 
vues pour Les fonctions qui ui étaient confiées. Mais M. de Marbois 
avait été, à son retour de Sinnamari, un des premiers hommes dans 
cette classe honorable des proscrits du Directoire, qui s'étaient donnés 
à Napolèon; il l'avait servi malheureusement, mais avec une droiture 
tention non douteuse. Il avait mème été un moment dans son 
intimité assez particulière. Car Napoléon, dans les premiers temps du 
Consulat, était vonu plus d'uno fois passer seul des soirées avec lui à 
hôtel du Trésor, et c'etait per ses soins qu'il s'était fuit initier dans 
les détails de celle immense machine. Rien de Lout cela ne devait être 
oublié, et le jour de s'en souvenir de la manière la plus farorable vint, 
en effet, au moment où on s'y attendait le moins 
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sentiments de haine et de vengeance dont son cœur était 
certaingment rempli. L'histoire de ses hésitations à cet 
égard est presque aussi curieuse que celle de ses résolutions, 
et, en signalant plus tard une des précautions dont il s'est 
enveloppé au moment décisif, j'aurai occasion de montrer 
jusqu'à quel point il lui a été difficile de prendre son parti, 
et comment la terreur dont il était constamment obsédé le 
poussait encore à se ménager une excuse vis-à-vis de celui 
auquel il allait porter le dernier coup. 

J'ai dû mettre quelque soin à faire connaitre un incident 
resté secret, mais dont les conséquences ont élé grandes. 
C'est surtout en éclaireissant de pareils faits que ceux qui 
racontent ce qu'ils ont vu peuvent rendre de véritable 
services à ceux qui, voulant un jour éerire avec conscience 
l'histoire, prendront le soin de recueillir et de comparer 
les documents épars dans les récits des contemporains. 
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CHAPITRE XV 


La guerre avec l'Autriche, — Bataille d'Essling. — Mort du maréchal 
Lannes. — Réunion des États rou is, — Halle 
d'excommunieation de Pie VIL ement du Pape par les 

















autorités françaises, — Victoire de Wagram. — lrtour de Napo- 
léon et son sejour à Fontainebleau. — Dissolution (lu mariage de 
apoléon avec Joséphine. — Dernière soirée, & Foutaincbleau, de 








Timpératrire délissée, — Nomination de M, Pasquier eanme co 

iller d'Etat. — lrojet de muriage entre Napoléon el la gran 
duchesse Anne, sur de l'empereur de Russie, — Iquiétiules cle 
F'Autriche à Ia nouvelle de 














prélérer cette alliance, — Convocation d'un conseil ext 

posé des opinions : celles de Fouché, de Tallrxrat 
lacérès. — Arrivée à Compirgne de la future impiratrire. — C 
lation. au Louvre, du marine religieux. — Colère eL représailles 
de Napoléon contre les eardinaux absents de cetle cérémonie, — 
Grande fête publique à l'occasion de cette union. — Di 
offert à M. de Netternich. ainsi qu'à l'arbassade 
Explications singulières et blessantes données à la cour de Iussie 
pour justifier le renoncement de Napoléon à le main de la sœur 
d'Alex 


























apoléon, victorieux à Eckmuhl, avait rendu vains Lous 
les projets de l'Autriche. Cette bataille avait eu cela de 
remarquable que l'armée victorieuse se composait princi- 
palement de troupes bavaroises et wurtembergeoises ; sous 
ses ordres, les alliés devenaient aussi redoutables que les 
Français. Vienne était occupée, les positions les plus 
fortes enlevées eu l'armée d'Italie, sous les ordres du 
prince Eugène, après avoir eulbuté le corps commandé 
par un des archidues, s’avançait pour rejoindre la Grande 
Armée dont il allait former la droite. Afin que rien ne 
manquät aux malheurs de l'Autriche, la Russie venait de 
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lui déclarer la guerre, répondant ainsi à l'invasion du 
grand-duché de Varsovie. 

Le 21 et le 22 du méme mois eut lieu la bataille d'Ess- 
ling. Les troupes furent engagées avant que le passage du 
fleuve fat complètement effectué. Le pont de bateaux 
construit sur Le Danube se rompit; la fortune de l'Empe- 
reur fut un instant compromise. Il perdit l'élite des vieux 
soldats de la garde dont l'intrépidité donna à l'armée le 
temps de regagner l'ile de Lobau. Entre tous les braves qui 
succombèrent dans cette désastreuse rencontre, il en fut 
un surtout, le maréchal Lannes, dont la perte dut lui 
inspirer de bien vifs regrets. Son éclatante valeur, son 
habileté reconnue, et la sûreté de son coup d'œil au plus 
fort du danger, le plaçaient hors de ligne. Nul n'inspirait 
plus de coufance aux soldats, c'était un de ces hommes 
qu'on ne remplace pas. Compagnon de fortune et de gloire 
de Napoléon, dès ses premiers pas dans la carrière, il était 
peut-être aussi, entre tous ceux qui avaient grandi à ses 
côtés, celui qui lui portait l'attachement le plus sincèn 
Sa perte ajouta done beaucoup à la grandeur de l'échec. 
Je tiens du général Nansouty que, repassant avec sa divi- 
sion de cavalerie sur le pont qui communiquait encore à 
l'ile de Lobau vers le milieu de la seconde journée, il 
irouva l'Empereur arrèté à la téte de ce pont, et, lui ayant 
rendu compte de la triste situation des affaires sur le 
champ de bataille, il n'en put obtenir d'autre réponse que 
celle-ci : « Que voulez-vous? on n’a cependant jamais 
passé les fleuves autrement que sur des ponts. » Cus 
paroles suflisent pour dénoter les reproches qu'il se 
faisait à lui-même; mais, s’il fut un moment abaitu, 
la force de son caractère ne tarda pas à le relever, el, 
comme après la bataille d'Eylau, il ft prodigieux par 
la fermeté de son altitude, la vigueur et la prudence 
de ses résolutions. L'audace de son campement dans 
l'ile de Lobau fut, s’il est possible, plus admirable 
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que celle de son hivernage sur les bords de la Vistule 
Par un décret daté de Vienne, l'Empereur avait réuni 
les États romains à l'empire français. Le Pape conservait 
seulement la faculté de résider à Rome avec un traitement 
de deux millions. On lisait dans le préambule du décret, 
« que l'influence spirituelle, exercée en Franco par un 
« prince étranger, était contraire à l'indépendance de l'État. 
« injurieuse à son honneur, menaçanto pour sa sûreté; 
« que l'Empereur ne faisait que révoquer les dons que 
« Charlemagne, son illustre prédécesseur, avait faits aux 
« évêques de Rome et dont ils avaient abusé, au préjudice 
« de leurs devoirs spirituels et des intéréls des peuples 
« placés sous leur autorité ». Que de chemin parcouru 
depuis le jour où le pape Pie VII était venu sacrer Napo- 
léont Cette spoliation était odieuse; c'était bien la force 
opprimant la faiblesse. Elle avait un caractère d'ingra 
tude qui révolta les plus disposés à tout approuver, à tout 
admirer. Je dois celle justice au Conseil d'État qu'il en 
fut très visiblement affecté. M. Regnaud de Saint-Jean 
d'Angély lui-même, malgré son hostilité habituelle contre 
la puissance ecclésiastique, se montra très sévère pour un 
acte qui révollait ses sentiments d'équité et ile modération. 
Pie VII avait répondu, le 17 mai. par une bulle d’excom- 
munication, au déeret qui le dépouillait de ses États. Cette 
bulle qui, sans nommer personne, atteignait à la fois le 
auteurs, fauteurs et complices de l'usurpation, se ressun- 
tait de l'indignation qui l'avait dictée et répondait peu aux: 
idées du siècle (1). Était-il sage, en eflet, de faire entente 
au monde nouveau ces téméraires paroles : e Les souve- 

















4) Cotte circonstance, que personne n'était nommé dans la bulle. 
était trés importante, paree que, pour en faire l'application à Lel « 
tel, à l'Empereur lui-même, il fallait un nouvel acte de la puissan 
ecclésiastique, et que cet acte pourait être ou suspendu ou arrè 
une foule de circonstances. On pouvait donc dire, après la bulle ful- 
minée, que Napoléon avait encouru l'excommunitation, mais non 
qu'elle l'eût encore frappé 
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« rains doivent apprendre encore une fois qu'ils sont 
w soumis, par la loi de Jésus-Christ, à notre trône et à notre 
« commandement, ear nous exerçons aussi une souverai- 
« neté, mais une souveraineté bien plus noble, à moins 
« qu'il ne faille dire que l'esprit doit céder à la chair, et les 
« choses du ciel à celles de la terre. » Nonobstant cette 
imprudence, une telle pièce pouvait encore causer beau- 
coup de trouble dans l'imagination des catholiques zélés, 
comme dans la conscience des ecclésiastiques qui avaient 
reçu les nouveaux pouvoirs, dont ils étaient revêtus, du 
Pontife qui leur faisait entendre la voix de sa colère, qui 
Les appelait à seconder sa vengeance. L'entrée de la bulle 
fut interdite avec le plus grand soin dans toute l'étendue 
ile l'empire français. Mais ce qu'on pouvait empêcher de 
pénétrer en France, il était difficile d'en arrêter la cireu- 
lation en Ilalie, particulièrement dans les États romains 
où lant de personnes, tant d'ecclésiasliques surtout, de- 
vaient s’y employer. 

La fulmination pontificale fut done assez promptement 
connue non seulement à Rome, mais dans les provinces 
environnantes et jusque dans le royaume de Naples. La 
fermentation qu'elle causa ne tarda pas à prendre un 
caracière qui fut jugé très inquiétant par le nouveau roi 
de Naples, Murat, et par les autorités françaises préposées 
au gouvernement de l'État romain, Celles-ci se décidèrent, 
sans avoir reçu à cet égard aucune instruction de l'Empe- 
reur, à enlever le Pape de son palais et à le jeter dans une 
voiture qui, sous l'escorte de quelques gendarmes, le 
transporta avec la plus grande rapidité, en traversant les 
Alpes. jusqu'à Grenoble où il fut déposé. Un général 
Radet, commandant la gendarmerie, fut le principal agent 
de celte expédition. I] fit mêmie la route sur le siège de la 
voiture, Le général Miollis commandait en chef les troupes 
françaises à Rome; c'était un homme d’un caractère doux, 
Limide même. Je n'ai jamais pu m'expliquer comment un 
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semblable coup (car il est impossible de qualifier autre- 
ment cette violation des droits les plus sacrés du caractère 
le plus vénérable) avait pu étre exécuté sous sa direction 
et avec son concours. 

Quoi qu'on ait pu me dire. et malgré la créance qui 
semble due aux personnes dont je tiens mes renseignc= 
ments, j'ai done toute la peine du monde à me persuader 
qu'il n'y eût pas d'instructions très secrètes qui n'ont point 
encore vule jour et que le temps ne peut guère manquer de 
révéler, Ce qui me confirme dans cette opinion, c'est que, 
non seulement ni Radet ni Miollis n'ont éprouvé aucune 
disgrice, mais que Miollis a conservé jusqu'à la fin son 
commandement; le seul désaræu qui ait eu lieu de leur 
conduite ne se peut induire que du retour assez prompt 
de Pie VIT en Italie. On ne tanla pas à lui faire passer les 
Alpes, et le ville de Savone lui fut assignée pour rési- 
dence. On sait comment il ÿ a été tenn. malgré quelques 
honneurs rendus à sa personne et à sa dignité, dans une 
itable captivité qui a dur 
une fois transféré en France 

Le retentissement dans toute l'Europe d'un acte de vio- 
lence aussi imprévu fut, heureusement pour Napoli on, atté- 
nué par la victoire de Wagram. Cette fois encore l'habil 
du général, la vigueur de ses licutenunts. la précision des 
mouvements et la brillante valeur française triomphèrent 
de tous les obstacles. Après deux journées des plus san- 
glantes entre celles dont l'histoire conservera le souvenir, 
l'archidue Charles, mal secondé par son frère l' 
Jean, arrivant de Hongrie à lu tête d'une division cousi 
able et qui n'approcha du champ de bataille que quand 
tout était décidé, fut re, ur les frontières de la Bohème. 
Il avait fait cependant sa re e en bon ordre et présen- 
tait encore un front si formidable que le vainqueur se crut 
heureux, le 12 ju 
IL fut convenu que les négoci 











jusqu'an jour où il fat encore 
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«avec lui un armistice. 
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s'ouvrir immédiatement. Elle ne fut conclue que le 18 oc- 
tobre et, pour l'obtenir, l'Autriche fut contrainte d'aban- 
donner Triesle et tout ce qu'elle possédait sur le littoral de 
la mer Adriatique. Il lui fallut encore céder à la Bavière 
un territoire fort important, agrandir le grand-duché de 
Varsovie aux dépens de la Galicie, ct accéder au système 
continental. 

La Russie elle-même, pour prix de son insignifiante 
coopération, ne rougit pas d'accepter quatre cent mille 
sujets de plus qui furent pris sur les provinces polonaises 
appartenant à l'Autriche. IL était dans la politique bien 
entendue de Napoléon de la compromettre de plus en plus 
avec le reste de l'Europe. Toutefois et malgré celte habile 
combinaison, le but poursuivi ne fut pas atteint, car l'em- 
pereur Alexandre ne tarda pas à se montrer plus inquiet 
de la tendance indiquée vers Le rétablissement du royaume 
de Pologne, que satisfait par un agrandissement du grand- 
duché de Varsovie. On verra, plus lard, à quel point ce 
germe de mécontentement se développa et influa sur les 
résolutions du cabinet de Saint-Pétersbourg. 

L'Empereur no revint pas directement à Paris; il s’ar- 
rêla à Fontainebleau où il séjourna jusqu’au milieu de 
novembre, L'affluence de Lout ce qui avait le devoir ou le 
désir de faire sa cour fut très considérable. En ma quali 
de membre du Conseil, je ne pouvais me dispenser d'y 
paraitre, el j'y vis le commencement de toutes les ma- 
nœuvres qui allaient amener un des plus grands événe- 
ments de l'époque : la dissolution de son mariage avec 
Joséphine. 

Depuis lou ousidérable partie de ce qui 
l'eutourait et sa fuuille, surtout, le pressaient de renoncer 
à une union qui ne pouvait lui donner d'héritier et qui 
l'empéchait de songer à des alliances fort avantageuses. 
Déja, lors de son sacre, les plus grands efforts avaient été 
tentés pour l'empécher de fortifier les liens qui l'atachaieut 
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à l'Impératrice, en Ja faisant couronner à ses côtés; mais 
Lous ces efforts avaient été rendus vains par l'ascendant 
naturel et très puissant d'une femme pleine de charmes et 
de grâces, qui s'était donnée à lui lorsque rien ne présa- 
geait encore sa haute fortune, dont l'esprit conciliant avait 
souvent aplani autour de lui d'assez grandes difficultés et 
lui avait ramené beaucoup de caractères aigris ou hostiles, 
qui semblait enfin avoir été constamment une sorte de bon 
génie, chargé de veiller sur sa destinée et d’écarter les 
orages qui pouvaient en troubler le cours. 

Sous ce dernier rapport, il entrait dans l'attachement de 
Napoléon pour Joséphine un instinct superstitieux que les 
événements n'ont que trop justifié. A l'époque de son cou- 
ronnement, une circonstance, fort extraordinaire et très 
ignorée, montre à quel point il lui était difficile de résister 
aux désirs de l'adroite et séduisante compagne qui, malgré 
tant d'infidélités réciproques, restait toujours le premier 
de ses attachements. Son mariage avec elle n'avait été con- 
tracté que civilement; le Pape en exigea la consécration 
devant l’Église, comme un acte absolument nécessaire et 
sans lequel il lui serait impossible de couronner l'Impéra- 
trice, en même temps que l'Empereur. Napoléon repoussa 
cette demande presque jusqu'au dernier moment, soit qu'il 
Ja regardät comme une condamnation de sa vie passe, soit 
qu'il lui répugnät de rendre indissoluble un engagement 
quela politique pouvait un jour lui commander de rompre. 
Peut-être aussi soupçonn: hine d'avoir inspi 
jgence du Pontife. Quoi qu'il en puisse être, il lui fallut 
céder, ot j'ai le certitude que, dans la nuit qui précéda le 
sacre, il fut marié par le cardinal Fesch dans son cabinet 
et sans témoins. Le cardinal en donna l'assurance au Pape. 
Je ne puis avoir aucun doute sur ces détails, car je les 
tiens de M. Portalis fils, dont le père, alors ministre des 
cultes, servait d'intermédiaire pour toutes les négociations, 
pour tous les arrangements avec Sa Sainteté. 
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Cinq années cependants’étaient écoulées depuis l’époque 
du triomphe de Joséphine, et si d’un côté celte longue 
possession du rang supérieur semblait devoir ajouter 
beaucoup à ses droits, de l'autre aussi les événements 
survenus durant cette période avaient plus d'une fois 
fait naïtre des doutes et des regrels dans l'esprit de 
l'Empereur. Depuis plusieurs mois surtout, il était plus 
que jamais ébraalé par l'évidence des avantages que pour- 
rait lui présenter un mariage contraëté avec une des prin- 
cipales familles régnantes de l'Europe. Toutes les alliances 
politiques qu'il avait jusque-là contractées s'étaient rom- 
pues avec une effrayante facilité. En serait-il de même de 
celle qui se fortifierait par un lien de famille? La Russie, 
par exemple, qui l'avait aidé si faiblement dans sa dernière 
lutte, ne lui aurait-elle pas été bien autrement secourable 
s'il avait été l'époux d'une grande-duchesse? Lorsqu'il 
achevait d'enlever à la maison de Bourbon tous les États 
qu'elle gouverneit, n'était-il pas nécessaire qu'il rassurät les 
autres dynasties, en montrant le prix qu'il attachait à unir 
leurs antiques droits avec ceux qu'il tenait de la fortune et 
de la victoire? 

Les membres de sa famille, qu'il avait placés sur des 
trônes, sentaient encore mieux que lui le besoin d'entrer 
dans la grande famille des rois, au milieu de laquelle ils 
n'étaient en quelque sorte que jetés par accident. Tous les 
ministres, tous les grands dignitaires partageaient cette 
apinion. M. Fouché et M. de Talleyrand se signalèrent 
dans cette occasion. M. Fouché prit même sur lui une dé- 
marche auprès de Joséphine et essaya de lui persuader 
d'aller au-devant de ce qu'on désirait d'elle. N'ayant pas 
réussi, il fut nécessairement désavoué, mais c'était un pre- 
mier pas de fait. 

Je me trouvais à Fontainebleau le jour où cette démarche 
eut lieu, et l'agitation de la Cour 


Je sus aussi, par mes rapports 
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attachées au service de l'Impéralrice, que la scène entre elle 
et Napoléon avait été touchante, qu'elle espérait enc 
rendre vains tous les efforts tentés contre elle. Je ne par 
tageai pas sa sécurité, el, comme j'avais trouvé on elle 
beaucoup d'obligeance lors de l'affaire des radiations que 
je sollicitais pour plusieurs des membres de ma famille, je 
ue pus m'empêcher de prendre une part sincère aux cha- 
srins qui l'attendaient. Je rovins done à Paris avec la con- 
viction que son sort était irrévocalilement fixé, et que 
M. Fouché ne se serait pas autant avancé, s'il n'avait 
a sûr d'être très agréuble à celui au nom duquel il 
ivait en quelque sorte parlé; il ne fallut pas beaucoup 
de temps, en effit, pour que mes prévisions se réali- 
sassent. 

Les résistances de Joséjhine ne tardèrent pas à être 
caineues, et, dès le 16 décembre, le Sénatreçutun message 
annonçant la résolution que Napoléon et Joséphine avaient 
prise, d'un commun accord, pour la dissolution de leur 
Le motif unique de leur résolution était tiré de la 
, pour la sécurité et le Lonheur de l'empire, que 
Napoléon eût des héritiers directs, qu'il ne pouvait plus 
attendre de son épouse actuelle. On doit remarquer Le 
cruel devoir imposé au fils de Joséphine, au prince Eugène. 
I était aussi fils adopüf de l'Emporeur, e eclui-ci jugea à 
propos de le faire entrer au Sénat et d'exiger qu'il y siégeñt, 
pour la première fois, le jour où devait avoirlieu la délibe- 
ration qui allait si douloureusement changer l'état de sa 
mère. I] dut même provoquer celte délibération. en ajou- 
ant au consentement qu'elle avait donné le poids de son 
adhésion personnelle et de celle de sa seeur, la reine de 
Hollande, dont il se porta garant. 

1 fut aisé d'obtenir du Sénat le sénatus-coneulte qui de- 
vait prononcer la dissolution du mariage de Napoléon et 
de Joséphine. Mais tout n'était pas terminé; le lien civil s 
trouvait bien rompu, le lien religieux demeurait dans toute 
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sa force, et, pour les projets ultérieurs de Napoléon, il fal- 
lait absolument s'en délivrer. On fut informé, par le Moni- 
teur du L4 janvier 1810, qu'après avoir entendu les témoins 
et après une instruction où toutes les formalités en usage 
avaient été observées, l'officialité diocésaine avait, par 
sentence du 9, déclaré la nullité, quant au lien spirituel. 
du mariage de S. M. l'empereur Napoléon et de S. M. 
l'impératrice Joséphine, et que cette sentence avait été 
confirmée le 12 par l'officialité métropolitaine. On a su 
plus tard qu'elle était motivée sur ce que le mariage, n'ayant 
pas été contracté devant témoins, ni devant le curé de la 
paroisse, était radicalement nul, d’après les dispositions du 
concile de Trente. 

Le Pape a prétendu qu'à lui seul appartenait de pro- 
noncer sur le mariage des souverains; il avait pour lui. à 
la vérité, l'exemple très solennel et peu ancien, dans l'his- 
toire de la monarchie française, de ce qui s'était pratiqué 
pour la dissolution du mariage contracté entre la reine 
Marguerite de Valois et Henri IV. Mais on n’a jamais pu 
produire aucun acte de l'Église qui ait établi, en principe, 
que les souverains ne sont pas soumis, pour le jugement de 
leurs actes religieux, aux mêmes tribunaux spirituels que 
leurs sujets. Si plusieurs d’entre eux ont, en de semblables 
occasions. trouvé bon d'avoir recours au Souverain Pon- 
tife, la politique et non la religion le leur a commandé, et 
il est impossible d'en rien induire contre la valeur du droit 
commun. 

Jamais peutätre il n'y a eu d'occasion où les courti- 
sans aient été, plus que dans celle-là. embarrassés de leur 
contenance. I fallait approuver la résolution du mai 
ison de la future Impératrice ne serait sans doute 
ait 














La m 
pas la même que celle de l'Impératrice répudiée, ce 
l'occasion de faveurs envices. Mais Joséphine conse: 
encore une grande situation. S'éloigner d'elle était un pro- 
cédé peu honorable, et l'Empereur, qui conservait pour 
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elle une affection non douteuse, ne serait-il 
trop grand empressement à l'abandonner? 
Je n'oublierai jamais la dernière soirée dans laquelle 
l'Impératrice délaissée fit encore les honneurs de sa cour. 
C'était la veille du jour où devait se prononcer la dissolu- 
tion de son mariage. Il ÿ avait un grand cercle, un souper 
était, suivant l'usage, servi dans la galerie de Diane, sur un 
grand nombre de petites tables. Joséphine était assise à 
celle du milieu, et les hommes circulaient autour d'elle. 
recherchant cette inelination de tte toute gracieuse qu'ell. 
avait l'habitude de faire aux personnes qu'elle connaissail. 
Je rostai quelques minutes à peu de distance d'elle, et je 
ne pus m'empêcher d’être frappé de la parfaite convenance 
de son maintien en présence de tout ce monde qui l'enton- 
rait encore d’hommages et qui ne pouvait ignorer que 
c'était pour la dernière fois; que, dans une heure, elle des 
cendrait du trône et quitterait le palais pour n'y jamais 
rentrer. Il n'appartient qu'aux femmes de surmonter les 
difficultés d'une pareille situation, mais je doute qu'on eût 
pu en trouver une seconde eapable de s'en lirer avec ul 
grâce et une mesure aussi parfaites: la contenance de 
Napoléon fut moins bonne que celle de sa victime, 
de fus enfin nommé conseiller d’État le 8 février 
dit le peu de faveurs dont j'avais joui jusqu'alors. J 
rais cependant avoir bientôt l'avancement que je croyais 
mériter, Mon désappointement fut donc excessif. lorsque 
lus, le 6 février, dans le Journal des Débats, que M. Moun 
auditeur et secrétaire du cabinet de l'Empereur, & 
nommé maitre des requêtes, que M. Alexandre de Lameth. 
préfet de Turin, était nommi consi d'État. Dans li 
vivacité de mon dépit, je courus chez l'archichanceli 
décidé à donner ma démission. Il me calma et me dit qu'il 
en parlerait à l'Empereur. Il se rendit aux Tuileries, ne fit 
comme de raison aucune objection contre les nominations 
qu'il venait d'apprendre, mais exprima sa sincère afilie- 
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tion de ne pas voir paraitre en même temps celle de 
M. Pasquier, dont les droits n'étaient pas moindres que 
ceux de M. de Lameth. Il ajouta que cette omission serait 
pénible pour tout le Conseil. 

« Et qui vous a dit, répondit Napoléon, que j'ai fait 
un nouveau conseiller d’État? — Les nominations, reprit 
M. Cambacérès, sont annoncées dans le Journal des Débits 
que voici. » Grande colère alors contre M. Marot, ministre 
secrélaire d'État, qui avait eu ordre de ne pas les publier 
de quelques jours; et, en effet, il n'en était pas question 
dans le Moniteur, mais M. Maret n'avait pas su Les taire à 
M. Laborie qui les avait fait insérer dans son Journal des 
Débats. « Qu'on aille chercher la minute du déeret », dit 
aussitôt Napoléon, et, lorsqu'elle lui fut apportée, il la 
déchira et la jeta au feu. 

Le soir de ce jour il y avait cercle à la Cour, je m'y ren- 
dis. A la fin de la soirée, me trouvant avec M. Portalis 
rangé contre l'embrasure d’une porte, quand l'Empereur 
vint à passer, il s'arréla devant nous et affecta de me 
regarder avec un air moqueur que nous ne sûmes com- 
ment expliquer. Rentré chez moi, je reçus, au milieu de la 
nuit, le décret qui me nommait conseiller d’État, et le len- 
demain matin je sus que M. Malouet avait obtenu le même 
avancement. Cette association fort honorable me fit grand 
plaisir. Il n'a plus été question de M. Mounier pour la plac 
de maître des requêtes, ni de M. de Lameth pour celle de 
conseiller d'Etat, et leur promotion s’est trouvée complè- 
tement mise de côté; ils étaient encore l’un auditeur, 
l'autre maître des requêtes, quand l'Empire a pris fin. 

Depuis la rupture des liens qui l’attachaient à Joséphine, 
l'Empereur n’avait pas manqué de jeter les yeux sur tous 
les États de l'Europe, dans lesquels il lui semblait possible 
de chercher une nouvelle épouse. La Saxe et la Russie 
étaient les seules où il pût se flatier que sa démarche 
trouverait un accueil favorable ; mais le Saxe, malgré l'an- 
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tiquité de sa maison souveraine, ne lui offrait pas tous les 
avantages qu'il cherchait; elle était trop dans sa dépendance. 
San acquiescement n'aurait pas paru suffisamment libre. 
La Russie fut donc aussilôt le point sur lequel se dirigè- 
rent ses démarches, et M. de Caulaincourt, ambassadeur à 
Saint-Pétersbourg, reçut les instructions nécessaires pour 
demander la main de la grande-duchesse Anne, sœur 
d'Alexandre. Cette négociation semblait d'autant plus 
facile à conduire que, suivant toutes les apparences, il en 
avait déjà été touché quelque chose à Erfurt. Ajoutez que 
M. de Caulaïncourt se trouvait dans la meilleure position 
pour la faire réussir; il était établi en Russie sur le plus 
grand, sur le moilleur pied, et avait à cet égard merveilleu- 
sement bien répondu aux intentions de son maitre. L'empe- 
reur Alexandre avait pris pour lui un goût très marqué. Il 
fut donc écouté avec une faveur non douteuse et d'autant 
plus nécessaire que la proposition rencontra, au premier 
moment, une opposition assez vive de la part de l'impéra- 
trice mère qui, avec la presque Lotalilé de la Cour et même 
de la famille impériale, se montra fort peu satisfaite de la 
perspective d'une telle alliance. La princesse Catherine, 
sœur ainée de la grande-duchesse Anne, et très avant dans 
l'intimité de l'Empereur, se prononça comme lui en faveur 
dela proposition ; elle fut définitivement agréée, mais après 
de nombreux pourparlers, avec la demande de quelques dé: 
lais, avec la restriction que la princesse Anne serait mari 
suivant le rite grec et suivant le rite romain, et qu’elle 
serait libre de demeurer dans la religion grecque. Elle 
devait être à cet effet accompagnée de sa chapelle, ou au 
moins d'un prêtre de son culte. Que la grande-duchesse 
dût ensuite embrasser la religion de son époux, peu impor- 
tait à l'empereur Alexandre, mais il croyait devoir à l'atla- 
chement du peuple russe pour le eulle grec de ne pas 
mettre sa sœur dans l'obligation d'en abandonner immé- 
diatement les pratiques. On ne pouvait guère supposer 
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que cette précaution de sa part dût entrainer aucune diffi- 
eulté sérieuse, mais cependant les paroles qu'il fallut 
échanger à ce sujet, et les démarches nécessaires pour 
vaincre l'opposition de l'impératrice mère entrainèrent, à 
Saint-Pétersbourg, une assez grande perte de lemps. 

La réponse m'arriva que le 3 février par une dépêche 
de M. de Caulaincourt en date du 21 janvier. Or, il s'était 
pussé beaucoup de choses dans cet intervalle, choses qui 
avaient complètement changé la face de l'affaire. Suivant 
en cela les conseils de M. de Metternich, qui avait été 
avant la dernière guerre ambassadeur d'Autriche en 
France, le cabinet de Vienne, laissant de côté les vains 
ressentiments, les imprudentes ot malhabiles susceptibi- 
lités, avait reconnu qu'une alliance entre son plus redou- 
table ennemi et la famille impériale russe serait le plus 
grand des malheurs pour la maison d'Autriche; que ce 
malheur pourrait aller jusqu'à consommer sa ruine, et que 
le seul moyen de le conjurer était d'offrir à Napoléon la 
main d'une archiduchesse. La détermination en fut aussi- 
iôt prise, mais comment arriver à produire cette offre? 
Comment la faire accepter? Le temps pressait et tous les 
moments étaient précieux, car on savait que les négocia- 
tions étaient déjà commencées à Saint-Pétershourg. 

Quelques insinuations furent d'abord faites à Munich à 
M. de Narbonne, aido de camp de l'Empereur; il avait été 
bre pour observer de plus près tout ce qui se 
Autriche, après le retraite de l'armée française. 
choses ne pouvaient aller assez vite par cette voie. Voici 
comment l'affaire se trouva définitivement engagée. À cette 
suirée dans laquelle Josiphine tenait sa cour pour la der- 
nière fois, le premier secrétaire de la légation autrichienne, 
M. de Floret, se trouvait à côté du sénateur Sémonville, 
qu'il avait quelques années auparavant beaucoup conau en 
Hollande et dont l'intimité avec M. Maret était notoire : 

a Voilà done qui est fini pour celle-là, lui dit M. de Flo- 
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«re: mais quelle esLeelle qui va venir? On assure qu'il est 
« arrivé aujourd'hui un courrier de M. de Caulaincourt, et 
« qu'il apporte les réponses les plus favorables; si cela est, 
« les conséquences peuvent en étre bien graves. Comment 
«ne pas trembler, en voyant tant de puissence et de foree 
«sé réunir dans une seule main! — Rien de plus vrai, 
«répondit M. de Sémonville; mais, après tout, il joue bien 
« son jeu, fait ce qu'il deit faire, s'adresse à qui le doit 
« écouter, et d'ailleurs de quoi vous plaignez-vous, vous qui 
«n'en auriez pas voulu? — Et qui vous dit cela? répondit 
«aussitôt M. de Florét, c'est tout le contraire. — Vous 
« parlez sans doute comme M. de Floret, et non comme 1 
« scerétaire de la légation autrichienne ; c'est votre opinion 
« personnelle et non les intentions de votre Cour que vous 
«exprimez à un and 
«vous êtes sûr qu'il n'abusera pas. — Ne er 
« d'en abuser, je sais ce que je dis, et suis parfaitement 
«sûr de ne pas me trop avancer; je connais le dessein de 
« l'Empereur, mon maitre; il serait, ainsi que tout ce qui 
satisfait que sa fille l'archiduchesse Marie- 
at votre Impératrice. » 

Cette conversation fut littéralement rendue avant minuit 
à M. Maret. L'Empereur en fut informé le lendemain matin, 
M. Maret eut ordre de chercher un intermédiaire conve- 
nable dont les mouvements ne dussent pas trop éveiller 
l'attention, et qui fût en état de parler à peu près officielle- 
ment, mañs sans trop se livrer, avec l'ambassadeur d'Au- 
riche, prince de Schwarzenberg, sur l'ouverture que 
M. de Floret avait jugé à propos de faire. 

M. Maret choisit M. Alexandre de Laborde; il avait 
durant son émigration servi avee disinclion dans l'a 
autrichienne, il fréquentait l'ambassade d'Autriche et 
en relation habituelle avec toutes les personnes quila com- 
posaient. L'empressement avec lequel furent aceucillic 
premières paroles qu'il prononca, pour faire comprendre la 
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mission dont il était chargé, ne laissa aucun doute sur la 
facilité avec laquelle l'affaire pouvait se conclure, dans le 
cas où Napoléon voudrait y donner franchement les mains 
11 ne lui restait qu'à prendre définitivement son parü. Il + 
avait à matière à de sériouses délibérations. Au pron 
moment, les avantages entre les deux combinaisons se 
Balancèrent dans son esprit; cependant, il parait que sou 
hi 








er 





itation ne fut pas longue. 

La Russie lui offrait sans doute une alliance plus forte 
et qui mettait un plus grand poids dans la balance politique 
de l'Europe, mais son but principal était d'entrer dans la 
famille des rois, et, dans cette grande famille, la maison de 
Russie était nouvelle en comparaison de la maison d'Au- 
Uiche, En choisissant une archiduchesse, il s'unissait à la 
plus antique race souveraine, après celle de France. Il 
épousait une petite-fille de Marie-Thérèse, dont Louis XVI 
avai 





épousé la fille. En France, il n'y avait aucun doute 
que ectle alliance, tout à fait inespérée, ne dût frapper les 
esprits beaucoup plus que ne le pourrait faire l'alliance 
russe. Son choix ne fut done pas longtemps douteux. 
Pour garder dans une si grande occasion toutes les 
apparences d'une prudente délibération, il jugea à propos 
d'assemibler un conseil extraordinaire où furent appelés le 
roi de Hollande, le vice-roi d'Italie, le cardinal Fesch, les 
grands dignitaires, les ministres, les présidents du Sénat 
et du Corps législatif. Le résultat de la délibération fut 
favorable au maringe avec l'archiduchesse; cependant on 
sut que les avis avaient été partagés et que l'archichance- 
lier et M, Fouché avaient exprimé leur préf 











érence pour le 
mariage avec la grande-duchesse russe. On sut aussi que 
M. de Talleyraud, qui s'était déclaré pour l'Autriche, avait 
tenu dans cette discussion une place fort importante; la 
raison ile sa décision avait été principalement tirée de la 
qui se rencont 
tions et la politique de l'Autriche. « Cette puissance, dit-il, 
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«est la seule qui ait en Europe un cabinet dont l'influence 
« survive à la durée de chaque règne, qui soit par consé 
« quent en état de concevoir, d'adopter et de suivre pers 
« véramment un plan de conduite. Par la proposition qu'il 
« fait aujourd'hui, ce cabinet prouve qu'il veut s'associer à 
« la fortune de la dynastie impériale qui règne aujourd’hui 
«sur la France; il reconnait l'iniquité, la folie du sy 
« contraire dans lequel il a marché depuis dix ans et dans 
« lequel il vient de faire son dernier eflort. Puisqu'il a pris 
«cette résolution, il y persistera, si elle est accueillie 
« comme elle me paraît mériter de l'être, et l'empereur 
« Napoléon léguera à sa descendance tous les avantages 
« de l'union qu'il aura contractée aujourd'hui. Je sais bien 
« qu'on peut me dire que la Russie est dans les mêmes 
«intentions; mais voici la différence : dans ce pays tout 
« tient à la-volonté d'un homme; il n’y a de politique que 
«la sienne; tout finit avec la durée d'un règne, tout prend 
«sous le règne suivant un aspect nouveau. Je suppose 
« done que l’empereur Napoléon épouse la grande-duchesso 
«et que nous sommes, au bout d'une année, assemblés dans 
« ce cabinet autour de cette même table; la porte s’ouvre, 
er, et ce courrier apporte 
«la nouvelle de la mort de l'empereur Alexandre. Avec 
« cette mort, tout a changé de face, plus d'alliance assurée 
«avec la Russie; l'Autriche, la Prusse, l'Angleterre 
« prennent le dessus à Saint-Pétersbourg, et tous les avan- 
«tages du mariage sont évanouis. Prenons l'hypothèse 
« contraire. L'Empereur a épousé une archiduchesse, et, 
« au bout d’une année, on apprend la mort de l'empereur 
« François; c'est un grand deuil de famille et rien de plus. 
« Les intérêts politiques sont noués de part et d'autre etne 
« changent pas; le cabinet d’Aul 
« l'alliance autant de soin que le cabinet de France en peut 
« apporter lui-même. Cette considération est si puissante 
«à mes yeux qu'elle ne me permet pas la moindre hési- 
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«tation dans le conseil que je suis appelé à donner. » 

Ce conseil fut en effet suivi, et, quand il fut connu dans 
le publie, il eut d'autant plus de succès que ce qu'on dési- 
rait par-dessus tout dans le mariage qui allait s’accomplir, 
tait d'y trouver le gage d'une paix longue et assurée. Il 
enleva done les suffrages au dehors, comme il l'avait fait 
dns le cabinet de l'Empereur. N'y avait-il rien cependant 
à apposer à cet entrainement? Voici ce qui m'est arrive 
ee sujet dans la semaine suivante. Me trouvant chezl'arvli 
chancelier, seul avec lui, en attend 
du sceau, je lui parlai de la grande question qui avait 
tenu les esprits en suspens dans les jours précédents, et je 
ne hasardai à lui témoigner quelque étonnement de l'avis 
Lavoir été le sieu et qui n'avait pas prévalu. 
«Cette dernière circonstance, me répondit Cambacérès, 
ien d'étonnant : quand on n'a qu'une bonne raison à 
<donner, et quand il n'est pas possible de la dire, il est 
« simple qu'on soit battu. » 

J'eus besoin de le presser beaucoup pour qu'il me fit 
connaître cette raison, et 
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ne s'y détermine que sur ma 
parole d'en garder le plus profond secret. « Eh bien, me 
« dit-il, vous allez voir qu'elle est si bonne qu'il suffi d'une 
« phrase pour en faire comprendre toute la force! Je suis 
« moralement sûr qu'avant deux ans nous aurons la guerre 
«avec eelle des deux puissances dont l'Empereur n'aura 
« pas épousé la fille, Or, une guerre avec l'Autriche ne me 
iquiétude, et je tremble d’une guerre avec 
la Russie; les conséquences en sont incaleulables. » Les 
vénements ont pris soin de faire connaitre lequel de ces 
deux hommes d'État a Le mieux compris la situation. M. de 
Talleyrand, dans celle discussion, n'était pas, ne pouvait 
pus être éclai 
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et guidé par un intérêt aussi sincère que 
celui qui animait M. de Cambacérès. 
cil dont je viens de raconter 
e l'ordre d'entrer sur-le- 
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MAISON DE LA FUTURE IMPÉRATRICE. EL] 


champ en négociation avec le prince de Schwarzenberg. 
Celui-ci était à la chasse; on l’envoya chercher, et, dès le 
soir, tout se trouva à peu près convenu. Afin d'abréger, on 
avait des deux parts jugé convenable d'adopter les cond 
tions stipulées pour le mariage de Louis XVI avec Mari 
Antoinette. La convention fut signée, le 7 février, par lo 
prince de Schwarzenberg et le due de Cadore. Il fallait 
les ratifications de Vienne, elles ne se firent pas attendre 
et, le 27 février, l'Empereur fut en état de communiquer au 
Sénat sa convention de mariage. Il annonça en même 
temps que le prince de Neufchâtel était déjà parti pour 
demander la main de l'archiduchesse Marie-Louise, fille de 
l'empereur d'Autriche. Dès le 25, on avait fait paraître au 
Moniteur le décret qui nommait le maison de la future 
Impératrice. La composition de cette maison mérite d'être 
remarquée par l'habileté avec laquelle toutes les conve- 
nances ÿ étaient observées, tous les intérêts ménagés. La 
place de grand aumônier était donnée à un archevêque du 
nom de Rohan, un Beauharnais était nommé chevalier 
d'honneur. Parmi les dames, les noms de Mortemart, de 
Montmorency, de Bouillé, do Vintimille, de Canisy se 
trouvaient mélés à ceux de Bassano, de Rovigo, de 
Duchétel, de Lauriston. 

Les grandeurs nouvelles étaient ainsi rehaussées par 
les grandeurs anciennes, et la maison de Joséphine même 
avait aussi ses représentants. Mais toutes ces dumes étaient 
précédées par une femme à laquelle personne n'avait pensé 
et qui sans doute était restée fort tranquille, alors que tant 
d'ambitions s'agitaient pour monter au rang de dame 
d'honneur qui lui fut réservé. Cette femme était la 
duchesse de Montcbello, veuve du maréchal Lannes, tué 
à la bataille d'Essling. 

Un tel choix était le plus éclatant témoignage de recon- 
naissance qu'il fût possible de donner à la mémoire d'un 
des plus braves et peut-être du plus regrettable pour Napo- 
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léon de tous les, généraux que la guerre avait moissonnés 
à ses côtés. C'était la plus belle part qu’il pôt faire à son 
armée, et toutes les prétentions étaient obligées de se 
taire devant une faveur ainsi justifiée. Elle tombait d'ail- 
leurs sur une personne d'une conduite irréprochable, 
dont l'extérieur n’aurait déparé aucune cour et dont les 
manières, malgré son origine peu aristocratique, avaient 
un calme qui ne manquait ni de grâce ni de noblesse. 
Elle a eu, au suprême degré, le don de plaire à sa prin- 
cesse. 

La nouvelle Impératrice arriva à Compiègne le 28. 
L'Empereur attendait sa nouvelle épouse avec assez 
d'anxiété. Accoutumé à toutes les faveurs de la fortune, 
il aurait voulu que la princesse, qu’elle prenait soin de lui 
amener, joignit aux avantages de sa haute naissance celui 
d’un extérieur au moins agréable; et il se fiait peu aux 
récits qui lui avaient été faits à cel égard, même aux por- 
traits qui lui furent envoyés. Je tiens de M. de Laborde, 
qui avait accompagné à Vienne le prince de Neufchätel, et 
dont le retour avait un peu précédé l'arrivée de l'Impéra 
trice, qu'il eut sur ce sujet un interrogatoire assez détaillé 
à subir de la part de Napoléon. Voici quel fut son résumé : 
« Sauvez, Sire, le premier coup d'œil, et vous devez 
«étre un mari très satisfait. » Ce 
Ce qu'elle avait de moins bien, c'était la figure; mais sa 
tournure était belle, quoiqu'un peu raide. Sa personne 
avait de l'agrément; son pied et sa main étaient fort 
joli 

L'Empereur alla au-devant d'elle, la rencontra à deux 
lieues de Compiègne, monta dans se voiture et rentra avec 
elle dans le palais. On assure que le soir même il se con- 
duisit ainsi que Henri IV l'avait fait à Lyon, avec Mari 
de M s, et elle dut se prêter d'autant mieux à 
volontés que le cas avait été prévu, et qu'à Vienne, où on 
n'oublie rien, on avait pris soin de l'avertir qu'elle devait 
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se regarder comme tout à fait mariée. Le 1" avril, le mo- 
riage civil eut lieu à Saint-Cloud, et le mariage religieux 
fut célébré le lendemain dans une des grandes salles du 
Louvre, celle qui fait suite à la galerie et qui fut arrangée 
en chapelle. 

Quand l'Empereur passa devant nous, nous fûmes frap- 
pés de l'air de triomphe qui régnait dans toute sa per- 
sonne. Sa physionomie, naturellement sérieuse, était 
rayonnante de bonheur et de joie. La cérémonie célébrée 
par le cardinal Fesch, grand aumonier, ne fut pas longue; 
mais quel ne fut pas notre étonnement, lorsque nous 
vimes, au retour, celte physionomie, tout à l'heure si 
radieuse, devenue sombre et menaçant ! Que s’était-il donc 
passé dans un si court intervalle? 

Des places d'honneur étaient réservées au Louvre, pour 

la cérémonie religieuse, aux cardinaux qui, depuis que le 
Pape avait été transféré à Savone, habitaient Paris. Le pre- 
mière chose qui frappa Napoléon, en entrant dans la cha- 
pelle, fut qu’une partie de es places restaient vides, treize 
cardinaux ne s'étant pas rendus à l'invitation. Aucune 
insulle ne pouvait l'affecter plus sensiblement; elle était 
d'autant plus grave qu'elle paraissait une sorte de protes- 
tation contre son nouveau mariage et qu'elle semblait 
l'accuser d'illégalité. 

Je dois dire à cet égard que sa colère ne fut que trop 
justifiée, dans le courant de l'année même, par un bref que 
le Pape trouva moyen de faire parvenir au chapitre métro 
politain de Florence et qui avait pour but de lui défendre 
de donner des pouvoirs d'administrateur à M. d'Osmond, 
évéque de Nancy, nommé à l'archevéché de Florence. 
Dans ce bref, Sa Sainteté faisait entrevoir, au nombre des 
griefs formulés contre l'Empereur, l'annulation de son pre- 
mier mariage par l'officialité de Paris; et elle signalait cet 
acte comme irrégulier, comme s'étant accompli au mépris 
des droits du Saint-Siège. IL était difficile qu'un esprit 
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aussi soupçonneux que celui de Napoléon ne vit pas dans 
semblable allégation, introduite dans une affaire tout à fait 
étrangère à d'anciens débats, l'intention préméditée de 
contester un jour la légitimité de ses enfants et, par con 
séquent, leur droit à la couronne. 

Quant aux cardinaux qui avaient refusé d'assister au 
mariage, ils furent arrétés deux jours après, puis reçurent. 
avec l'ordre de partir pour différentes villes de l'intérieur. 
la défense d'y porter les marques extérieures de leur 
dignité, et l'injonction d'être toujours vêtus en noir. Le 
séquestre fut apposé sur leurs biens, et le traitement qu'ils 
avaient reçu jusqu'alors cessa de leur être alloué. Ce trai- 
tement fut remplacé par l'offre d’un secours de 250 francs 
par mois et payable dans le lieu de leur exil. Deux seule- 
ment acceptèrent ces offres; les autres vécurent du produit 
des collectes qui se pratiquaient secrètement en leur 
faveur. 

L'absence des cardinaux fut le seul nuage qui assombrit 
la belle journée qui vit s'accomplir dans toute sa pompe 
le mariage de Marie-Louise; elle fut tout entière remplie 
par les scènes les plus brillantes et les plus variées: 
d'abord une sorte de présentation que Napoléon fit de son 
épouse au peuple et à l'armée, en la conduisant sur le bal- 
con situé au milieu du château des Tuileries; elle y fut 
saluée à la fois par les acclamations de la foule immense, 
qui remplissait le jardin, et par celles de la garde impérile 
qui défila sous ses yeux, Vint ensuite un banquet impérial 
dans la salle de spectacle accommodée à cet usage, pui 


un concert donné sur un immense amphithéätre, & 
1 le feu d' 






















des préparatifs auxquels on travaillait depuis plusieurs 
at ous les monuments publics, 





semaines, et qui embrassai 
dans tous les quartiers de la ville. 
Je ne puis m'empêcher de donner place, au milieu de ces 
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scènes imposantes, à un ail que le hasard rendit assez 
piquant. Pour les personnes qui avaient assisté à la céré- 
monie du mariage et qui voulaient ne rien manquer dans 
le programme de la fôte, il était difficile de savoir où et 
quand elles pourraient prendre leur repas. M. Regneul, 
président au Conseil d’État de la section de l'intérieur. 
avait prévu cet inconvénient, et, pour y parer, il avait f: 
entrer au château un assez bon diner, qu'il fit dresser dans 
la salle de sa section et auquel tous les membres qui la 
composaient furent invités. 

Nous étions déja à table, quand vint à passer M. de 
Metternich, se promenant avec plusieurs membres de 
l'ambassade autrichienne, sous une galerie ouverte qui se 
trouvait entre notre salle et le jardin. Il paraissait assez 
tristement résigné à ne pus diner ce jour-là, lorsque 
M. Regnaud l'invita de fort bonne grâce à prendre place 
au milieu de nous; il accepta sans hésiter, et nous nous 
trouvâmes ainsi, dans cette journée mémorable, les seuls 
occupés du soin de traiter l'étranger qui méritait le plus 
d'égards, le premier ministre d'Autriche, enfin, celui qui. 
à partir de ce moment, était destiné à jouer, en tant d'orca- 
sions, un rle fort important. I fut, pendant tout le repas 
d'une gaieté fort animée, et, au moment de quitter la table. 
ayant rempli son verre, il s’avança à une fenêtre donnant 
sur la galerie qui, seule, nous séparait de la foule dont le 
jardin était rempli, et but, à haute voix, à la santé du Moi 
de Rome. 

Cetie santé, de bon augure, fut accueillie par les cris 
de joie les plus vifs, les plus éclatants. Presque au méme 
instant vint à passer le prince Kourakine, ambassadeur dle 
Russie, avec une partie de su suite, qui, lui aussi, semblait 
avoir renoncé à l'espoir de rencontrer un diner; les restes 
de notre table étaient peu présentables, on les rassembla 
cependant, on offrit de lui en faire les honneurs et il 
accepta. Nos hôtes précédents firent done place aux nou- 
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veaux, el ceux-ci s'accommodaient en grande hâte de ce 
qui avait échappé aux appétits satisfaits. Cette scène assez 
age avait malheureusement une analogie frappante 
avec les situations respectives des diplomates que notre 
hospitalité avait successivement recueillis. 

Deux mois auparavant, l'ambassadeur de Russie, qui 
venait de se tenir heureux d'accepter les restes de l'ambas- 
sadeur d'Autriche, avait partout le pas sur lui; tous les hon- 
neurs, tous les égards allaient à lui, comme au seul allié, au 
seul ami véritable de la France. Une loge particulière et au 
premier rang lui était réservée à tous les spectacles de la 
Cour; on s’épuisait à son égard, en soins, en recherches 
de tout genre. Quelle différence ! L’ambassadeur d'Autriche, 
qu'on voyait d'un œil si peu favorable, était devenu l'an 
bassadeur de famille, il en avait tous les droits, et c'était 
à qui s’efforcerait de rendre sa position plus agréable, plus 
brillante. 

Les justes susceptibilités de la cour de Russie avaient 
été bien peu mé Avant de connaitre sa décision, 
d'autres négociations avaient été engagtes, el c'est deux 
onse favorable que la préfé- 
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jours après avoir reçu une ré 
rence, donnée à l'archiduchesse d'Autriche, est rendue 
publique. Ainsi qu'il arrive presque toujours, l'empereur 
Napoléon, pour colorer les torts qui existaient de son eût 
ne manqua pas d'en imputer au souverain avec lequel il 
rompait. La lettre que son ministre des alfaires étrangères 
ML. de Champagny, écrivit à ce sujet à M. de Caulaineuurt. 
«st curieuse à lire aujourd’hui. Le 
à l'ambassadeur que le conseil extraordinaire, assembl 
dans la nuit du 6 au 7, a voté presque unanimement pour 
que l'Empereur épouse l'archiduchesse, donnait soigneu- 
sement les motifs de celle déterminalion, et on voit figu- 
ter, parmi ceux qui avaient fait renoncer à la grande- 
duchesse, l'allégation que l'Empereur avait dû être blessé 
du peu d'empressement de la Russie, surtout quand il l'a 
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comparé à celui de l'Autriche (1) : « Comment! dit M. de 
« Champagny, l'empereur Alexandre avait reçu l'ouverture 
« qui lui était faite pour placer la dernière de ses sœurs 
« sur le premier trône du monde, en lui donnant pour 
« époux l’homme que toute la terre contemple, celui qu'il 
« serait aussi difficile de caractériser qu'il est inutile de le 
« faire, et cependant des délais mullipliés semblent avoir 
« été inventés pour servir de subterfuges, pour éviter de 
« répondre! Tout ajournement n’était-il donc pas blessant, 
« lorsqu'il tenait en suspens l'accomplissement des vœux 
« de quarante millions d'hommes et le bonheur du chef 
« l'Empire, de l'arbitre de l'Europe? Des délais, en de telles 
« circonstances, pouvaient, à juste tire, ètre jugés pires 
« qu'un refus. » 

Quant à la condescendanes demandée pour la religion 
de la grande-duchesse, elle était traitée aussi dans cette 
lettre comme soulevant les questions les plus graves. 
M. de Champagny disait à ce sujet que « la clause du 
« prêtre grec, qu'ils'agissait d'autoriser à exercer ses fonc- 
«tions dans le palais même du souverain de la Franc 
« pourrait être regardée comme impliquant une infériorité 
« dont la nation française serait blessée ». — Cela est dite 
ficile à comprendre. — Il allait jusqu'à relever, comme un 
grave inconvénient, la différence qui existe entre le cale: 
drier gree et le calendrier grégorien, différence dont il 
s'appliquait à faire ressortir les génantes conséquences. 
La meilleure des raisons, pour la préférence accordée à la 
princesse d'Autriche sur celle de Russie, pouvait se tirer 
sans aucun doute du jeune âge de celle-ei. Elle n'avait que 
quinze années et n'élait nubile que depuis fort peu de 
temps; l'espérance d’avoir promptement des enfants était 
donc moins fondée avec elle qu'avec l'archiduchesse, déja 
parvenue à l'âge de dix-huit ans. 























(4) Cette comparaison est tirée d'une autre lettre. 
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En dernier résultat, une telle manière de dénouer une 
affaire, où les amours-propres étaient nécessairement très 
engagés, ne pouvait manquer d'amener un commence 
ment d'aigreur, dont la principale conséquence et la plus 
funeste peut-être a été que Napoléon, jugeant des impres- 
sions d'autrui par les siennes, a dû supposer dans l'âme 
d'Alexandre un dépit qu'il aurait lui-même ressenti plus 
vivement que qui que ce fût; cette conviction a, dès lors, 
exercé une grande influence sur sa politique. 


CHAPITRE XVI 


Les souffrances de la Hollande par suite du blocus continental, — 

Nuuu ne commission d'études présidée par M. l’asquier. 
tive secrète du roi Louis, envoi à Londres de 
31. de Labouchère en vue d'amener une pacifcation générale. —Ten- 
tative de méme nature faite par M. Fouché, avec M. Ouvrard pour 
intermédiaire. — Complet insaceës de ces ouvertures auprès du 
cabinet anglais. — Colère de Napoléon & la révélation de res 
démarches faîtes à son insu. — Arrestation de M. Ouvrard et envoi 
À lume, comme gouverneur, de M. Fouché, remplacé au ministér» 
de la police par M. de Rovigo. — Rapport de M. d'Hauterive sur rite 
intrigue. — M. de Labouchère appeléà Paris par l'Empereur. — Ver- 
siun du roi de Hollande sur ceie tentative de négociation. — lur- 
trait de Louis Bonaparte : ses qualités, ses défauts. — La reine 
Hortense, — Confit politique entre Louis et Nepoléon. — M. Decazes. 
attaché au eabinet de Madame mère, — Investissement d'Amst 
dam par les troupes françaises. — Indignation du roi Louis, son 
ahdication, son départ définitif. — Réunion de la Hollande à 
l'empire français, — Alloeution caractéristique de Napoléon au fils 
du roi Louis. — Caractère particulier des Bonaparte. — Lucien 
prince de Canino. — Joseph Bonaparte. — Jérôme Bonaparte. — 
Les trois sæurs de Napoléon : Elisa, Pauline, Caroline. — Nouvel 
disgrace de M. Fouelé. — M. de Las Cases et M. Fiévée au Conseil 
d'État. — Particularités de le nomination de M. Pasquier connue 
préfe de police. 






































Parmi les États qui avaicat à se plaindre des rigueurs 
du blocus continental, la Hollande avait souffert plus que 
les autres; ses plaintes, son désir de s'affranchir d'une 
Législation qui la ruinait, s'étaient traduits par des mouv 








ments populaires qui chaque jour devenaient plus difficiles 
à contenir. L'Empereur, en décidant son voyage avec 
l'Impératrice dans les provinces belges et hollandaises, 
avait le secret dé compte par lui-même de 
Y'état des esprits et de ce qu'il fallait faire pour maintenir 
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des mesures auxquelles il ne voulait pas renoncer. Le 
45 mai, il fit paraître une ordonnance, datée du château 
de Laeken, qui instituait uno commission de huit membres 
choisis parmi les hommes les plus au fait de l'administra- 
tion et des intérêts du pays. Cette commission, dont la pré- 
sidence m'était confiée, devait se réunir à Paris. 

« Elle était spécialement chargée de fournir les rensci- 
« gnements, qui lui seraient ‘demandés par les ministre 
«sur les mesures relatives à l'établissement des contril 
« tions foncières, au payement de la dote des villes, à la 
« formation de leurs budgets et revenus, au moyen de convi- 
a lier les règles des douanes avec les besoins de la navigation et 
js du pays, et à toutes les mesures tendant à 
« éviter tout froissement d'autorité et d'intérêts dans le 
« passuge de l'administration ancienne à la nouvelle. Elle 
« pouvait faire d'elle-même, sur lesdits objets, toutes les 
« chsrvations qu'elle jugerait eonvenables, et devait rester 
« en fonction jusqu'à ce que l'organisation définitive, pour 
« l'année 1811, eût été arrêtée et publiée. » Tant de ména- 
gements étaient fort inaccoutumés, et l’article surtout qui 
concernait les douanes n'avait pu être inséré que dans 
l'intention de calmer des inquiétudes, dont la vivacité 
ait d'être prise en considération. 

Les membres avaient 66 bien choisis, ne manquaient 
point de lumières, et jouissaient dans leur pays d'un 
véritable considération. Je mis tous mes soins à faciliter 
ches, à leur donner les renseignements dont 
ils ne pouvaient se passer, et j'eus bientôt lieu de recon- 
uaitre combien l'esprit de cette nation hollandaise, si labo- 
rieuse, si sérieusement appliquée, est éminemment propre 
aux affaires, Avec ces hommes intelligents et sincères, 
point de mauvaises ct inutiles chicanes. Ils allaient tou- 
jours au fait, s’'efforçaient de surmonter les difficultés et 
d'obtenir des adoucissements au mal qu'ils ne pouvaient 
entièrement éviter, mais ne s'irritaient jamais contre les 
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obstacles qu'ils jugeaient impossibles à franchir, et cher- 
chaient patiemment à tirer le meilleur parti possible d'une 
situation évidemment mauvaise. 

Dans ces temps extraordinaires, on avait, sans sortir de 
Paris, le moyen d'étudier le caractère de plusieurs peuples 
et de saisir es nuances de leur esprit; car, excepté Angle- 
terre, tous les pays de l'Europe, ayant dans la enpitale de 
l'Empire français ou d'importantes affaires à traiter ou de 
grands intérêts à. défendre, avaient soin d'y envoyer leurs 
hommes les plus capables. 

Le Couseil d'État seul aurait suffi pour qu'on pat se 
livrer à cette étude, car l'étendue toujours croissante de 
l'Empire nous amenait chaque jour de nouveaux collègues, 
et la différence était grande entre les manières, les habi- 
tudes, les inclinations d'un bourgeois des villes hanséa- 
tiques et celles d’un sujet du Pape, d'un habitant de Rome 
ou de Florence. 

Nous fames, nos commissaires et moi, pendant tout le 
mois de juin, persévéramment occupés du travail qui nous 
confié; nous n'étions pas sans espérance d'ob- 
tenir quelques bons résultats; mais, dans les premiers jours 
de juillet, de graves € 
travaux. 

En France, on désirait la paix plus que jamais. L'ob 
sticle, qui plus que tous les autres empéchait la réalisation 
ile ce vœu. était l'Angleterre. N'y avait-il donc pas moyen 
‘le vaincre son obstination? L'Empereur n’en voulait 
entrevoir la possibilité que dans la plus rigoureuse exéeu- 
tion de son système continental; beaucoup d'autres pen- 
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ent que des négociations, habilement conduites, pour- 
raient faire comprendre à un cabinet, qui déjà une fois 
avait consenti au traité d'Amiens, que les circonstances 
présentes étaient encore plus graves que celles de 1802, el 
que, s'il y avait loujours moyen de susciter des embarras 
à Napoléon, l'entreprise cependant était plus difficile el 
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plus hasardeuse que jamais. Parmi les hommes qui s'oceu- 
paient de cette question, et dont l'opinion devait avoir le 
plus de poids, se trouvaient M. de Talleyrand et M. Fouch 
Mais M. de Talleyrand avait reçu des leçons de prudence 
et. s'il a participé aux démarches dans lesquelles s'est 
engagé son impétueux collègue, rien à cet égard n'a 
jamais pu être prouvé. L'un et l'autre avaient un auxi- 
liaire très zélé dans le roi de Hollande, qui était persuadé 
que son frère avait l'intention de Le faire bientôt descend 
du trône où il l'avait placé, et de réunir à son empire la 
Hollande tout entière. La paix avec l'Angleterre pouvait 
seule détourner ce malheur. Le roi Louis était convaincu. 
el non sans raison, que le cabinet britannique devait 
craindre, par-dessus tout, que l'élendue des rivages hollan- 
dais ne vint à passer sous la domination immi 
France. Il se décida à lui faire savoir que ce danger était 
miminent, et ne pouvait être conjuré que par une pacifica- 
tion prompte et générale, ou au moins par l'ouverture 
gociation franche. 

On était à la fin de janvier 1810. Le roi Louis se trou- 
vait, contre son gré, retenu dans Paris, fatigué plus que 
jamais des exigences de Napoléon. Il prit le parti d'en- 
voyer à ses ministres en Hollande l'ordre de faire choix 
d'uu homme sûr, habile, discret, et de le faire partir sur-l 
champ pour Londres avee des instructions basées sur L 
considérations que je viens d'exposer. Leur choix tomba 
sur M. de Labouchère, associé de la maison [lope, Français 
ile naissance et tout à fait propre à bien remplir une telle 
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ML. de Labouchère se rendit à Londres et s'aboucha avec 
M. le marquis de Wellesley, ministre des affaires étrun- 
gères; mais, malgré quelques bonnes dispesitions qui lui 
furent d'abord témoignées, il ne larda pas à reconnaitre 
que le cabinet anglais n'était nullement disposé àse dépar- 
tir, le premier, des mesures adoptées dans la lutte du blocus 
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continental; que, de plus, il ne mettait pas une grande dif- 
férence entre la réunion, formellement prononcée, de la 
Hollande à l'empire français et la sujétion où elle était 
tombée, en passant sous le sceptre d'un frère de l'Empe- 
reur. M. de Labouchère ft promptement connaître ce triste 
résultat à ceux qui l'avaient envoyé, et ne tarda pas à 
repasser en Hollande. 

A la mème époque, M. Fouché faisait une tentative de 
même nature, mais par un intermédiaire beaucoup moins 
heureusement choisi. M. Ouvrard, toujours en conflit avec 
Y'Empereur, au sujet des répélitions exercées contre lui 
pour les opérations dans lesquelles il avait entrainé le tré- 
sor pendant la campagne d'Austerlitz, venait de quitter la 
prison de Sainte-Pélagie, où il avait été momentanément. 
détenu, en vertu d'un décret qui le déclarait débiteur de 
plusieurs millions. Ayant besoin de faire un voyage en 
Hollande pour régler, disait-il, ses comptes avec la maison 
Hope, il s'adressa à M. Fouché pour obtenir un passeport. 
Celui-ci y mit la condition d’une négociation loute paci- 
fique avec l'Angleterre. Du moins, c'estainsique M. Ouvrard 
a raconté le fait dans ses Mémoires. J'ai cependant lieu de 
croire qu'il avait été produit à M. Fouché par M. de Tal- 
leyrand, avec lequel il se trouvait depuis longtemps en r 
port pour des spéculations de bourse. Quoi qu'il en puisse 
étre, M. Ouvrard assure qu’il avait consenti seulement à 
s’efforcer « de découvrir si la disposition des esprits, en 
« Angleterre, permettait de croire à la possibilité de négo- 
« cier la paix ». Il partit donc, mais n’alla pas au delà d’un 
des ports de la Hollande, où il rencontra M. de Labouchère 
revenant de Londres, Il ne tarda pas à découvrir le peu de 
succès des démarches de ce négociateur, dont il obtint en 
partie le secret en lui confiant le sien, et il prit fort sage- 
ment la résolution de revenir à Amsterdam. 

M. Fouché avait alors un autre agent à Londres. C'était 
un colonel anglais, prisonnier de guerre, et qu'il avait 
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reläché sous condition de le servir. M. Ouvrard ne parle 
pas de cet agent. Î dit seulement qu'il avait trouvé moyen 
d'établir, d'Amsterdam, une correspondance avec is mar- 
quis de Wellesley, et qu’elle avait pour intermédiaire, à 
Léndres, la maison de banque de M. Francis Haring. Les 
ducurnents qui lui arrivaient par cette correspondance 
étaient, dit-il encore, envoyés aussitôt à M. Fouché, et, s'il 
faut l'en croire, on pouvait, d'après ces documents, arriver à 
une base de négociation qui u'aurait pas été turt dittérente 
de Puit possidetis. 1 est probable que Al. Kouché a partage 
cette confiance, car il fit ulurs propuser à M. de Labouchère 
deretourner à Londres. M. de Latouchère refusa, convaincu 
qu'il n°3 avait rien à faire pour je moment. L'Empereur 
alors arrivait en Belgique, et c'est là qu'il eut, pour la 
première tois, révélation des démarches tailes à sou insu. 
Le roi de Hollande, que l'insuccès des démarches de 
M. de Labouchère n'avait pas décuuragé, protita du passage 
de son frère à Auvers, et se hasarda à lui cuntier ce qu'il 
avait entrepris, ce qui se poursuivait encore, et mit tout 
en œuvre pour le convaincre que, cette porte élant ouverte, 
il était de son intérêt de ne pas la laisser se refermer; 
qu'il fallait, au contraire, en profiter pour établir dé 
vement une négociation dont on pouvait attendre de fort 
bons résultats. 
ul doute que le roi Louis n'eût fort légèrement et 
qu'il n'eût étrangement méconnu le caractère de Napo- 
Lildevait avoir cependantune si grande habitude. 
Quoi qu'il en soit, la colère de l'Empereur fut portée au 
dernier digré aussitôt qu'il sut qu'on avait eu l'audace, 
sans prendre ses ordres, de s'immiscer dans une affaire de 
si haute importance, et qu’on n'avait pas craint de l’exposer 
à voir repousser avec mépris des avances auxquelles on ne 
croirait jamais qu'il eût été complètement étranger. Pen- 
dant tout le reste de son voyage, il fut oceupé de cette 
pénible découverte et du soin de réunir tout ce qui pouvait 
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y icter de nouvelles lumières. Arrivé à Saint-Cloud, il 
ordonna à M. Fouché de lui remettre tous les documents 
transmis par M. Ouvrard, puis les conûs, avec ceux qu'il 
s'était déjà proeurés, à M. d'Hauterive, conseiller d’État, 
garde du dépôt des archives étrangères, auquel il intima 
l'ordre d'en faire l'examen le plus approfondi, et de pré- 
senter à bref délai un rapport sur la conduite des per- 
suunes qui avaient trempé dans cette intrigue, 

Sans attendre la remise du rapport, il n'hésita pas, dès 
le premier conseil qui se tint à Saint-Cloud, à faire tomber 
sur M. Fouché Lout le poids de son mécontentement. Entre 
les reproches dont il l'accabla, on remarqua celui de s'être 
entendu avec M. de Talleyrand pour conduire ces cou- 
pables manœuvres; puis, ajoutant l'ironie eu reproche : 
a Vous vous croyez bien fin, lui dit-il, et vous ne l'êtes 
« guère cependant; c'est Talleyrand qui est fiu, et dans 
« cette occasion il vous a joué comme un enfant, il a fait 
« de vous son instrument. » M. Fouché n'hésita pas à tout 
prendre sur lui et inspiré que par 
son ardent désir d’étre utile à l'Empereur, au pays, et par 
la conviction qu’il pouvait leur rendre le plus grand des 
services. Pendant que ce conseil se tenait, le duc de Rovigo, 
le de camp de l'Empereur, commandant la gendarmerie 
d'élite, avait été chargé d’arrèter M. Ouvrard, qu'on savait 
de retour à Paris depuis quelques jours. Pour arriver à le 
joindre, on fit proposer par Mme Hamelin, femme galante 
et intrigante, avec laquelle ils étaient l'un et l'autre assez 
liés, une entrevue chez elle, sous prétexte d'arranger les 
diférends survenus entre le général Rapp et sa femme, 
fille de M. Vanderberg, ancien associé de M. Ouvrard. 
Celui-ci se laissa prendre à ce piège el, à peine arrivé chez 
Mme Hamelin, il se vit environné de gendarmes qui le 
conduisirent à l'Abbaye. Le lendemain, M. de Rovigo fut 
nommé ministre de la police, et M. Fouché, duc d'Otrante, 
gouverneur de Rome. 
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L'Empereur avait beaucoup hésité sur le chuix de ce 
nouveau ministre, et M. de Sémonville avait pu se croire 
préféré. On a même su qu'élant venu diner à Saint-Clou 
chez M. Maret, qui s'agitait beaucoup en sa faveur, el s'at- 
tendant à prêter serment avant la fin du jour, il avait eu le 
soin d'apporter son habit de sénateur. Mais, dans le cu 
de Le matinée, les résolutions de Napoléon avaient chanzé 
Il avait fait appeler le duc de Rovigo et lui avait annoncé 
sa nomination, toutefois avec défense d'en parler à qui que 
ce fat. Lui aussi dinait ce jour-là chez M. le ministre 
suce 

















ire d'État, où il rencontra M, de Sémonville; le soir 
mème, M. Maret eut le déplaisir d'avoir à rédiger le décret 
qui mettait son ami de côté, et ce fut le due de Rovigo qui 
prûta serment à sa place. Napoléon avait évidemment 
redouté la finesse et les habitudes un peu cauteleuses de 
M. de Sémonville, qu'il connaissait de longue main. Il avait 
craint de rencontrer en lui un ministre dont il lui faudrait, 
sous d’autres rapports, se défier presque autant que de 
M. Fouché, et, voulant un homme qui ne fût, en toutes 
circonstances, qu'un docile instrument, il s'était décidé 
pour l'aide de camp dont il avait, en tant d'occasions, 
éprouvé le dévouement. 

Lorsque ee choix fut connu, il causa un gi 
ment. Le due de Rovigo était généralement cons 
comme toujours prét à exécuter au moindre signe les 
volontés de son maitre, quelque rudes qu'elles fussent; 
or, on se disait qu'un tel maitre aurait eu besoin, au con- 
iraire, de rencontrer, dans celui qui était appelé à lui 
rendre la nature de services que comporte le ministère de 
la police, des dispositions modératrices. J'aurai bientôt à 
dire ce qui advint de cette crainte qui eut tant d'influe 
sur ma destinée. 

M. d'Hauterive fut promptement en état de présenter le 
travail qui lui avait été demandé, Il m'hésita pas à éta- 
blir que les démarches faites par M. Ouvrard, d'uprès 
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l'ordre de M. Fouché, étaient de la dernière indisrétion, 
et que cette indiscrétion, qui pouvait entrainer pour celui 
qui se l'était permise la perte de toute confiance, serait 
encore justement traitée de criminelle dans le cas où on y 
rencontrerait la moindre apparence de mauvaise intention; 
il affñrma en même temps qu'il lui avait été impossible de 
découvrir cette apparence, et ajouta que rien ne lui avait 
indiqué, d'une manière qui mérität la moindre créance, que 
M. de Talleyrand eût été de connivence avec le ministre de 
la police. En concluant ainsi, le rapporteur n'avait évidem- 
ment parlé que d'après les pièces dont l'examen lui avait 
été confié, et en mettant de côté ses renseignements per- 
sonnels, car je tiens de lui-même que, peu de jours aupa- 
ravant, il avait vu entre les mains de M. de Talleyrand un 
des documents que Fouché avait été obligé, depuis, de 
remettre à l'Empereur. Celui-ei ne fut nullement content 
du travail de M. d'Hauterive, si peu même que son impa- 
tience éclata au milieu de la lecture et qu'il lui arracha le 
cahier des mains en lui disant que ce n'était pas la peine 
de continuer, qu'il n'avait rien compris à cette affaire. 

M. d'Hauterive, s'il faut l'en croire, car presque tous 
ces détails m'ont été fournis par lui, eut, en celte occasion, 
plus de caractère qu'on ne lui en aurait supposé; il insista 
pour qu'on voulôt bien achever de l'entendre. reprit son 
cahier et poursuivit sa lecture. A la fin, Napoléon 
ruloucit et, voyant bien qu'il lui serait impossible d'obtenir 
1lus de lumitres, laissa éclater sa colère contre M. Ouvrard, 
en déclarant que, puisqu'il le tenait en prison, il l'y gar- 
derait longtemps. « Ce misérable, ajouta+il, me coûte 
« déjà deux ministres, » Le regret pourait être sincère à 
l'égard de M. de Marhois, qu'il lui avait fallu renvoyer 
pour toutes ses malheureuses combinaisons pendant la 
campagne d’Austerlitz (1), mais ne l'était certainement pas 














(4) M. de Marbois, ministre du Trésor pendant la campagne d'Aus- 
terlita, avait êté tellement trompé et connaissait si peu sa situation, 
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à l'égard de M. Fouché, dont il avait depuis plus d'une 
année impatience de se débarrasser (4) et contre lequel il 
nourrissait de vifs ressentiments. 

Pendant que cette investigation se poursuivait à l'égarü 
de M. Ouvrard, l'Empereur faisait écrire en Hollande pour 
qu'on lui envoyät M. de Labouchère, dont il voulait tirer 
tous les éclaircissements que lui seul était en état de 
‘lonner. Je tiens. au reste, de la bouche de M. de Labouchère, 
que le roi de Hollande, en lui faisant part de cette injon 
ion, lui laissa la plus complète liberté de ne pas y ob 
pérer, lui faisant observer qu'un voyage à Paris, dans de 
telles circonstances, pourrait n’être pas sans péril, qu'il se 
terminerait peut-être par une réclusion dans le château de 
Vincennes, dont lui, roi, malgré la protection qu'il devait 
à ses sujets, n'aurait aucun moyen de le faire sortir. 

IL est assez difficile de concilier cel avertissement avec 
le passage de ses Mémoires où le roi Louis affirme qu'il 
n'avait entamé, au mois de février, la négociation dont 
M. de Labouchère fut chargé, que sur l'ordre exprès de 
poléon, lequel avait voulu tenter cette voie détournée. 
M. de Labonchère m'a formellement dit que l'allégation 
manquait de vérité ét que son voyage en Angleterre avait 
eu l'insu de l'Empereur. Si, en effet, l'assertion du roi 
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que je tiens de son successeur, M. Mollien, que le tableau de cette 
Situation, tel qu'il le reçut de $es mains, portait M. Ouvrard comme 
déhitenr du Trésor peur une somme de 40 millions. Une commission. 
qui fut chargés d'examiner ce compte, porta le dette à 60 mil! 
cave M Ouvrant ne aia pas, et M Mollien, ayant voulu revoir lui 
méme el vérifier tous les caleuls, fil monter le débit à plus de 
400 millions. à 140 millions. si je ne me trompe. M. Ouvrard ne récusa 
elle derniere fixation 

rive m'a encor raconté que, sortant aprés celle seine 
du cabinet de l'Empereur avec M. de Champagny qui y avait assis 
il ne put s'empêcher de lui dire : « Quel homme, bon Dieu! que va 
+ Empereur! on achète bien cher l'honneur de travailler avec lui 
= — Vous êtes difficile, répondit M. do Champagny, si vous n'êtes p 
« content de la manière dunt les choses se sont passées, Avec nous, 
« cela eo et il est rare que cela finisse 
€ aussi bien. » 
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Louis élait exacle, comment aurait-il pu craindre pour 
la sûreté de l'homme qui n'avait fait qu'exécuter un plan 
ainsi concerté? Quelle opinion avait-il dLonc de son frère, 
s'il pouvait en attendre une violence aussi odieuse? 

M. de Labouchère, fort de sa conscience, ne se laissa point 
intimider, arriva à Paris, se transporta aussitôt chez M. de 
Champagn y et eut avec ce ministre une longue conférence 
dans laquelle il ne dissimula rien de ce dont il avait été 
chargé, de ce qu'il avait été dans le cas de faire et de dire 
L'Empereur, de son côté, sur le compte qui lui fut rendu de 
celte conférence, reconnut que M. de Labouchère, n'ayant 
fait qu'exécuter les ordres de son souverain, était entière 
ment irréprochable, et M. de Champagny eut pour instruc- 
tions de le traiter avec beaucoup d'égards, mème avec 
distinction. 

C'est ici le lieu de dire qu'une mési 

















telligence toujours 
croissante s'était établie entre lui et son frère, depuis le 
jour où celui-ci était monté sur le trâue, et qu'il était 
impossible qu'elle n'amenät pas d'un moment à l'autre les 
plus graves conséquences. Le caractère de Louis Bona- 
parte est une des bizarreries de cette époque, et il mérite 
til 
3 il joignait à un 
ait défiant 
et d’une prodigieuse susceptibilité, qu'accroissaient encore 
les souffrances d’un tempérament maladif, Marié avec la 
fille de Joséphine, la pente de son esprit jaloux l'avait 
promptement conduit à concevoir, sur la conduite de sa 
mme, les soupçons les plus offensants, justifiés bientôt 
par les manières beaucoup trop libres de celle qu'on l 
avait donnée pour compagne. IL ÿ eut, entre Hortense ct 
lui, des scènes extrémement vives, et, si quelque chose a 
pu l'étourdir sur le malheur de monter au trânc et d'arriver 
à une situation dont il prévoyait toutes les amertumes, ce 
fut, avec l'avantage d'enlever sa femme à la Cour beau- 





que je m'y arrête quelques moments. Cet homme av 
faut en convenir, d'estimables quali 
sens droit un grand fonds de moralité, mais il 
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l'as 





coup trop libre de son frère, la pensée qu’il pourrai 
sujettir, en Hollande, à un genre de vie plus conforme à ses 
goûts et à ses convenances particulières. 

I en fut done pour lui de la royauté comme du mariage. 
Il en prit les devoirs beaucoup plus que les jouissances. IL 
se ft Hollandais, se dévoua à ses sujets, prenant le défense 
«le leurs intérêts, sans même regarder s'il avait chance de 
le faire avec succès. Napoléon l'avait envoyé régner à 
Amsterdam pour s'assurer que la Hollande serait constam- 
ment soumise à ses volontés et qu'il y commanderait aussi 
absolument que si elle eût été rangée au nombre de ses 
provinces. Le roi Louis, au contraire, voulut être un allié 
de la France, mais un allié dont les intérêts seraient com- 
pris el comptés pour quelque chose. La lutte devait se 
trouver bientôt engagée. Napoléon s’en irrita d'autant plus 
qu'il ne tarda js à s’'apercevoir que son frère devenait 
chaque jour plus agréable, plus cher aux Hollandais, tandis 
que lui, par une conséquence nécessaire, leur devenait de 
plus ea plus odieux. 

11 faut lire, dans les Mémoires du roi, les pièces et les 
détails relatifs à ce malheureux débat entre les deux frères. 
Appelé à Paris à la fin de 1809, le roi de Hollande n'avait 
cédé qu'avec là plus grande répugnance à une invitation 
qui ressemblait à un ordre; il s'attendait aux désagréments 
qui lui étaient réservés el aux attaques qu' 
porter. Sa fermeté fut mise à de rudes épreuves. La né 
ciation entre Jai el Napoléon n'était pas un simple debat 
diplomatique, c'était une affaire de famille et elle avait 
toute l'uigreur qui se mèle habituellement aux dissensions 
domestiques. Made mère intervenait souvent entre s 
fils, et ce fut à cette occasion que parut pour la première 
fois, sur la svène politique, un homme que, depuis, nous 
avons vu appelé à y figurer d'une manière fort brillante. 
M, Decazes, attaché au cubinet de Madame, avait été, à 


prise, envoyé par elle en Hollande pour por- 
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ter des paroles au Roi, et il avait gagné à ces missions 
d'être nommé secrétaire des commandements de ce prince. 
Il parait qu'il sut se rendre agréable et utile aux deux par- 
tes. Enfin le malheureux Louis fut obligé de consentir au 
traité qui le dépouillait d'une partie de ses États, l’astrei- 
gnait, pour le reste, à conserver une garnison française 
stinée à surveiller l'engagement qu'il venait de prendre 
l'empécher tout commerce entre la Hollande et l'Angle- 
terre. Or cet engagement était impossible à tenir, surtout 
si on prétendait le faire exécuter on toute rigueur. 

Le roi Louis s'était flatté, il le prétend du moins et on 
ne suit trop pourquoi, qu'on uscrait de ménagements. Ce 
fut le contraire qui arriva. Les troupes françaises qui, lors 
l'invasion anglaise, étaient entrées dans le royaume 
pour en assurer la défense, non soulemont ne se pressaient 
pas de l'évacuer, mais resserraient de plus en plus la 
capitale, qu'elles investissaient en quelque sorte et dans 
laquelle on s'attendait, à tout moment, à les voir entrer. 
Une armée de douaniers français concourait aussi à ce 


blocus. 
































L'ambassadeur fut remplacé par un simple cha 
d'affaires, Le roi de Hollande reçut une lettre de son fri 
dans laquelle on trouva ces phrases ? « Je ne veux plus 
« d'ambassaleur de Hollande à Paris. Je ue rene pas que 
istre en Autriche. Je ne rer pas non 





« vous envoyiez de mi 











« plus que vous renvoyiez les Français qui sont à vo 
« service; ne m'écrivez plus vos phrases ordinaires : voi 
«trois ans que vous me les répétez, et chaque instant en 
« prouve la fausselé, C'est la dernière lettre de ma vie que je 
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«ous écris. » 
is, fi 





Enfin le roi Lo een cela à ses engagements, 
il à Harlem, occupé à surveiller tous les préparatifs, 
qu'il faisait alors contre l'Angleterre, et l'armement de la 
flotte, qu'aux Lermes du dernier traité il devait équiper, 


Lorsqu'il apprit la demande d'occupation d'Amsterdam, 
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formée par le commandant des troupes françaises, Son 
indignation ne conaut plus de bornes, et, s’il faut l'en 
croire, son premier mouvement fut de défendre sa capitale 
jusqu'à la dernière extrémité. Mais, quand il vit qu’il ne lui 
restait aucune espérance d'être secondé dans sa Léméraire 
détermination, il s'arrêta à la résolution d'abdiquer et de 
meltre son fils à sa place. Puis il partit dans la nuitdu {" juil. 
let, pritla route des États d'Autriche et se rendit aux bains 
de Tæplitz en Bohëme; sa conduite, en cette occasion, fut, 
on ne saurait le méconnaitre, pleine de générosité et de 
désintéressement. Il avait vendu, avant de partir, une 
petite terre qu'il possédait près d'Utrecht et n’emporta, 
outre 10,000 francs en or, que quelques diamants qui étaient 
sa propriélé personnelle. Il laissait, pour subvenir aux 
premiers besoins de la régence, le revenu intact du mois 
de juin. La Roine, sa femme, était alors en France, aux 
bains de Plombières; elle ne l'a jamais rejoint. 

Le parti de Napoléon fut bientôt pris. Il envoya un aide 
de eamp chercher en Hollande le jeune prince, son neveu, 
le fit grand-duc de Berg, et lui retira définitivement le 
royaure de Hollande qu'ilréunit par décret à l'empire fran- 
çais. On n'a pas assez remarqué l'allocution qu'il fit à l'en 
fant, lorsque celui-ci lui fut présenté à Saint-Cloud, et que 
le Moniteur ne manqua pas de publier : « N'oubliez jamais, 
« dans quelque position que vous placent ma politique et 
« l'intérêt de mon empire, que vos premiers devoirs sont 
«envers moi, vos seconds, envers la France. Tous vos 
« autres devoirs, même ceux envers les peuples que je 
« pourrais vous confier, ne viennent qu'après. » Ces paro 
adressées au fils, contenaient l'explication et le comm 
taire de la conduite qui avait été tenue avec le père; elles 
renfermaient aussi la plus complète justification de ce der- 
nier. Louis, de Tœplitz où il était encore, protesta contre 
l'acte qui dépouillait son fils, remit lui-même, un peu plus 
tard, celle protestation entre les mains de l'empereur 
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d'Autriche, la fit tenir à l’empereur de Russie, et l'adressa 
enfin au Sénat de France. 

Malgré la vigueur et l'hostilité d’un tel acte, toutes les 
démarches possibles furent teatées auprès de lui pour l’en- 
gager à rentrer sur Le territoire français et à y fixer son 
séjour. L’ambassadeur de France à Vienne, M. Otto, eut 
ordre de pousser ces instances jusqu'à la menace, et lui 
signifia par écrit, au nom de l'Empereur, que, comme 
prince français et grand dignitaire de l'Empire, il eût à y 
rentrer au plus tard pour le L* décembre suivant, sous poine 
d'être considéré comme désobéissant aux constitutions (le 
l'Empire et traité comme tel. M. Decazes lui fut envoyé 
deux fois pour obtenir de lui, par des voies plus douers, 
cele condescendance tant désirée par son frère; tout fut 
inutile; il brava les menaces et résista à toutes les selli- 
citations. IL était cependant réduit au plus grand isole 
ment ; les personnes qui l'avaient accompagné, à la sortie 
de la Hollande, l'ayant quitté l'une après l'autre, il se trou- 
vait seul et malade à Grætz en Styrie, lorsqu'il rejeta pour 
la dernière fois les propositions apportées par M. Decazes 
Les Bonaparte, il faut en convenir, étaient d’une trempe 
peu commune; leurs qualités et leurs défauts, leurs vertus 
ou leurs vices sortent des proportions ordinaires at ont 
une physionomie qui leur est propre. Ce qui les distingue 
surtout, c'est l'obstination dans la volonté, c'est l'inflexi- 
bilité dans les résolutions. 

L'Empereur avait quatre frères eLtrois sœurs. Déja cette 

1domptable obstination avait soustrait à sa puissance deux 
de ses frères, Le premier, connu sous le nom de Lucien. 
plus turd, prince de Canino, titre qui lui fut donné par le 
Pape, avait une âme ardent 

















3 il était ambitieux, avil 

d'argent; Les affaires devaient s'offrir à lui avec d'autant 

plus d'attraits qu’il y avait joué un rôle important, au 

18 brumaire, et pouvait se dire que sa fermeté dans celte 

périlleuse journée avait beaucoup contribué au succès. 11 
au 2 











4 MENOIRES DU CHANCELIER PASQUIER. 


déserta la Cour alors que son frère touchait au faite des 
grandeurs et pouvait promettre les plus hautes destinées à 
tous les membres de sa famille. Devenu veuf, on ne pu 
jamais le faire renoncer à ses projets de mariage avec une 
femme divorcée qui était depuis quelque temps sa mai- 
tresse, et, plutôt que deeéder, il s'imposa un exil dont il n'est 
revenu qu'après mille traverses qui l'ont conduit jusqu'en 
Augleterre, au moment des derniers désastres de 1815. 
Pendant le séjour qu'il fit en Italie, il parut mettre son 
honneur à se montrer fidèle et dévoué au gouvernement 
pontifienl, dont il s'était fait le sujet. 

Joseph, l'ainé de la famille, était arrivé au trône d'Es- 
pagne, après avoir oceupé celui de Naples. Spirituel, volup- 
Lueux, ciféminé quoique brave, rien ne l'étonnait dans son 
incroyable fortune. Je l'ai entendu, au mois de janvier 1814, 
émettre eutte singulière prétention que, si son frère avait 
bien voulu ne pas se méler de ses affaires, après sa seconde 
entrée à Madrid, on le verrait encore gouverner l'Espagne. 
Ceci s'explique par un autre trait fort saillant de leur 
varaclère. Du moment où chacun d'eux eut mis le pied 
dlans la carrière qui mène aux honneurs souverains, il n'y 
a point d'intimité qui ait vu se démentir un seul instant le 
sérieux avee lequel ils ont accepté les positionsles plus éle- 
vées ; ils ont fini même par s'y eroire inévitablement a pp 
lés. savaient l'instinct de leurs grandeurs. Joseph montre, 
dès le commencement de l'élévation de son frère, une si 
grande impatience de se voir en possession d’un rang qui 
lût di 
«me semble que Joseph est quelquefois tenté de eroire 

















e de Jui que Napoléon disait alors assez gaiement : 
«que j'ai dérobé à mon aîné là succession du roi notre 

Quant à Jérême, lorsqu'il sortit du collège, son frère 
avait déja fait Les plus grands pas vers la toute-puissance 


l 
Cette illusion a suffi pour lui donner largement Les défauts 
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que produit trop souvent l'éducation des princes. I n’a 
guère eu le temps de se signaler que par l'audace peu 
commune de ses débauches et, cependant, il a su encore 
tenir attachée à sa fortune et à sa personne la princesse 
que le sort lui avait donnée pour compagne. 

Des trois sœurs, l'ainée, sous le titre de grande 
duchesse, 8 presque régné en Toscane; elle s'y est fait 
aimer; cet heureux pays lui a dû des ménagements que 
n'a obtenus aucun des États alors réunis à la France. Le 
souvenir qu'on y garde d'elle est bon, malgré les désordres 
d'une conduite privée où les apparences n'étaient pas 
suffisamment sauvegardées. La princesse Pauline, épouse 
du prince Borghèse, a peut-être été la plus jolie personne de 
son temps; elle n’a guère songé à faire valoir d’autre avan- 
tage que celui-là. Elle avait accompagné à Saint-Domingue 
son premier mari, le général Leclerc; le soleil des tro- 
piques avait été, dit-on, élonné de son ardeur dans les 
plaisirs; les fatigues de cette vie ont détruit sa santé; 
nous l'avons vue longtemps portée en litière; elle n’en était 
pas moins belle, en dépit de cette infirmité. 

Il me reste à parler de Caroline, femme de Murat, reine 
de Naples; elle ressemblait beaucoup à l'Empereur. Moins 
belle que Pauline, quaique douée des charmes les plus 





séduisants, elle avait l’art, sans être plus scrupuleuse que 
ses sœurs, de respecter beaucoup mieux les convenances; 
d'ailleurs, tous les goûts chez elle s’effaçaient devant son 
ambition. Elle avait bien trouvé la couronne de Naples un 
peu petite pour sa tête, avait fort envié celle d'Espagne, m 
enfin elle s'était résig 
éelle qui lui était échue; on peut même dire qu'elle y a fait 
preuve d'assez de dignité. Elle a eu la folie de croire que 
sa fortune pourrait résister à une catastrophe qui entrai- 
nait celle de Napoléon. Dans cette étonnante race, les 
engagements les plus sacris, les affections les plus vives 
Lque les combinaisons de la poli- 
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née, et elle a porté avec bonne grice 
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tique paraissaient les conseiller; cependant, chacun de ses 
membres avait au plus haut degré l'esprit de famille. Caro 
line à participé à la ruine de son frère, auquel elle devait 
toutes ses grandeurs; elle lui a porté peut-être le coup 
décisif. 

I n'est pas douteux que le ressentiment que Napo- 
léon avait gardé des négociations entamées par son frère, 
le roi de Hollande, avec l'Angleterre fut la cause principale 
de la rupture de leurs relations et des conséquences si 
grandes qu’elle entraina. 

La disgrâce de M. Fouché avait été dans les premiers 
moments, si ce n'est dissimulée, du moins colorée par la 
nomination au poste de gouverneur de Rome ; mais bientôt 
elle prit un caractère beaucoup plus sérieux. L'Empereur 
lui avait fait redemander les lettres particulières écrites 
soit de sa main, soit sous sa dictée, et qui lui avaient été 
ressées pendant la durée de ses deux ministères. Il 
refusa ou plutôt il prétendit les avoir brûlées. Cette allé- 

gation n'était pas admissible et on en comprenait facile 

ment les motifs. 

Comme il s'était retiré pour quelques jours à sa terre de 
Pontcarré, près de Paris, le prince de Neufchätel, M. Ré 
et M. Dubois y furent envoyés pour renouveler la demande 
et procéder à la visite des papiers. Ils revinrent sans avoir 
rien obtenu, ni rien trouvé. La colère de Napoléon fut 

alors portée au plus haut degré, et cependant telle était sa 
is de cet homme qu'il fut obligé de borner 
sa vengeance à la révocation du titre de gouverneur de 
Rome, et à un ordre d’exil dont le lieu fut fixé à Aix en 
Provence, chef-lieu de sa sénatorerie. 

M. Fouché partit aussitôt avec toute sa famille et une 
suite assez nombreuse; mais, changeant inopinément le but 
son voyage, il poursuivit sa route jusqu'en Toscane, où 
il comptait se mettre sous la protection de la grande- 
duchesse qui avait té son obligée en plusieurs occasions. 
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Bientôt après, cet asile ne lui parut pas encore assez sûr, 
et il imagina de s'emberquer furtivement sur un büti- 
ment qui devait le transporter en Amérique. Dans sa ter- 
reur, il abendonna sinsi et ses richesses et sa famille. Sa 
résolution cependant fut vaincue par le douleur du mal de 
mer. I] se fit done remettre à terre et peu après entama, 
par l'intermédiaire de la grande-duchesse, une négociation 
qui eut pour résultat la remise de cetle correspondance 
qu’il s'était obstiné à dire bralée, et en retour de laquelle il 
obtint une sorte de garantie contre toute recherche relative 
aux actes de son administration. Il erut pouvoir revenir à 
Aix sans danger et y demeura pendant deux années en 
ron. Le parti auquel il s'est arrêté était sans doute le meil- 
leur, puisqu'il n'a jamais été inquiété depuis, et puisqu'au 
milieu des circonstances les plus graves il s'est vu de nou- 
veau appelé dans le cabinet de l'homme dont il avait voulu 
être séparé par l'Océan. Nous sommes destinés à le re- 
trouver encore plus d'une fois sur notre chemin, el sa pré- 
sence ne cessera jamais d'être de mauvais augure 

Dans l'été, nous vimes entrer dans le Conseil d'État 
deux hommes destinés à acquérir une certaine célébrité : 
l'un était M. Fiévée, et l'autre M. de Las Cases: ils furent 
nommés maîtres des requêtes. 

J'avais connu, quelques années auparavant, M. de Las 
Cases, à son retour d'Angleterre; c'était alors l'émigré le 
plus violent contre tout ce qui tenait à la Révolution. Cela 
allait si loin que ses camarades le trouvaient un peu fou et 
se croyaient obligés de lui précher la prudence; alors 
comme depuis, on ne pouvait s'empêcher de lui savoir gré 
de la manière dont il avait supporté la mauvaise fortune à 
l'étranger, où il avait vécu de son travail et publié un ou- 














vrage historique, connu sous le nom de l'Atlas Lesage. Je 





ne sais pas comment ses sentiments avaient pris dans ces 
derniers temps un cours si différent, mais il arrivait au 
Conseil après deux ans de service comme chambellun, 





Google eu 





46 MÉMOIRES DU CHANCELIER PASQUIER. 


M. Fiévée, connu d'abord par quelques ouvrages de litté- 
rature fort légère et plus tard par une détention au Temple 
qui lui valut des intelligences hors de France avec le 
parti de Louis XVIII, avait fait, en sortant de prison, sa 
paix avec Bonaparte. Envoyé en Angleterre à la suite du 
traité d'Amiens, il avait, à son retour, publié sur ce pays 
des lettres qui n'avaient pu être que fort agréables à celui 
qui avait fourni les frais de son voyage, et on savait que 
depuis ce temps une correspondance très suivie existait 
entre lui et l'Empereur; on n'ignorait pas davantage 
qu'elle Jui valait un traitement assez considérable. 

M. Fiévée, n'ayant aucune indépendance de fortune et 
vivant de sa plume, devait être exposé à subir des in- 
fluences. Son entrée dans le Conseil produisit un assez 
s effet, et son attitude hautaine, pour ne pas dire 
arrogante, contribua encore à aggraver les dispositions 
qui lui étaient contraires, Chacun se disait que nous allions 
avoir au milieu de nous un officieux qui enregistrerait nos 
moindres paroles, qui en rendrait compte, et la sécurité 
qui, malgré des opinions fort différentes, grâce à l'esprit de 
«orps si naturel entre gens qui exercent en commun les 
mémes fonctions, avait toujours régné entre nous, allait 
disparaître. 11 résulta de cette impression que, sans qu'il y 
eût de projet concerté, chacun de son côté se tint le plus 
possible éloigné de M. Fiévéo; il allait se trouver dans une 
fort désagréable position : elle lui fut cependant épargnée, 
eLil m'en eut en grande partie l'obligation. J'avais sur son 
compte des renseignements particuliers que je tenais de 
M. de La Valette, directeur général des postes. La corres- 
pondance de M. Fiévée avec l'Empereur passait par son in- 
termédiaire, et il avait été souvent dans le cas d'en prendre 
connaissance; il m'avait dit qu'elle n’était point telle qu'on 
le supposait; que, loin de là, elle contenait souvent d'impor- 
lantes et courageuses vérités, qu'enfin il serait à désirer 
que beaucoup de personnes parlassent à l'Empereur comme 
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M. Fiévée lui éerivait. J'avais la plus grande confiance 
dans la véracité de M. de La Valette et, sur son Lémoignage, 
je n'hésitai pas à faire à M. Fiévée (je ne lui avais jamais 
parlé) un meilleur accueil que mes collègues. 

A celte époque, je jouissais dans le Conseil d'État d'un 
crédit très réel. Sans aucune de ces responsabilités pur 
sonnelles qui sont toujours fort difficiles à porter, je ne 
imanquais pas d'occupations, et elles étaient toutes d'une 
nature qui me plaisait. Les travaux du Conseil avaient en 
général beaucoup d’attrait pour moi; ils furent dans le 
cours de cette année d'une grande importance; outre les 
lois et les décrets dont j'ai parlé, nous avions eu à préparer 
surles mines un projet de loi qui avait amené de fort belles 
et très instructives discussions; puis l'organisation des 
cours impériales; puis enfin des questions qui se produi- 
saient chaque jour sur toutes les matières. 

de vivais donc aussi satisfait qu'il est permis de l'être. 
Je n'avais aucune ambition, je me croyais toujours peu 
agréable à l'Empereur, et j'en jugeais par le soin qu'il 
avait eu de me retirer, pour la donner à M. Duilon, Je 
place de procureur général du sceau. Je concluais aussi 
que je resterais probablement fort tranquille dans le Conseil 
et n'en serais point éloigné par quelqu'une de ces missions 
lointaines, si fréquentes alors, dont je ne me souciais nulle- 
iment. Il me convenait mieux de me maintemr dans le 
poste honorable où j'é 
partie de la section de l'intérieur, si j'avais envié quelque 
chose, c'eût été la présidence de celte section, lorsque 
M. Regnaud viendrait à la quitter ou par fatigue ou pour 
monter à un poste plus élevé. Lui-même m'avait donné 
plusieurs fois à entendre qu'il ne voyait guère que moi en 
position de le remplacer. Je vivais dans celte douce situa- 
tion, lorsque je la vis changer de la manière la plus inat- 
tendue et la moins conforme au cours de mes idées. 

J'ai déjà dit à quel point la nomination du duc de Rovigo, 




















et, comme je faisais 
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au ministère de la police, avait été mal accueillie, surtout 
à Paris. La place de préfet de police était occupée par 
M. Dubois qui la remplissait depuis l'origine du gouver- 
nement consulaire; e’était un homme de peu d'esprit, sans 
méchanceté, mais sans aucun principe arrêté sur quoi que 
ce fût. Lo pouvoir absolu ne pouvait rencontrer ua instru- 
ment plus docile et plus dévoué. Uniquement occupé du 
soin de conserver sa place et d’accroitre se fortune, il était 
peu difficile sur le choix des moyens qui pouvaient lui 
assurer ce double avantage. Sorti d’une étude de procureur 
dans laquelle il avait achevé son éducation, ses manières 
élaient communes pour ne pas dire triviales, et ses liaisons 
se ressentaient du mauvais goût dont loute sa personne 
portait l'empreinte. Il avait assez récemment épousé la 
fille d'une femme de chambre avec laquelle on lui avait 
connu, pendant de longues années, une intimité fort scan- 
daleuse. Ce mariage avait ajouté à la déconsidération 
dont il était atteint, et on comprenait difficilement qu'un 
pareil homme eût trouvé le moyen de conserver aussi 
longtemps une place de cette importance. Cela s'ex- 
plique cependant par l'inimitié qui existait entre lui et 
M. Fouché. 

L'Empereur, vivant dans une continuelle défiance de ce 
dernier, avait trouvé utile et commode de tenir à ses côtés, 
et dans un poste d’où il était toujours aisé de le surveiller, 
l'homme qui se réjouirait le plus de le trouver en faute 
Quand M. Fouché fut renvoyé, M. Dubois regarda sans 
doute cet événement comme un bonheur pour lui, et cela 
fut la cause de sa chute. Du moment où Napoléon, eut 
trouvé dans le duc de Rovigo un ministre dont la fidélité 
ne lui était pas douteuse, la surveillance du préfet sur ee 
ministre lui devint complètement inutile, et il fut, dès lors, 
beaucoup plus frappé des inconvénients attachés à la per 
sonne de M. Dubois. Il comptait même que son éloigne- 
ment pourrait être une satisfaction justement et heureuse- 
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ment accordée à la ville de Paris, en compensation de 
l'efiroi que lui causait le due de Rovigo. 

Arriva sur ces entrefaites l'incendie du bal de l'ambas- 
sadeur d'Autriche. L'Empereur avait été mécontent, en 
celte occasion, et du service des pompiers et de l'absence 
pendant toute la nuit du préfet de police. Le renvoi de 
M. Dubois fut donc résolu; mais il fallait lui trouver un 
successeur. Presque tous les membres du Conseil, dont les 
moyens et l'activité eussent été au niveau des difficultés 
de la place, avaient déjà des fonctions qu'il était difficile 
de leur retirer. I fallait un homme connaissant la manivre 
de vivre des Parisiens et dont le nom fût estimé par eux. 

L'Empereur voulait que le nouveau préfet de police fût 
agréable à la ville de Paris. Il chercha longtemps et, très 
certainement, sa pensée ne se porta pas d'abord sur moi. 
Je crois que M. Maret, avec lequel cependant je n'avais 
alors aucune relation, contribua à la lui faire accepter. 
M. de Cambacérès (il me l'a du moins assuré) ne fut informé 
qu'au dernier moment de ce dont ilétait question pour 
moi. Je n’en avais pas le plus léger soupçon. 

La Cour était à Fontainebleau. Je m'y ét 
dimanche 14 octobre. Je circulais dans la galerie, attendant 
le passage de l'Empereur se rend 





















Là la messe, lorsque 
M. de Sémonville me dit : « Vous êtes préfet de police! » 
Dans le premier moment, je ne fis qu'en rire, puis le trem- 
blement me saisit en pensant qu'à toute rigueur la chose 
n'était pas impossible. Un moment après, M. de Cambacérès, 
passant à la suito de l'Empereur, m'avertit qu'il avait me 
parler à l'issue de la messe, el, dans un très court entretivis 
que j'eus en effet avec lui, il me prévint que j'allais étre 
appelé dans le cabinet de l'Empereur et que j'aurais à préter- 
serment en qualité de préfet de police. Ma réponse fut qu'il 
m'était impossible d'accepter de telles fonctions, qu'elles ne 
me convenaient en aucune manière et que j'y serais complè= 
tement déplacé. Il me donna alors à entendre que repous- 
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ser une pareille nomination, ce serait exciter les justes 
soupçons de l'Empereur sur mon défaut. de zèle pour son 
service, et sur mon peu d'attachement à sa personne; il 
me représenta que, si, en effet, je ne convenais pas à cette 
place, l'Empereur le reconnaîtrait bientôt, me saurait tou- 
jours gré de mon obéissance, el m'emploierait d’une 
manière plus conforme Ames goûts. Je ne devais pas, d'ail. 
leurs, assurait-il, me préoccuper de la néture des services 
qui me seraient demandés. Tout ce qui pouvait résulter 
d'une confiance intime et particulière, qu'il est permis de 
ue pas ambitionner, serait toujours réservé au due de 
Rovigo. 

Eulin, il fit si bien que j'entrai dans le cabinet, sans que 
la résolution de refuser fût formellement arrêtée dans mon 
esprit. Je devais me décider suivant le cours que prendrait 
la conversation. On a, depuis la Restauration, imprimé, 
dans quelques pamplilets dont le titre m'échappe, que 
Napoléon, voulant m'éprouver, m'avait demandé, en m'an- 
nonçant ma nouvelle destination, comment je me condui- 
rais dansle cas où un prince de la maison de Bourbon 
serait découvert à Paris, et si je le ferais arrêter, question 
à laquelle j'aurais répondu sans hésiter que je remplirais 
mon devoir. M. de Las Cases, renchérissant sur celte inven- 
lion, à donné, dans le deuxième volume du Mémorial de 
Sainte-Hélène, un assez long récit de la scène. I me fait 
demander par l'Empereur non seulement si je ferais arré- 
ler le comte de Lille, dans le cas où il serait découvert à 
Paris, mais si je le condamnerais, étant membre d'une com- 
mission chargée de le juger. Suivant lui, j'aurais répondu 
aussi affirmativement sur un point que sur l’autre, et dans 
quels termes encore! Il ne s'est pas aperçu que cite 
odieuse invention rabaissait son héros presque autant 
qu'elle m'insultait. Jamais allégation ne fut plus dénuée de 
fondement, je lui donne le démenti le plus net. 

No seul, quand je fus introduit dans son 
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cabinet, et notre conversation s’est passée jusqu’à la fin 
sans témoins. Non seulement il ne me fit subir aucune 
épreuve, mais il évita de rien dire qui fit naître en moi une 
pensée de cette nature. Il alla au-devant de tout ce qui 
aurait pu m'effaroucher. Je lui représentai qu'élranger aux 
hommes et aux intrigues de la Révolution, j'étais fort peu 
propre à des fonctions qui devaient supposer une connais 
sance approfondie de ces antécédents. 

Ainsi que M. Cambacérès l'avait déjà fait, il me répondit 
que cela regardait le due de Rovigo, que ce qu'il me 
demandait, ce qu'il attendait de moi, c'était de rétablir la 
préfecture de police sur le pied d'une magisrature, telle 
qu'elle existait du temps des Sartines et des Lenoir. 
« Vous avez été magistral, ajouta-t-il, et c'est comme tel 
« que je vous ai choisi. Celui que vous allez remplacer 
« vous laissera sur cette route beaucoup à faire, beaucoup 
« à réparer. Vous me neltoierez celte police. Je ne vous 
« parle pas des saletés d'argent dont M. Dubois est cou- 
e vert; ce serait vous faire injure que de songer à vous 
« prémunir contre un tel danger; mais, quand le chef a eu 
« si peu de délicatesse, on doit penser que les suballernes 
«ont pris l'habitude de ne pas se gêner, et vous serrz 
igé d'y regarder de près avec eux. J'ai, au reste, pleine 
«confiance en vous, et je suis sûr que vous mériterez celle 
« confiance, » 

Il était difficile de résister à de telles paroles, dites par 
un tel homme, ct une heure après j'avais prèlé mon ser- 
ment. Napoléon tenait au reste beaucoup à ce qu'on sût 
que c'était comme magistrat qu'il m'avait choisi, et qu'il 
entendait que la préfecture de police redevint une véritable 
magistrature, car il le dit dans la journée à plusieurs per- 
sonnes, entre autres à M. Mollien et à M. Daru, qui me l'out 
répété plus d'une fo 
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CHAPITRE XVII 


Installation du nouveau préfet de police. — Nomination le même 
jour, du cardinal Maury à l'archevèché de Paris. — Portrait de re 
frélat. — Composition du conseil supérieur de la polive. — M. Fro- 
chot, préfet de la Seine. — Visite dans les prisons. — Deux détenus 
de bicètre : M. Desol de Griselles, ancien chouan ; M. Hervagaull, pré- 
curseur des faux Dauphins. — Un greffier de Saint-Lazare en plare 
depuis In Terreur, — Les audiences de l'Empereur : le grand lever; 
le petit lever. — Les bulletins quotidiens adressés à l'Empereur par 
le préfet de police et le ministre. — L'encombrement des rues el 
boulevards de Paris, — La ferme des jeux. — Les cinq ou six 
polices de l'Empereur se contrôlant entre elles. — La garde 41 
crier at le mesures de sürelé, — Le dépouillement secret des 
jronilanees. 




















Me voici done préfet de police. Ce grand changement 
m'étonnait personne plus que moi; il faisait plus que 
m'étonner, il me consternait. Les réflexions les plus 
pénibles se présentaient à mon esprit. Je reçus cependant 
beaucoup d'encouragement, car tout le monde se réjouis 
sait de voir sortir la police des mains de celui que j'allais 
remplacer. On pouvait bien avoir des doutes sur me capa- 
cité, mais on me rendait la justice de n'en élever aucun 
sur les intentions qui m'animaient, et, de toutes les consu- 
lations qui pouvaient m'être offertes, il n'en était aucune à 
laquelle je dusse attacher plus de pri 

Je ne me dissimulais pas que de vieux liens de soc 
allaient être rompus. Des amis dont j'avais partagé Les 
sentiments, les opinions, ne me pardonneraient pas d’en- 
ter si intimement dans un ordre de choses qu'ils n'avaient 
pas complètement accepté. 11 ÿ a dans la vie d'un homme 
public peu de circonstances plus pénibles que celles qui 
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amènent de tels changements dans ses relations privées. 
Toutefois je n'eus pas trop à me plaindre; j'ai pu conser- 
ver, à peu de chose près, les liaisons auxquelles je devais 
tenir. C'était pour ma femme surtout que je redoutais les 
déplaisirs, les dégoûts de société; j'avais aussi un peu 
d'inquiétude sur l'impression que produirait sur elle une 
situation si nouvelle, si en dehors de ses idées. Sa raison 
supérieure la mit fort promptement au-dessus de toutes les 
considérations secondaires; elle s’attacha à ne voir que le 
Lien qu'elle-mème pourrait faire, et le monde, qui n'est pas 
toujours injuste et ingrat, lui rendit bientôt justice et lui fit 
la place qui lui était due, 

de dinai chezle duc de Bassano avec le ministre de la 
police, due de Rovigo. Je n'avais nul penchant pour lui, et 
il n'en avait pas davantage pour moi. Nous échangeames 
pendant le diner les premières paroles que nous-nous fus- 
sions dites de notre vie. J'appris de lui les intentions de 
l'Empereur sur ma prompte installation : elle devait avoir 
lieu le lendemain, à six heures du matin. 11 me fallut partir 
sur-le-champ; j'arrivai à Paris, au milieu de la nuit, eL à 
x heures j'étais avec le duc de Rovigo à la préfecture de 
police. M. Dubois fut obligé de me remettre ses porte 
feuilles, Une heure après, il me présenta les divers chefs 
de l'administration, et mon travail commença. Les choses 
et les hommes m'étaient également inconnus, et je ne pou- 
vais me fier aux renscignements fournis par mon pré 
décesseur; son humeur élait évidente, et il laissait trop 
clairement percer la conviction que je ne me lirerais jamais 
d'un genre d’affaires auquel j'étais si peu préparé. J'eus 
cependant pour lui tous les procédés qui pouvaient se con- 
cilier avec mon devoir. 

J'ai toujours pensé qu'il ÿ avait peu de délicatesse et 
Beaucoup de petitesse d'esprit à chercher à se faire valoir 
aux dépens de l'homme auquel on suecède. Il faut décou- 
vrir ses fautes pour les éviter, mais il convient presque 














Google UMIVERSITY OF CALIF 


au MÉMOIRES DU CHANCELIER PA SQUIER. 


toujours de les taire. Peu de jours me suffirent pour recon- 
naitre assez le terrain, el j’acquis bientôt l'heureuse con- 
viction que l’ensemble du personnel de l'administration 
intérieure était beaucoup meilleur que je ne l'avais sup- 
posé. Presque tous les hommes qui avaient marqué d’une 
manière fâcheuse, dans les mauvais temps de la Révolu- 
tion, s'étaient déjà retirés, et, si on avait pu me débarras- 
ser de M. Veyrat, inspecteur général, et de son fils, deux 
des plus mauvais sujets qui se soient jamais rencontrés, 
j'aurais pu me fier aux agents qui m'entouraient. Je sus 
qu'il ne fallait pas me bercer de cette espérance, que ce 
M. Veyrat était une puissance; que, lié avec Le sieur Con- 
slant, premier valet de chambre de l'Empereur, il faisait 
chaque jour passer par celte voie un bulletin qui était des- 
tiné à contrôler celui du préfet. Je ne pouvais me flatter 
que l'Empereur renonçät, vis-à-vis de moi, à un moyen de 
surveillance qui était dans ses habitudes, 

Les bureaux de la préfecture de police étaient bons, 
parce qu'ils tiraient leur origine de la lieutenance de police 
et de l'administration de la ville, réunies en 1789 sous la 
mairie de Bailly, et qu'ils avaient conservé les anciens 
errements et les bonnes traditions. Il se trouvait encore, 
lors de mon arrivée, des employés qui avaient servi sous 
M. Lenoir; entre autres un sieur Henri, homme précieux, 
fort habile et qui était à la tête de la division de sûre 
Les employés de la préfecture de police, en cela fort di 
rents de ceux de La préfecture de la Seine, n'étaient donc 
pas de eréation récente ; aussi la différence était-elle grande 
eutro les uns et les autres, sous le rapport des conn 
sances, de la manière de travailler et mème sous celui de 
la délicutesse, car les honteuses affaires qui se sont faites 
du temps de M. Dubois ne doivent point être, en génér 
imputées à l'administration intérieure; il les faut presque 
toujours altribuer au service du dehors, dont la plus grande 
partie se trouvait sous la dépendance de M, Veyrat. C'est 
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ce service qui m'a causé le plus d'embarras, et, quoi que 
j'aie pu faire pour le rendre meilleur, pour l'épurer, je 
n'avais pas encore obtenu tout ce que je désirais à cet 
égard, au moment où j'ai quitté la place. 

Le jour de ma nomination à la préfecture de police, 
parut celle du cardinal Maury à l'archevèché de Paris, le 
eardinel Fesch ayant décidément refusé de prendre l’ad- 
ministration de ce diocèse. Le nouvel archevéque a fait 
trop de bruit dans le monde pour que je n'aie pas à m'en 
occuper. Il était aussi heureux de son élévation que je 
l'étais peu de la mienne. Je le rencontrais dans le châ- 
teau de Fontainebleau et toujours j'étais importuné de la 
bruyante expression de sa joie. 

I me répétait sans cosse cette phrase : « L'Empereur 
« vient de satisfaire aux deux plus grands besoins de sa 
« capitale. Avec une bonne police et un bon clergé, il peut 
«toujours être sûr de là tranquillité publique, cer un 
« archevêque est aussi un préfet de police. » Un tel rap- 
prochement me parut de bien mauvais goût dans sa bouche : 
c'est que, malgré son esprit éminent, peu d'hommes ont 
été plus que lui dépourvus de tact, de ce sentiment des 
convenances qui sont indispensables, alors qu'on parvient 
aux hautes dignités, surtout à celles de l'Église. Tel il fut 
dans ce début, lel il a été pendant tout le temps qu'il 
a occupé le siège de Paris. Ce n'est pas qu'il n'y ait 
fait de bonnes choses. Ses instructions pastorales sur- 
tout ont presque toujours été conçues dans un excellent 
il savait fort bien ce qu'on pouvait demander alors 
ts religieux et ne prétendait pas en obtenir 
au delà de ce qu'ils pouvaient produire ; mais ses habitudes 
étaient communes, triviales même, Ses formes athlétiques 
tenaient de celles qui n'appartiennent qu'à la dernière 
classe du peuple. Son gont pour la grosse bonne chère 
avait quelque chose de vulgaire, et son langage dans les 
conversations particulières était beaucoup trop libre; son 
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avarice enfin était poussée jusqu'au ridicule. Ce dernier 
défaut qui, de temps immémorial, ne s'était pas rencontré 
dans un archevêque de Paris, ne pouvait manquer de lui 
faire un tort infini. Ses facultés étaient déjà très affaiblies; 
les sermons qu'il a préchés, quelques mandements où ses 
éloges de l'Empereur passent toutes les bornes, son dis- 





cours de réception à l'Académie française, faisaient penser 
aux dernières homélies de l'archevéque de Grenade. 

Un conseil fonctionnait auprès du préfet de police; il 
était composé du ministre de la police, président; du pré- 
fet de police et de deux conseillers d'État, MM. Réal et 
Pelet de la Lozère, spécialement chargés de surveiller la 
police générale de l'Empire divisée en deux arrondisse- 
ments, dont l'Italie cependant ne faisait point partie; celle-ci 
en composait, à elle seule, un troisième dont la surveil- 
lance appartenait à M. Anglès, maître des requêtes , qui était 
membre du Conseil, ainsi que M. Saulnier, secrétaire géné- 
ral du ministère de la police. Seul, M. Réal pouvait étre 
considéré comme appartenant à la Révolu! 

Le duc de Royigo ne connaissait de règle et de loi que 
son dévouement aveugle pour Napoléon, n'estimant rien 
de ce qui ne se rattachait pas à la gloire militaire. Les 
hommes qui avaient appartenu aux assemblées déli 
rautes étaient l'objet de son dédain. Il n'aimait pas les 
révolutionnaires, et c'était parmi les royalistes qu'il aurait 
toujours cherché le plus volontiers des recrues pour le ser- 
vice impérial. Son mariage avec Mlle de Fodoas, en lui don- 
nant dans le faubourg Saint-Germain des liens de parenté, 
avait beaucoup ajouté sur ee point à son inclination natu- 
relle. 

M. Pelet, de la religion protestante, s'étant, dans toutes 
les assemblées, très honorablement tiré des situations 
quelquefois les plus difficiles, était, par caractère et par 
principe, tout à fait contraire aux mesures rigoureuses. 
Aussi l'arrondissement, dont il était chargé, a-t-il été con- 





on 

















LE CONSEIL DE PRÉFECTURE. ar 


slamment à l'abri des dénonciations et des scènes affli- 
geantes qui ont trop souvent désolé celui de son collègue 
M. Réal. 

L'Italie devait se fé 
M. Anglès qui, avee les mâmes principes que M. Pelet, 
avait sur lui, attendu sa jeunesse, l'avantage de n'être 
embarrassé ou retenu par aucun des souvenirs de la Révo- 
lutin. Un peu de paresse dans l'esprit et des hahitue 
Lrop nonchalantes ne lui ont pus cependant permis de 
nn 
nullesse romaine lui ont eu cependant l'oblis 
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coup de ménagements, pour lesquels il s'enteudait à mere 
veille avec le préfet de Rome, M. de Tournon. 

M. Sauluier, scerétaire général du ministère de la polie: 
et le dernier dans la hiérarchie des membres du consvil. 
avait été auparavant préfet d'un département dans lequel 
il s'étaut fait remarquer par la douceur 














son adininistra- 
tion. Avec beaucoup de droiture et ne manquant pas d'ha- 
bileté. il était, par caractère, ennemi de toutes les sévérités 
inutile 

Le conseil de police s'assemblait une fois la semaine 
au moius et quelquefois deux. Chacun y rendait compte 
des faits survenus dans son arrondissement. Toutes les 
arrestations ordonnées par Fun de nous avaient besoin, 
pour être maintenues, que le ministre les coufirmäl, et L 
ministre en devenait alors responsable. Le préfet de police 
recourait plus habituellement qu'aucun autre à cette appro- 
bation, la police d'une aussi grande ville que Pari 
sitant une foule d'arrestations qui n'entrainent pas tou- 
jours le renvoi devant les tribunaux. C'était une nécessité 
alors peu embarrassante, attendu le pouvoir arbitraire dont 
se trouvait investi le gouvernement : elle est devenue, api 
la Restauration, assez diflicile à aceomn 
formes d'un gouvernement respectueux de la légalité 
Soin m'est alors échu, comme ministre de La justice, de 
TL à 27 
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concilier, à cet égard, les droits individuels avec les besoins 
de la société, 

L'existence du conseil de police, telle que je viens de 
l'expliquer, pouvait étre, sans aucun doute, une utile 
garantie contre les abus d'autorité toujours tr p faciles à 
commettre, quand on dispose d’un pouvoir aussi redoutable 
que celui qui nous était conf; et, dans Les dispositions où 
se trouvait la majorité des membres de ce cons 
saurait douter qu'ils n'aient fort souvent fait obstacle à des 
rigueurs inutiles, ou adouci celles qu'il n'était pas en leur 
puissance d'empêcher. 

A dire vrai, j'étais, entre tous ces membres, celui dont 
l'action échappait le plus au contrôle, par la raison que le 
nombre d'affaires que j'apportais était trop considérable 
pour qu'il fat possible de les examiner toutes sérieusement; 
mais je puis me rendre au moins la justice que je n'ai 
jamais manqué d'appeler l'attention sur celles qui me 
paraissaient délicates. 

Il ÿ avait dans mes attributions une autre partie qui ne 
dépendait pas du ministère de la police et pour laquelle 
j'étais immédiatement placé sous la direction et le com- 
mandement du ministère de l'intérieur. C'était la police 
municipale proprement dite, dans laquelle il faut ranger 
l'éclairage, le nettoyage de la ville, l'approvisionnement 
du marché, la taxe du pain et le soin de faire ou de main- 
tenir une foule de règlements indispensables pour que les 
habitants d'une grande capitale trouvent tout ce qui doit 
satisfaire à leurs besoius, à leurs jouissances. Celte partie 
de mes fonctions, bien que surchargée de détails et prenant 
à elle seule une très grande portion de mon temps, était 
cependant celle qui me plaisait le plus; elle m'offrait l’occa- 
sion de connaître et d'entreprendre beaucoup de choses 
utiles, et elle n'exigeait aucune de ces rigueurs Loujours si 
pénibles à exercer. Il ÿ fallait cependant de la fermeté, car 
j'avais de nombreux abus à faire cesser. Là surtout 
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s'étaient pratiquées ces vilaines affaires dont l'administr 
tion de mon prédécesseur était entachée. 

Un autre soin qui, dès les premiers moments, réclama 
toute mon attention, fut celui des prisons. J'en avais la re: 
ponsabilité pour tout ce qui regarde le bon ordre et ln 
sûreté, Ainsi les concierges, les geôliers se trouvaient 
placés sous mes ordres et, par une bizarre distribution de 
pouvoirs, Lout ce qui concernait les soins matériels, la 
nourriture des prisonniers, leur habillement, l'entretien 
des bätiments, était dans les attributions du préfet de la 
Seine. De JR des tiraillements perpétuels entre les deux 
administrations, de là des plaintes et des querelles qui 
tournaient au détriment de l'autorité comme à celui des 
détenus. Je trouvai, en entrant à la préfecture de police, la 
correspondance avec le préfet de la Seine établie à ce sujrt 
sur un ton d'aigreur déplorable. Mon premier soin fut « 
la ramener à des termes plus convenables, convaineu que 
j'étais que la bonne intelligence, entre deux administra- 
teurs qui doivent concourir au même but, est la pre 
de toutes les conditions du succès. On ne pouvait d'ail- 
leurs refuser à M. Frochot toutes les qualités d'un exerl- 
lent homme; il saisit avec empressement mes av 
nous avons toujours véeu depuis dans les nu 
ports. 

Dès les premiers jours, je voulus visiter les prisons; 
d'était un devoir pénible, j'en fus très impressionné, sur- 
tout à Bicètre. J'avais trouvé dans cette prison un homi 
dont le malheur et la force de caractère m'ont trop sensi- 
blement touché pour que je n’en parle pas dès ce moment. 
C’était M. Desol de Grisolles, arrèté comme chouan dans 
la conspiration de Georges; on se croyait certain que 
Gcorgos avait fait sous sa conduite le chemin de la côte à 
Paris; mais les preuves ayant manqué soit pour le mettre 
en jugement, soil pour oblenir sa condamnation, le mi 
nistre, sur la proposition de M. Réal, l'avait envoyé à 
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Bicètre. Le choix de cette prison était, à son égard, une 
grande injustice, Prisonnier d'État, il devait être détenu 
dans une prison d’État, et non confondu avec les plus vils 
criminels. Mais M. Réal et M. Desmarest prétendaient 
suvoir que personne n'avait été plus décidé, plus acharné 
que lui à assassiner ou à faire assassiner l'Empereur, et 
ils avaient dès Lors établi qu'il devait être traité comme un 
assassin, trop heureux encore qu'on daignât lui conserver 
la vie. Cette idée était si bien entrée dans l'esprit de 
l'Empereur, de M. Fouché et du duc de Rovigo que. 
quoi que j'aie pu dire et faire pendant trois ans ct demi. il 
m'a été impossible d'obtenir qu'il fût transféré à Vin 
cennes, comme il le demandait sans cesse. 

La première fois que je le vis, il était enfermé dans un 
cabanon au rez-de-chaussée, et c'était sur sa demande for- 
mule, ne voulant pas, disait-il, être confondu et + 
ave les scélérats qui remplissaient la maison. Ce lieu tail 
hunide; il avait les yeux dans un horrible état. Je lui 
réprésentai qu'il pouvait les perdre, en restant 
déplorable gite. Je lui offris de le faire placer à l'infir- 
merie où il serait traité pour sa vue. « Non, reprit-il. je 
« me retrouverais à avec les mêmes scélérats. Faites-moi 
«transporter dans une autre prison, c'est la seule faveur 


























«que je demande, je n’en veux pas d'autre. » Je lui repré- 
sentai que cela n'était pas en mon pouvoir, puisqu'il 
n'élail pas détenu par mes ordres. Pendant plus d'une 
il s'obstina à rester dans cet endroit mal. 
sain, et alors seulement on le décida à monter dans une 
petite chambre au fond d’un corridor, dans le haut de la 
maison. Quand les autres prisonniers étaient rentrés, on 
le laissait, d'après mes ordres, se promener dans le cur- 
ridur; la Restauration seule a pu lui rendre la liberté 
Pendant les Cent-jours, il a commandé dans le Morbihan 
un corps de royalistes, et s'est fait remarquer par une 
tuodéralion qui était plus mériloire en lui qu’en tout autre. 
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Il a fini par obtenir le gouvernement du château de Pau, 
où il a enfin trouvé un peu de repos (1). 

Cette prison de Bicètre renfermait encore un étre fort 
extraordinaire, mais celui-là n’inspirait certes aucun inté- 
rét; c'était un jeune homnie, fils d’un tailleur de je ne sais 
quelle petite ville de Normandie. 11 s'appelait Hervagault 
etavait imaginé de se faire passer pour le Dauphin, fils de 
Louis XVI, échappé, disait-il, du Temple, et caché pen- 
dant longtemps en Bretagne. Il avait, en cette qual 
parcouru le Poitou, l'Anjou, et n'avait pas laissé que de 
faire des dupes. Aucun doute ne pouvait ex 
urigine, car son père était venu el l'avait reconnu, ce qui 
ne l'empéchait pas de persister dans son mensonge, qu'il 
m'a soutenu effrontément. Il est mort à Bicètre, et il a été, 
comme on le voit, le précurseur de cet autre faux Dauphin 
dont la Cour de Rouen a fait justice en 1818. Celui-là 
avait trouvé créance parmi les personnes qui auraient dû 
le mieux se tenir en garde contre une si grossière impos- 
ture. L'esprit humain est ainsi fait; il aime le merveilleux, 
etse contente du plus absurde, faute de mieux. 

Pendant ma visite à Sainl-Lazare, maison de 
des femmes condamnées, et où étaient établis de fort beaux 
ateliers de travail, je fus constamment accompagné, outre 
rge, par un petit homme qui remplissait les fonc- 
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le conc 
tions de greffier et qui me parut en état de répondre à 
toutes les questions que je pouvais faire. 11 s'aitachait à 








mes pas et avait l'air de vouloir fixer mon aitention. J 
au moment de me retirer, lorsque, ne pouxant plus ÿ tenir, 
il w'adressa ces paroles : « Monsieur le préfetne me recon- 
« nait pas: c'est cependant moi qui ai eu l'honneur de 
« l'écrouer ici en 4794. » J'avais, en effet, été déteuu à 
cette époque dans celte prison, où la Terreur entassait un 

(1) La révolution de Juillet lui a enlevé cet asile. et il set réfugié 


4 Rordeaux; j'ignore comment il y peut vivre, munis je 3 erois dans 
une grande détresse. 
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si grand nombre de victimes, et j'étais au nombre de ceux 
qui étaient voués à une mort certaine. La mort de Robes- 
pierre seule avait pu me sauver. C'était sans doute une 
singulière destinée que celle quime ramenait, avec un aussi 
grand pouvoir, dans un lieu où j'avais été si cruellement 
opprimé, et ce petit homme, qui avait traversé dans le 
même poste des temps et des régimes si différents, qui en 
était presque fier, qui, pour se faire remarquer, ne crai- 
gnait pas de rappeler la part de confiance dont il avait jaui 
sous la Terreur, qu'était-il au fond, si ce n'est ce qu'on 
doit appeler un bon employé, n'ayant jamais vu au delà de 
ee qu'il considérait comme son devoir, n'ayant jamais été 
oreupé que de bien faire le métier qui assurait sa subsis- 
tance? N'a-t-on pas tort, quand on prétend demander au 
commun des hommes un mérite autre que celui-là? 

11 était impossible de ne pas reconnaitre, pour peu qu'or: 
eût seulement entrevu les prisons de Paris avant la Révo- 
lution (1), qu'il y avait eu depuis celle époque une notable 
amélioration dans leur régime, surtout pour ce qui tenait à 
la salubrité des lieux. Mais combien de choses cependant 
laissaient encore à désirer! et quelle immense distance, 
par exemple, entre ce qu'on avait gagné pour les hospices 
el ce qui avait été obtenu pour les prisons! A qui fallait-il 
altribuer cette différence, si ce n’est à l'avantage qu'ont eu 
les hôpitaux d’être placés sous une administration gratuite. 
de bienfaisance, uniquement inspirée par la passion 
du bien? Mais serait-il donc impossible d'étendre aux pri- 
sous le bienfait de cette administration charitable et gra- 
? Je ne saurais le croire;le besoin des mesures de 
qui doivent y étre rigoureusement maintenues, ne 











(1) Le pnrlement de Paris conflit chaque année, à trois de ses 
embres, Le soin de faire une visite dans les prisons et de recevoir 
les plaintes des détenus. En 178$, j'avais accompagné mon pére dans 
celle visitez elle ne se faisait pas d'une manière très approfondie, mis 
elle a sutli pour que le triste spectacle, dont mes yeux furent alors 
uligés, ne se soit jarnais effacé de ma mémoire. 
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permettrait pas sans doute de laisser à une administration 
de cetle nature la latitude de pouvoir qui lui a été accordée 
dans les hôpitaux; mais il serait fort aisé de lui faire sa 
part, et celle-là serait encore très importante. 

Après les prisons je dus visiter les hôpitaux. Ils n'étaient 
pas sous ma surveillance immédiate, mais cependant mon 
administration avait avec eux des points de contact habi- 
tuel, qui m'imposaient l'obligation de les bien connaître. 
J'étais d'ailleurs, comme préfet de police, membre du con- 
seil général des hospices, et j'avais à cœur d'oceuper ma 
place dans ce conseil aussi assidament qu'il me serait pus- 
sible de le faire. 

Mon prédécesseur n'avait jamais voulu y assister, parce 
qu'il aurait été présidé par le préfet de la Svine, ce qu'il 
irouvait au-dessous de sa dignité, Je mis de côté cette 
question d'étiquotte, qui me parut d'autant plus déplacée 
qu'il s'agissait d'une œuvre de bienfaisance dans laquelle 
je me trouvais associé aux hommes les plus honorables. 











Îls me surent beaucoup de gré de mon empressement à 
concourir au bien qu'ils s'eflurçaient de faire et qu'ils fai- 
saient réellement, car, grâce à leurs soins, les hôpitaux de 
Paris sont sans aucun doute les mieux tenus de tous ceux 
qu'on connait en Europe. 

La part que j'ai pu prendre à leurs travaux et les ser- 
vices que je fus dans Le cas de leur rendre ont beaucoup 
contribué à la bienveillance que j'eus le bonheur de me 
concilier, et dont la bourgeoisie de Paris m'a donné des 
preuves en plus d’une occasion. Cette classe, qu'il me soil 
permis de le dire en passant, est une des plus estimabl 
qui se puissent rencontrer dans aucune capitale. Je l'ai 
toujours vue dévouée à l'ordre, pleine de conseil 








ee et 


prête à tous les sacrifices que pouvait commander le bien 


public. Les mœurs y sont généralement bonnes; une par- 
ticularité, qui m'a souvent étonné, est la parfaite inno- 
cence d'une quantité de jeunes filles qui vivent, et s'é- 
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vent quelquefois, à côté des repaires de la prostitution. 
Le duc de Rovigo avait été peu satisfait de ma nomina- 
n ; je ne tardai pas à avoir de nombreuses preuves de ses 
dispositions malveillantes. Je recevais chaque jour des 
notes transmises par son cabinet, qui toujours contenaient. 
des avertissements ou des plaintes sur ce qui se faisait 
dans mon administration. Il accueillait ces plaintes, les 
encourageait, et avait la prétention de se méler de tout, de 
tout contrôler. Fort du peu de confance que M. Dubois 
inspirait à l'Empereur, il en avait profité pour se faire 
attribuer la nomination de loutes les places importantes 
dans le service extérieur de la préfecture. Ces employés, 
ne tenant plus leur nomination du chef auquel ils devaient 
obéir, en avaient nécessairement moins de considération 
pour lui. Très décidé à ne pas supporter cette prétention, 
j'aurais éLé amené à donner ma démission si, par Le cun- 
sours de quelques heureuses circonstances, le due de 
Rovigo n'avait été amené, lui-même, à reconnaitre que ce 
oil de nomination devait être réduit, de sa part, à une 
simple formalité, et que mes présentations, hors un petit 
nombre de cas assez difficiles à prévoir, devaient toujuurs 
étre acceptées. Le due de Rovigo était entouré d'une qua 
tité de flatteurs subalternes. On avait peu de peine à 
la téte d’un ministre qi 




















ayant de l'esprit naturel, était 
tièrement dénué d'instruction. Il recevait le matin à 
déjeuner les rédacteurs de quelques journaux auxquels il 
accordait de larges gratifications. C’est là que se produisait 
habituellement cette quantité de plaintes, sans motifs et 
sans mesure, dont jé Une où deux fois 
j'assistai à ces déjeuners. On avait été d'autant plus 
empressé de m'inviter qu'on aurait été charmé de m'en- 
gager par mes propres paroles et de me faire tomber dans 
quelque piège. Cette réunion m'inspira un tel dégoit 
que je me hätai de prendre, pour m'en abstenir, le pré- 
Lexte trop bien fondé de mes nombreuses occupations. 
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Le plus dangereux de mes ennemis, dans ce cercle si 
malveillant, était toujours le sieur Desmarest. 11 semblait 
avoir entrepris plus particulièrement de m'observer, de 
m'épier et de me prendre en faute. Ses rapports étaient de 
nature à augmenter les préventions que le due de Rovigo 
avait contre moi. Je trouvai fort heureusement justice et 
sroteclion auprès de M. Maret, due de Bassano. Il avait, 
tinsi que je l'ai déjà dit, un peu contribué à ma nomination; 
allai le voir aussitôt son retour à Fontainebleau, et il 
uengagea à revenir souvent. Il n'aimait point le due de 
Rovigo, alors assez mal vu de ses collègues; il avait uuc 
fort pelite opinion de sa capacité, et ne se souciait pas 
d'ailleurs que ce nouveau venu dans le ministère fit de 
trop grands progrès dans la confiance du maitre, con- 
fiance qu'il aurait voulu posséder seul. Sa femme, qui avait 
beaucoup d'empire sur son esprit, détestait la duchesse 
de Rovigo. Tout me fut done favorable de ce côté. 

M. de Sémonrille, mon ancien camarade au Parlement, 
ami intime de M 
dans son esprit, et je me trouvai bientot sur le pied d'aller 
tous les soirs à peu près à la secrétairerie d'État, de dix 
heures à minuit; j'y restais quelquefois jusqu'à une heure 
du matin, LA j'avais toujours occasion, en causant el en 
jouant au billard avec le ministre, de lui dire ce que je 
croyais utile de faire parvenir à l'Empereur, et ce qui mo 
semblaitle plus propre à déjouer les tracasseries auxquelles 
je mé trouvais en butte. 

Je demanduis conseil à l'archichancelier dans toutes les 
circonstances où 
prudence avait pris à cet égard le soin de me commander 
une fort grande réserve. C'est un fait qui caractérise l'espèce 
de défiance sur leur position dont n'étaient pas exempts les 
Lommes qui occupaient, auprès de Napoléon, les postes les 
plus élevés, La première fois que je revis M. de Cambacérès, 
après mon installation à la préfecture de police, il se hâta 








aret, contribua aussi à me bien établir 








voulait bien me le permettre, ear sa 
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de me prévenir que désormais je devais lo voir moins sou- 
vent que par le passé. « Il ne conviendrait pas, me dit-il, 
« que, pouvant être dépositaire de secrets fort importants, 
« et qui devaient se renfermer entre l'Empereur et moi, je 
« conservasse avec qui que ce fût des rapports trop intimes, 
« et qui seraient de nature à donner des inquiétudes sur 
« madiscrétion. » Le danger n’a jamais été grand, parce que 
très heureusement ce que lui-méme m'avait dit à Fontaine- 
bleau s'est constamment réalisé, la confiance de Napoléon 
ne m'ayant jamais mis à de difficiles ni dangereuses 
épreuves. J'étais cependant, en ma qualité de préfet de 
police, admis toutes les fois que je me présentais à l'au- 
dience qu'il donnait après son lever, eu là je me rencon- 
trais avec les personnages les plus avancés dans son inti- 
mité, C'étaient les maréchaux, les généraux commandant 
sa garde, ses aides de camp, les hommes qui revenaient de 
quelque mission importante, ou qui, au moment de leur 
départ pour quelque grand commandement, venaient 
prendre ses derniers ordres. 

Avant cette audience qu'on appelait le grand lever, il y 
avait celle du petit lever où n'étaient admis que le service 
de la chambre et celui à la tête duquel se trouvait le graud 
maréchal du palais Duroc. M. l'abbé de Pradt, archevèque 
de Malines, avait, comme aumônier, ses entrées à ce petit 
lever et en usait souvent. Nous en étions presque toujours 
ar la longueur de ses conversations avec l'Empe- 
reur; c'était avec lui que Napoléon débattait alors le plus 
habituellement les affaires du clergé 

Les réunions du grand lever étaient souvent fort 
curieuses; on y recueillait avec attention les moindres 
paroles du maitre ; il était rare qu'il ne parlt pas à tout le 
monde, adressant à chacun une question relative à ses 
fonctions. En général, sa satisfaction se lisait dans ses 
regards et dans une certaine aflabilité de manières, plus 
qu'elle ne s'exprimait dans ses paroles. Son mécontente- 
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ment éclatait par des mots sves el même durs. Quand on 
avait quelque chose à lui dire qui nécessitait un entretien 
particulier, on lui faisait demander par le chambellan de 
service la permission d's entrer, et rarement il la refu 
J'ai peu profité de cette faveur et jamais. je crois, dans la 
première année. 

Le peu de paroles qui s'échangeaient. à cette époque. 
entre Napoléon et moi se hornaient à des questions sur 
quelques détails de mon administration, que 
quelles je savais qu'il fallait toujours faire des réponses 
précises. Il avait, par exemple, la manie de demander : 
« Combien de bateaux de vin y at-il sur la rivière ? Com 
« bien de sacs de blé à la halle, ete. ? » Et toujours il fallait 
Ini dire un nombre certain, les à peu près ne le pouvant 
contenter. Ôr j'avais précisément le genre de mémoire le 
moins propre à lui donner ertte satisfaction, et la difficullé 
de répondre à ses questions précises me fit imaginer la 












ions aux- 














confection d'un petit livreL que je portais souvent avec 
moi et qui contenait les principaux et les plus eurieux 


détails statistiques de mon administration. Je montrai ce 
livret aux ministres de l'intérieur et de la police et au 
préfet du département. Ils furent également frappés de 
son utilité; le préfet voulut en faire autant pour son admi- 
nistration, et de est né ce travail statistique sur le dépar- 
tement de la Seine que M. Chabrol à porté à une si grande 
perfection et qui fait aujourd'hui autorité pour tous les 
hommes qui se livrent à des calculs sur l'économie poli- 
tique. 

I était d'usage que chaque soir le préfet de police 
adressät à l'Empereur un bulletin contenant les faits sur= 
venus dans la journée et dignes de quelque attention : le 
nombre et le motif des arrestations qui avaient lieu dans 
les vingt-quatre heures, l'état de l'approvisionnement des 
marchés, On pouvait joindre, sous la même enveloppe, 
toutes les notes particulières qu'on croyait utile de mettre 
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sous ses yeux, el c'était un puissant moyen d'agir sur son 
«sprit, suivant l'occurrence. Mon prédécesseur en avait 
beaucoup usé 
assez rares, abandonnant très volontiers cette manière de 
se faire valoir au ministre de la police qui, comme mo 
envoyait aussi tous les soirs son bulletin. Il est résulté de 
ce soin à me renfermer dans le cercle le plus étroit de mes 
attributions que jamais je ne suis entré dans la confiance 
intime, surtout dans la familiarité de l'Empereur qui jamais 
ne m'a accordé aucune de ces faveurs marquées qui ont 





je ne l'ai fait que dans des circonstances 








prodiguées aux hommes qu'il regardait comme lui 
appartenant exclusivement. Mais jamais aussi je n'ai eu à 
supporter de sa part aucune de ces rebuffades, de ces mots 
peu obligeants qu'il ne leur épargnaît pas davantage. Je 
me suis toujours tenu à distance, et si son estime, que je 
crois avoir acquise, ne m'a pas valu de grands svantas 
elle m'a constamment mis à l'abri de ses rudesses. 

A peine entré dans mes nouvelles fonctions, je fus mis, 
sous le rapport de l'activité qu'elles exigeaient, à une 
épreuve assez difficile, Il me fallut assurer, dans le plus 
bref délai, l'exécution d’un décret qui ordonnait de débar- 
rasser les rues, les places et les boulevards de Paris des 
aux dont ils élaient encombrés, et dont la présence 
motivée par la construction des monuments de tout 
geure qui s* nt d'un bout de la capitale à l'autre. Get 
ait avivé à un point qui ne se pouvait 
plus supporter, et qui avait été l'occasion d’une réponse 
assez piquante du roi de Wurtemberg. Interrogé par 
l'Empereur sur ce qu'il pensait de la ville de Paris, qu'il 
venait de parcourir avec beaucoup de soin : e Mais je l'ai 
« trouvée fort bien, dit-il, pour une ville prise d'assaut par 
« les architectes! » 

La plaisanterie ne tomba pas à terre, et le décret sur 
le déblayement fut presque aussitôt rendu. I était assez 
éralement établi qu'on ne parviendrait pas à le fairo 
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exéeuter. Les architectes surtout, même celui de l'Empe- 
reur, M. Fontaine, le plus raisonnable et le plus intelligent 
de tous, disaient la chose impossible. En effet, depuis la 
place dela Bastille jusques et ÿ compris la place Louis XVI. 
les pierres de taille occupaient le terrain des boulevards de 
telle manière que trois voitures pouvaient rarement passer 
de front, et que deux s’y trouvaient souvent embarrassies 
L'état des choses était pire encore sur les quais. La place 
des Victoires et celle du Carrousel étaient, l'une ct l'autre, 
couvertes par un énorme massif de ces nu au 
travers duquel on avait seulement ouvert des rues pour 
conserver les communications indispensables. Je visilai 
d'abord les licux. j'indiquai ensuite. hors dela voir publique, 
emplacements où il serait possible d'établir les chan- 
rs et les dépôts, puis je détaillai et preserivis par une 
ordonnance les moyens d'exécution ; ï 
celui d’une surveillance personnelle que j'e 
fois, en parcourant la ville en tous les sens, et le dé 
ment le plus complet se trouva opéré en quelques semaines. 
A la fin du premier mois de mon établissement à la pré- 
arriver le fermier des jeux. Il 
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fecture de police, je 
ax'apportait une somme de 5.000 francs. qu'il était d'u 
de remettre, disait-il, tous les trente jours à M. Dubois. Je 
lai demanda pour quel motif. IL me répondit que c'était 
une rétribution volontaire, mais qui devait être regardée 
comme un droitdle ma place, Je lui dis de garder son argent 
jusqu'à nouvel ordre; mais, comme celte dépense était 
nécessairement entrée dans le ealeul de ses frais, lorsqu'il 
avait traité du bail, je ne erus pas devoir le laisser jouir 
du bénéfice de son retranchement et, en rendant compte 
du fait au ministre de la police chez lequel on versait le 
prix convenu pour cette odieuse exploitation, je le priai 
de vouloir bien prendre les ordres de l'Empereur sur l'eur- 
ploi qu'il jugerait à propos d'en faire. J'eus soin en même 
temps d'avertir l'archichancelier et M. Maret, ne me fiant 
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que très peu au compte que rendrait le duc de Rovigo. Il 
fut tel cependant que je pouvais le désirer. « Je savais 
« bien, dit l'Empereur en l'écoutant, que le cher Dubois 
« tirait de tous côtés, et c'est pour cela que, malgré ses 
« instances, je n'ai jamais voulu élever son traitement au 
«niveau de eclui de préfet de la Seine. » Peu de jours 
après, l'Empereur ordonna au ministre de la police de 
recevoir cette somme, avec le reste du prix du bail, et de 
l'ajouter à mon traitement. 

Une des plus grandes difficultés que j'avais à surmonter 
ressortait du contrôle perpétuel de cinq ou six polices dont 
plusieurs marchaient et agissaient en rivalité les unes des 
autres. Ainsi, il y avait, outre la police de la préfecture, 
celle du ministre, cell: du commandant militaire de la 
division et de la place, celle du grand maréchal du palais 
Duroe, celle du commandant de service de la garde 
impériale. Quand ce commandement tombait au maréchal 
Davout, on ne savait plus auquel entendre, c'étaient des 
plaintes et des dénonciations continuelles. Venait enfin la 
police du commandant général de la gendarmerie. Avec 
l'aide de celle-là, l'esprit court et minutieux du maréchal 
Moncey enfantait continuellement de nouvelles tracasse- 
ries. Puis on avait à se défendre des avis donnés pa 
correspondances sesrètes, dont le nombre n’a jamais 
bien connu, et par les bulletins particuliers. 

On a souvent parlé de la défiance de l'Empereur, elle 
était grande, en effet; mais, en vérité, il lui fallait encore 
une étonnante force de caractère pour ne pas se laisser 
rantage aux soupçons. L'esprit supérieur et sou- 
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aller da 
vent très positif du grand maréchal Duroc lui donnait 
mieux qu'à qui que ce fût le moyen de mettre les choses à 
leur juste valeur, et je n'ai jamais eu avec personne des 
communications plus satisfaisantes qu'avec lui. La ma- 
uière dont il avait organisé le service et la tenue du palais, 
la justesse des mesures qu'il prenait, pour en garantir la 











LES DIFFÉRENTES POLICES DE L'EMPEREUR. 41 


sûreté, élaient vraiment admirables. Presque point de 
gurdes, presque aucune précaution ostensible, ct jamais 
l'apparence d’un désordre, d’une confusion. Chacun était 
à sa place, personne n’en sortait; avec sept ou huit senti 
nelles dans l'intér 
dans la cour, l'autre en bas du grand escalier du milieu, et 
trois ou quatre fourriers, il pourvoyait à tout. 

Je crois donc pouvoir dire que jamais souverain n'a été 
mieux gardé que Napoléon. À la vérité, le grand maréchal 
avait eu la très sage précaution d'exiger que très peu de 
personnes logeassent dans le château. Ceux-l seuls dont 
le service 
lements. 

Un des points les plus importants, dans l'ensemble des 
mesures qui pouvaient éclairer la police, était le dépouille- 
inent secret iles correspondances. Il ne pouvait avoir lieu 
que dans l'intérieur de l'administration des postes; le soin 
ea était confié à un homme honnôte et délicat. J'oserais 
dire que M. de La Valette n'a jamais fait à cet égard que ce 
qui lui était rigoureusement commandé par le devoir de 
5a situation, qu'il ne s’est rien permis en aucune occasion 
pour satisfaire une vaine curiosité, ou pour faire sa cour 
en fournissant un aliment aus sentiments passionnés de 
son mait 





rieur du palais, deux corps de garde, l'un 





de tous les moments, y avaient des appar- 


























CHAPITRE XVII 





Annenee officielle de la groseses de l'impératrire Mas 
Rufus du Pape d'accorder les bulles d'institution demand 
vlusicurs évêques, — Cominission d'ecclésiastiques assemblés 
Napoléon pour obvier aux emharras eréis par le Saint-Si 
Ave sur les bulles apostoliques, sur 
À recours à un concile général. sur Les fulmninat ions pontifeules. — 
Nouvelles nominations par l'Empereur aux sieges varants de Naney 
Le l'ans. — Brefs lancés par Pie VII contre ves nominations 
Résistanve du cardinal Fesch eux volontés de Napoléon, — Agila- 
tin dans le chapitre de Paris contre le cardinal Maury. — Vive 
slioeution de l'Empereur, le 4 janvier I8IL. aux généraux 
et san apostrophe à l'abbé d'Astros dunt l'arrrsi ation st ordnnnés 
— Violente sortie de Kapoléon, au Conseil d'Etat, contre M. or. 
tulis, confdent de l'abbé d'Astros. — Enil de ce eonsviller, malzré 
intéresssion de M. Pasquier. — Perquisition opérée à Savome ans 
le cubiuel mème du Pape. — Arrestation de plusieurs prélats et 
membres du Sacré Collège. — Terreur répandue sur Le clergé de 
France 












































La grossesse de l'Impératrice était déjà connue pendant 
le voyage de Fontainebleau; elle fut annoncée officiel 
ment au Sénat dans le commencement de novembre; une 
circulaire fut adressée en même temps aux évêques et aux 
archevéques pour leur faire part de cet heureux événe- 
ment, Ou peut dire que la nouvelle en fut reçue avec une 
satisfaction générale, elle faisait présager la meilleure des 
garauties pour cette tranquillité qui était le premier objrt 
des vœux de ce grand empire, mais: 

Nous vimes paraitre, dans les premiers jours de nu- 
vembre, un décret qui ordonnait que les bâtiments de l'ar- 
chevèché de Paris fussent immédiatement disposés pour 
servir de palais au Pape. Il fallait donc s'attendre à de 
uouveaux soucis, à de nouvelles inquiétudes. J'ai dit le 
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séjour forcé du Saint-Père à Savone el l'état de réclusion 
dans lequel il était tenu, privé de ses conscillers habituels 
et nécessaires. J'ai dit la scène des cardinaux à la c 
monie du mariage. Depuis, les difficultés s'étaient élevées 
sur les bulles d'institution demandées pour plus 
évèques. Bientôt on arriva au refus obstiné d'en aëcorder 
aucune. 

On était réduit à confier la conduite des diocèses, où les 
sièges tombaient en vacance, à des administrateurs nom- 
mes par Jes chapitres. C'était un exemple donné par 
Henri IV et aussi pendant les querelles de Louis XEV ave 
la cour de Rome. Mais les temps étaient bien différents; Ia 
France possédait alors ua haut clergé, éminent pur sa 
science autant que par son illustre origine; l'épiscopi 
gallican, honoré et respecté dans toute la catholicité, faisait 
utorité dans l'État, ainsi que dans l'Église. Louis XIV, 
d'ailleurs, repoussait des prétentions injustes ou exagér 
il ’attaquait que pour se défendre, et ses sentiments reli- 
gieux ne pouvaient être mis en doute. Napoléon, sn 
avoir aucun de ces avai 
lui serait facile de se poser sur le m 
puyant sur la déclaration du clergé de 1682 et sur les 
quatre articles rédigés pr Bossuet, il s'était persuadé qu'il 
devait trouver, dans les maximes de l'Église gallicane et 
dans les anciens usages de cette Église, un moyen assuré 
de sortir des embarras que ses continuelles témérités et les 
violences exercées contre le Saint-Père avaient amassés 
autour de lui. 

Déjà il avait, à la fin de 1809, assemblé une conimission 
ecclésiastique, à l'effet de chercher les meilleurs moyens 
de pourvoir aux besoins de l'Église. Elle était compos 
des cardinaux Fesch et Maury, de l'archevêque de Tours, 
des évéques de Nantes, de Trèves, d'Évreux, de Verceil, 
du Père Fontana. ancien supérieur général des Barnabite- 
et de l'abbé Émery, supérieur de Saint-Sulpice. Ces choix, 
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en général, étaient de nature à rassurer les consciences. 

Le cardinal Fesch, déjà connu par le zèle avec lequel il 
avait embrassé en plusieurs circonstances la défense des 
droits de l’Église, de l'épiscopat, et même du Saint-Siège 
apostolique, se présentait en celte occasion avec de nom- 
breux avantages. Grâce aux liens do parenté qui l'ui 
saient à Napoléon, il pouvait loujours et l'aborder avec 
une grande facilité, et mettre dans ses paroles une fran- 
chise énergique que peu de personnes auraient osé se per- 
mettre. L'évéque de Nantes, M. Duvoisin, ancien profes- 
seur de Sorbonne et auteur de plusieurs ouvrages sur les 
principales vérités du christianisme, inspirait beaucoup de 
confiance. M. Ëmery, supérieur du séminaire de Saint- 
Sulpice, jouissait d’une grande réputation de science et de 
piété; c'était l'oracle du clergé français. Enfin le Père Fon- 
ana passait pour être fort versé dans les matières ece 
siasliques et, en même temps, très attaché au Saint-Siège. 

Plusieurs questions ayant été soumises à celte commis- 
sion, les réponses furent sages, habiles et conformes aux 
anciennes maximes de l'Église gallicane. Sur le point capi- 
tal qui était l'institution des évêques, la commission s'était 
bornée à établir que, si le Concordat venait décidément à 
n'être plus exécuté par l’une des parties et s'il devenait 
par conséquent nécessaire d'adopter un nouveau mode 
d'institution, il faudrait, avant tout, le faire appuyer par 
l'Église; qu'une loi abrogée n'est plus une loi, et n'en peut 
recevoir de nouveau le caractère que par l'autorité méme 
qui l'a précédemment abrogée, 

Partant de ce principe, les membres de le commission 
avaient estimé qu'on ne pouvait songer à rétablir la Prag 


























tique Sanetion, ainsi que Le chef de l'État paraissait le dé 
rer, qu'autant que l'autorité ccelésiastique interviendrait 
dans cet établissement. Mais comment faire intervenir 





cette autorité? Ils s'étaient à cet égard formellement décla- 
rés incompélents et avaient pensé que, dans une circon- 
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Stance aussi délicate, on ne pourrait rien faire de plus sage 
et de plus conforme aux règles que de convoquer un con- 
ile national, où le clergé de L'Empire examinerait la ques- 
tion proposée et indiquerait les moyens propres à prévenir 
les inconvénients qu'entrainait le refus des bulles pontifi- 
cales. Telle avait été, dans une circonstance analogue, la 
mesure proposée à Louis XIV, en 1688, par le parlement die 
Paris. Napoléon ne fut pas suffisamment satisfait de cette 
réponse. Il voulait savoir si le concile national aurait cer- 
tainement en lui-même l'autorité nécessaire pour suppléer 
aux bulles apostoliques, ou s’il faudrait encore recourir à 
ectte autorité supérieure. La commission interpellée de 
nouveau, et poussée ainsi dans ses derniers retranchements, 
fut conduite alors à dire qu'il ne lui appartenait pas de pré- 
juger ce que le concile national jugerait utile et convenable 
de faire dans l'étendue de ses pouvoirs; il était probable 
que le concile adresserait au Saint-Père de respectueuses 
remontrances et pourrait amener Sa Sainteté à un arran- 
gement dont l'utilité serait démontrée par le bien de 
l'Église; que si cette espérance se trouvait trompée, le 
concile se croirait peut-ètre autorisé à faire un règlement 
provisoire, mais en déclarant que l'Église de France ne 
cesserait de demander l'observation du Concordat, et 
qu'elle serait toujours prête à y revenir, aussitôt que le 
Souverain Pontife ou ses successeurs consentiraient à 
l'exécuter, en ce qui les concernait. Dans le cas coutraire, 
on aurait la ressource du recours à un concile général, la 
seule autorité qui fat dans l'Église au-dessus du Pape; 
inais ce concile pourrait devenir impossible à assembler 
soit par le refus que ferait Sa Saintelé de le reconnaitre. 
soit par une foule de circonstances politiques assez faciles 
à prévoir. Alors que ferait-on? C'était là le nœud de la 
question, et Napoléon voulait absolument qu'il fût tranché. 

Le commission finit par répondre « qu'après avoir pro- 
« testé de son attachement inviolable au Saint-Siège et à 
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« la personne du Souverain Pontife, après avoir réclamé 
« l'observation de la discipline en vigueur, le concile natio- 
« nal pourrait déclarer qu'attendu l'impossibilité de recou- 
«rir à un concile œcuménique, attendu l'immense danger 
« dont l'Église de France était menacée, l'institution donnée 
«conciliairement par le métropolitain à l'égard de ses 
« suffragants, ou par le plus ancien d’entre eux à l'égard 
« du métropolitain, tiendrait lieu des bulles pontificales, 
« jusqu’à ce que le Pape ou ses successeurs cussent con- 
« senti à l'exécution du Concordat ». Ce retour provi 
à une partie de l'ancien droit ecclésiastique paraissait à là 
commission suffismment justifié par la première de toutes 
les lois, la loi de la nécessité, loi, disait-elle, que le Pape 
lui-même avait reconnue, lorsque, pour rétablir l'unité dans 
l'Église de France, il s'était mis au-dessus des 
ordinaires, en supprimant, par un acte d'autori 
exemple, les anciennes Églises pour en créer de nouvelles. 
L'expédient indiqué par cette dernière partie de la réponse 
était précisément celui auquel Napoléon était impatient 
d'arriver. 

Au sujet de la bulle d'excommunication, ils n'hésitirent 
pas, après une diseussion fort habile sur les faits el sur les 
principes, à déclarer que les « censures el excommunica- 
« lions portées dans la bulle du 40 juin étaient nulles, tant 
« en la forme qu’au fond, et qu’elles ne pouvaient lier ni 
«obliger les consciences ». Ils avaient sur ce sujet pris la 
question de fort haut, et, comme la bulle d’excommunieu- 
tion avait été lancée au sujet de l'envahissement de la 
souveraineté temporelle du Pape, ils s'étaient attachés à 
prouver que, la discipline et la foi ne reposant pas essentiel. 
lement sur cette souveraineté, les fulminations pontificales 
n'avaient point été, dans la présente occasion, justement 
mises en usage. Ils n'avaient pas craint de faire observer à 
ce sujet que, sous Louis XIV et Louis XV, Avignon 
avait été occupé par les troupes françaises, et que les papes 
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s'étaient abstenus de lancer les foudres de l'excommu- 
nication 

Napoléon n’hésita pas à continuer de nommer aux sièges 
qui devenaient vacants. Il avait, outre plusieurs nomina- 
tions, hasardé celle de M. d'Osmond, évêque de Nancy. 
au siège de Florence, et du cardinal Maury à celui de 
Paris. 

La nomination de M. d'Osmond fut l’occasion du bref 
dont j'ai déjà parlé et qui dut lui causer une vive irri- 
tation, puisqu'il signalait comme irrégulière l'annulation 
de son premier mariage par l'officialité de Paris, et sem- 
blait ainsi réserver à ses ennemis le plus puissant des 
moyens pour attaquer la légitimité des enfants qui nai- 
traient de sa nouvelle union. D'autres brefs furent encor: 
lancés contre l'occupation du siège de Paris par le cardinal 
Maury el contre sa prétention de se faire déléguer, par le 
chapitre, l'administration du diocèse, Un de ces brefs avait 
été adressé au cardinal lui-même; le Pape se croyait d’au- 
tant plus en droit d'intimer ses ordres à ce pontife que. 
comme membre du Sacré Collège et évêque de Mont 
fiascone, il était certainement lié par des devoirs très étroits 
envers le Saint-Siège. 

Leeardinal, cependant, ne tint aucun compte de la défense 
et ne négligea rien pour se mettre en possession de l’admi- 
nistration du diocèse de Paris; mais il y éprouva de 
nombreuses difficultés et rencontra dans le chapitre des 
obstacles dont on fut d'abord assez étonné, ce chapitr 
s'étant jusqu'alors montré d'une grande docilité. Il eût 61 
toutefois assez facile d'expliquer cette résistance, si on avait 
bien voulu penser à la puissance que pouvait, que devait 
même exercer sur l'esprit des chanoines l'exemple du car- 
dinal Fesch qui, nommé avant le cardinal Maury au même 
archevèché, s'étaitinterdit, malgré l'invitation du chapitre, 
toute administration spirituelle. Cet exemple était méme 
cité par le Pape dans le bref adressé aunouvel archevéque. 
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Ce n’est pas une des moindres singularités de l'histoire 
de Napoléon que la résistance qu’il a presque toujours ren- 
contrée, pour l'exécution de ses projets relativement au 
clergé et au Saint-Siège, dans l’homme qui semblait devoir 
lui être le plus dévoué, dans celui qu'il n'avait élevé à une 
si haute dignité qu'avec la pensée qu'il trouverait toujours 
en lui un instrument commode et docile; et, en effet, à ne 
regarder que la vie passée de cet homme, son élévation au 
cardinalat pouvait s'appeler un scandale; mais il avait aussi 
dans le caractère quelque chose de la famille des Bona- 
parte, et une fois appelé à jouer le rôle d'un prélat et 
d'une éminence, il entra dans ce rôle aussi sérieusement, 
non moins consciencieusement, que son neveu Louis 
dans celui que la royauté lui avait imposé. Ajoutez qu'il 
avait sur son neveu l'avantage d’être dans un poste à peu 
près inexpugnable. En vain l'Empereur l'attaqua par tous 
les moyens et sous toutes les formes que peut fournir le 
langage, mème celles des plaisanteries les plus dures, fai- 
sant allusion aux mœurs de sa jeunesse et à sa conduite 
dans les jours qui avaient précédé son retour aux pratiques 
religieuses (1), il demeura toujours inébranlable, se 
défendit contre les raisonnements, et repoussa les plaisan- 
teries en alléguant ses devoirs, et en se retranchant der- 
rière la profonde conviction à laquelle il avait eu le bonheur 
de revenir. Sa conduite, toujours parfaitement régulière, 
fut en toutes circonstances aussi mesurée que ferme; et 
sans jamais manquer aux égards extérieurs qu'il devs 
son souverain et à l’auteur de sa fortune, on peut dire qu'il 
fut toujours à la tête de l'opposition religieuse que l'Empe- 
reur a trouvée sur son chemin, jusqu'à la fin de son rène. 











(4) J'ai entendu raconter à des personnes qui en avaient été témoins 
une scène de ce genre qui s'était passée un soir à Fontainebleau, 
dans le salon mème de l'Impératrice et au milieu de plus de trente 
personnes. Les snrcasmes de l'Emporeur avaient été jusqu'à Ia gros. 
Siéreté, el la contenance du cardinal ét 
turbablo, 
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A force de défendre les intérêts et les justes droits du 
Pape, le cardinal Fesch arriva à adopter des principes 
beaucoup trop ultramontains et favorisa constamment les 
personnes ecclésiastiques ou autres qui, quoique en secret, 
professaient ces principes. C'est ainsi qu'il est devenu le 
premier patron des Jésuites, qu'il a malheureusement 
légués à la France, en quittant son territoire. 

L'agitation dans le chapitre de Paris, au sujet des préten- 
tions du cardinal Maury, commença à se manifester d'une 
manière plus sensible dans le courant de novembre. Je 
le savais, mais sans que rien m'imposät le devoir de 
n'en occuper particulièrement. M. Portalis, directeur de la 
librairie, et avec lequel j'étais intimement lié, vint me 
trouver, vers le milieu du mois de décembre, et me dit q 
avait la certitude qu'un bref du Pape, portant défense au 
chapitre de déférer l'administration au cardinal Maury: et 
déclarant nul tout ce qu'il pourrait faire comme délégué du 
chapitre, était arrivé à Paris. Le gouvernement avait bien 
ance du bref adressé au cardinal; mais, comme 





eu connai: 
personne n'était plus intéressé que lui à le tenir secret, on 
ne pouvait à cet égard le soupçonner d'indiserétion ; il 
fallait done, si c'était de celui-là que voulait parler M. Por- 
Ulis, qu'il eût été adressé à Paris à quelque autre persoune. 
En effet, malgré la surveillance dont le Pape était entouré 
à Savone, non seulement ce bref, mais un autre conçu en 
termes beaucoup plus forts, étaient parvenus entre les 
inains d’un ecclésiastique auquel Sa Sainteté en avait fait 
l'envoi directement. 

M. Portalis, en me donnant cet avertissement, y ajouta 
qu'il lui était impossible de révéler par quelle voie la con- 
naissance d’un fait si important lui était arrivée, mais 
qu'il pouvait assurer que, si on n’y portait remède, le bref, 
avant qu'il fat peu de jours, circulerait dans Paris; qu'il 
regardait comme très désirable qu’on en empéchät la divul- 
gation; que, si le ministre de la police voulait envoyer 
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chercher tels et tels ecclésiastiques qu'il me désigna, et 
leur dire qu'il était informé de l'existence du bref, et que 
sa résolution était prise, dans le cas où il deviendrait public. 
de les en rendre formellement responsables, on pouvait 
se tenir pour assuré qu’ils trouveraient le moyen d’enr- 
pécher toute divulgation. M. Portalis m'avait, comme de 
raison, autorisé à porter cette confidence au ministre de la 
police. Je me hätai de lui en faire part. Il me parut très 
satisfait, me dit qu'il en ferait son profit, et je dus croire 
qu'il avait, en effet, suivi le conseil que je lui avais trans- 
mis, car la fin de décembre arriva sans qu’on eût entendu 
parler du bref. 

Cependant la mésintelligence entre le cardinal et son 
chapitre allait toujours croissant. À la tête des opposants, 
on remarquait l'abbé d’Astros, chanoine, grand vicaire, et 
parent fort proche de M. Portalis. Déjà il s'était signalé 
par sa résistance au dessein qu'avait eu le chapitre de 
donner des pouvoirs au eardinal Fesch, et il avait été 
question à cette époque de l'envoyer en exil. Mais le car- 
dinal, qui ne voulait pas de ces pouvoirs et qui était trop: 
heureux qu'on lui épargnät l'embarras d’articuler publi- 
quement un refus, avait obtenu la révocation de l'ordre. 

Fidèle à la ligne de conduite que j'avais adoptée de n'in- 
lervenir jamais dans ce qui n’était pas de mon ressort, 
et ne cherchant point les occasions de conversation par- 
ticulière avee l'Empereur, une fois la commission que 
j'avais reçue de M. Portalis remplie auprès du ministre 
de la police, je m'étais soigneusement gardé de tour 
démarche et de toute parole qui auraient pu me faire 
entrer plus avant dans cette affaire. 

Le {* janvier 4841, M. le cardinal Maury s'étant pri- 
senté à la tète du chapitre pour rendre au chef de l'État 
les devoirs accoutumés, Napoléon saisit cette occasion 
d'exprimer son mécontentement, et, s'adressant particuliè= 
rement aux vicaires généraux : « Avant Lout, messieurs, 
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e leur dit-il, il faut être Français, e‘est le moyen d'être en 
« même temps bons chrétiens. La doctrine de Bossuet, 
e voilà le seul guide qu’on doive suivre; avec celui-là, on 
& est sûr de ne pas s’égarer. Ce que je dis ici (montrant 
« l'abbé d'Astros), est principalement pour vous, mon- 
e Siour l'abbé. Je sais que vous êtes en opposition avec les 
« mesures que ma politique prestrit, que vous ne cessez 
« d'agir sourdement pour en paralyser l'effet; mais ces 
« projets me sont connus, je saurai les déjouer. » 

Après celte allocution faite devant tant de témoins, il 
était difficile de ne pas s'attendre à quelque rigueur. 
Aussitôt l'audience terminée, le cardinal s’approcha de 
M. d’Astros et lui proposa de le conduire chez le ministre 
de la police, qui désirait entrer avec lui en explication. 
Pour peu qu'il eût été doué du moindre tact, du moindre 
sentiment des convenances, il aurait compris tout ce qu'il 
y avait d'indécent et d'indélicat à appeler entre lui et son 
subordonné une pareille intervention, tout au plus pou- 
vait-il s'adresser au ministre des cultes. 

Le ministre, assisté de M. Réal, interrogea l'abbé d'abord 
sur les causes do son opposition et sur les intelligences 
qu'il entretenait probablement avec Savone. M. d'Astros 
ayant répondu négativement ou d'une manière évasive à 
toutes les questions qui lui étaient adressées, le ministre 
finit par lui demander sa démission, qu'il refusa. Ce 
relus décide son arrestation; mais, avant de le conduire 
à Vincennes, il fut mené dans son domicile pour être 
présent à la visite de ses papiers. Rien n'échappa à 
perquisition; elle fut si complète qu'on alla jusqu'à tâter 
ses vêtements, on leva la coiffe de son chapeau sous 
laquelle on trouve le malheureux bref dont M. Portlis 
m'avait averti. Je crois que c'était celui dont le premier 
exemplaire avait été directement adressé au cardinal 
Maury; le second ne fut découvert que postérieurement, 
Interrogé sur l'usage qu'il avait fait de ce bref el sur les 
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personnes auxquelles il l'avait communiqué, M. d'Astros 
eut l’inconcevable faiblesse d'en nommer trois : M. de Lacal- 
prade, chanoine de la cathédrale, M. l'abbé Guairard, chef 
à la direction de la librairie, et M. Portalis, chargé de 
cette direction. Que pouvait-il attendre de cet aveu? Il 
voulait peut-être faire preuve de bonne foi, et tirer de co 
que ses confidences avaient été si restreintes la preuve: 
qu'il n'avait pas agi dans de mauvaises intentions. 

J'ignorais complètement cette découverte et les aveux 
de M. d’Astros, lorsque, le lendemain, allant au Conseil 
d'État et m'étant arrêté en passant chez le ministre de la 
police, je fus fort étonné de l'entendre me dire les paroles 
que voici : « Si vous rencontrez M. Portalis allant au 
« Conseil, surtout ne le détournez pas d'y entrer. » Je lui 
demandai à quel propos cette recommandation; il no 
voulut m'en donner aucune explication. J'arrivai au Con- 
seil où se trouvait déjà M, Portalis, Napoléon vint présider. 
A peine fut-il assis, que commença une scène qu’il me fut 
impossible, après les paroles échappées au due de Rovigo, 
de ne pas regarder comme préparée d'avance. Rien ne fut 
négligé cependant pour lui donner les apparences de 
l'explosion d’une colère qui ne se pouvait contenir. 

Ayant commencé par s’informer si M. Portalis était là, 
l'Empereur aussitôt lui demanda, dans les termes de la plus 
rude apostrophe : « Comment il osait se présenter dans 
« cette enceinte, après la trahison dont il était coupable. » 
Puis, détaillant cette trahison qui consistait à avoir su et 
favorisé une correspondance rebelle avec le Pape, avec un 
souverain étranger, il déclara que « jamais plus indigne 
« perfidie ne s'était vue, qu'il n’en avait dans le cours de 
« sa vie éprouvé aucune dont il se fàl senti plus révollé, 
“et cette perfidie partait d'un homme auquel il avait 
« accordé une confiance particulière. Les paroles lui man- 
« quaient pour exprimer son indignation. » 

Ce que je rends ici en dix lignes fut, dans sa boucle, la 
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matière d'une philippique qui dura plus d'un quart d'heure, 
A mesure qu'il avançait, le son de sa voix, son geste, sa 
physionomie prenaient un caractère plus effrayant, et, 
quand il eut fini, tout le monde resta muet d’épouvante 
et de stupéfaction. M. Portalis, accablé et comme anéanti, 
ne fut en état de halbutier que quelques paroles dans 
lesquelles il exprima la conviction de n'avoir manqué 
à aucun de ses devoirs, en ne trahissant pas un parent, un 
camarade d'enfance, qu'il s'était efforcé en même temps 
de retenir dans la dangereuse voie où il le voyait engagé. 

Ce petit nombre de mots était à peine prononcé, que 
déjà l'Empereur avait repris, avec une nouvelle véhé- 
mence, sa terrible allocution; il trouva moyen d’exhaler 
sa colère avec plus damertume encore. Je crus qu'il ne 
m'était pas permis de me taire, et, saisissant le premier 
moment de silence, je pris la parole et dis qu'il était de 
mon devoir de compléter la défense de M. Portalis et 
de suppléer à ce que son émotion ne lui avait pas permis 
d'exprimer, Je racontai donc ce qui s'était passé entre lui 
et moi, dans le milieu du mois précédent, ainsi que l'aver- 
tissement que j'avais, d'après son conseil, donné au 
ministre de la police, J’ajoutai que, sans doute, le ministre 
en avait fait un utile usage, puisque le bref avait été ense- 
veli dans un profond secret et serait encore inconnu, si on 
ne l'avait trouvé chez M. d'Astros qui, évidemment, 
n'avait pas osé s'en servir. Je conclus en représentant que 
Ja confidence, qui m'avait été faite par M. Portalis, devait 
éloigner de lui tout soupçon de trahison, et qu'il serait 

‘peut-être plus aisé de faire porter sur moi que sur lui 
l'apparence d’une culpabilité, en soutenant que je n'avais 
pas tiré de son avertissement tout le parti qu'il était 
possible d’en tirer. 

Ce très court plaidoyer, qui changeait entièrement l'état 
de la question et qui parut exciter au plus haut degré 

térêt du Conseil, produisit sur la physionomie de 
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l'Empereur l'expression d'une vive impatience ; après une 
minute de silence, il reprit cependant, en ayant l'air de n'y 
faire aucune attention, et continua à accabler M. Portalis. 
Je voulus encore demander la parole, mais j'en fus empè- 
ché par mon voisin, M. de La Valette, qui me supplia de 
n'en rien faire et m'assura qu'au point où en étaient les 
choses, je nuirais plus que je ne servirais. Et, en effet. 
comment espérer de faire fléchir un caractère de celle 
trempe, lorsqu'il s'était autant avancé ! Le scène se termina 
par ces paroles : « Sortez, monsieur, que je ne vous voie 
jamais devant mes yeux. » 

M. Portalis étant en effet sorti, tout le Conseil resta 
muet pendant quelques minutes. Napoléon enfin rompit ce 
silence, et, d’un ton de voix fort radouci, exprima le plus 
profond chagrin d’avoir rencontré ce qu'il appelait loujours 
une trahison dans un corps au milieu duquel il m'avait 
jusqu'alors trouvé que fidélité ct dévouement, qui avait 
aussi toujours reçu de lui les plus hautes marques de con- 
et devant lequel il avait l'habitude de s'exprimer. 
ouvrir avee un entier abandon. C'était un malhe: 
sans doute, que tous les membres du Conseil ressen- 
iraient comme lui, et il leur rendait la justice de ero 
qu'ils en étaient profondément affigés. « Monsieur le pré- 
« fet de police, ajouta-t-il, a cependant jugé à propos de 
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dre M. Portalis; mais c'est son ami, et il faut avoir 
« de l'indulgence pour le sentiment qui lui a fait entre- 
« prendre cette défense. » 

Ainsi il ne hasarda l'expression formelle d'aucun doute 
sur les faits que j'avais avancés, et il est évident que le 
temps pendant lequel il s'était tu avait été employé à se 
fixer sur le parti qu'illui convenait de prendre à mon égard. 
L'embarras, s’il me sacrifiait, d'avoir à chercher un nou- 
veau préfet de police et, peut-être, la pensée qu'il y aurait 
quelque chose de trop odieux à punir un acte de sincér 
et de conscience, le 4 {sans doute aux ménage- 
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ments dont il usa envers moi. Toutefois, malgré ces ména- 
gements et l'obligeance de ses dernières paroles pour le 
Conseil, le coup était porté. ettous, conseillersd'Etat, maitres 
des requêtes, auditeurs, avaient reçu une impression de 
istesse et de crainte qu’il n'était pas en son pouvoir de 
dissiper. Le spectacle de la toute-puissance qui brise et 
écrase ainsi sa victime, sans lui laisser le temps ni les 
moyens de se défendre, a quelque chose de désespérant. Il 
blesse au cœur les sentiments les plus respectables, ilrévolte 
les consciences les plus soumises. 

Seul, M. Regnaud entreprit de prononcer quelques mots 
dont le sens assez peu clair ne plut à personne, pas mère 
à l'Empereur quil'interrompit assez brusquement, en appe- 
lant une des affaires qui se trouvaient à l'ordre du jour. 
Voilà cependant la scène que M. de Las Cases, dans son 
Mémorial de Sainte-Hélène, à entrepris de représenter 
comme toute paternelle et éminemment attendrissante. 11 
était témoin, en qualité de maitre des requêtes, et réclame 
en effet la créance qui est due à un témoin fidèle et eon- 
sciencieux. Malheureusement pourlui, plus de quatre-vingts 
personnes ont assisté à celle scène, el on peut lui porter le 
f d'en trouver deux qui l'aient jugée à sa manière (1). 
Mais il a voulu mettre son héros à l'abri de tout reproche. 
Tout ce que j'avais dit et fait dans cette séance a été passé 
sous silence. 

Rentré chez moi, je me mis à écrire à l'Empereur; j'im- 
plorais sa clémence dans les termes que je croyais les plus 
capables de lui faire impression. Je répétais que si des 
torts pouvaient étre imputés à quelqu'un, c'était à moi. Je 
suppliais donc Sa Majesté do revenir à dos sentiments plus 
justes envers un homme qui lui était au fond tout dévoué, 





(4) Le lendemain, M. do Cambacérèe, accoutamé cependant aux 
orages de la colère impériale, disait à M. d'Heuterive, qu'une indis- 
position avait empèché de s'y Lrouver : « Vous êtes bien heureux, j'en 
Suis encore malade, » 
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qui était plus malheureux que coupable. Je joignis cette 
lettre au bulletin de police, et elle fut portée à huit heures 
du soir (1). 

Ce devoir accompli, je me rendis chez M. Portalis 
que je trouvai écrivant à Napoléon, mais assez embar- 
rassé des moyens de faire parvenir sa leitre promptement. 
Je m'en chargeai et la portai à M. Maret qui consentit, sans 
nulle difficulté, à la remettre le soir méme à l'Empereur, à 
l'heure de son travail, de dix à onze heures. Il me dit de 
revenir, après onze heures, et qu'il m'apprendrait le résultat 
de la démarche. Je le mis aussi dans la confidence de la 
lettre que j'avais envoyée, et je lui dois cette justice qu'il 
se montra très ému et fort peiné de ce qui était arrivé le 
matin au Conseil. En toutes circonstances, au reste, j'ai 
trouvé chez M. Maret un cœur excellent. Revenu à l'heure 
indiquée, j'appris de lui qu'il avait fait lire la leltre de 
M. Portalis, ainsi que ls mienne qui n'avait pas encore été 
ouverte. « Il est bien malheureux, ajouta-t-il, que je ne sois 
« entré dans le cabinet qu'après le ministre de la police qui 
«en sortait, au moment de mon arrivée, Il emportait un 
« ordre d'exil que je n'ai pu faire révoquer et qui, j'en ai ln 
« conviction, n'aurait pas été donné, si les deux lettres 
« avaient été lues auparavant, » 

Rentré chez moi avec cette douloureuse assurance, j'étais 
déjà couché, lorsque je reçus une missive du ministre de là 
police contenant l'ordre d’exil, avec injonction de le fe 
exécuter dans la nuit même, Je sus d’abord le plus mauvais 
gré au due de Rovigo de cette affectation à me charger d'un 
soin qu'il pouvait très aisément confier à un de ses agents 
directs, à son inspecteur général, par exemple, qu'il avai 
coutume d'employer en semblable occasion. Puis je pen 
qu'il valait encore mieux que cette dure mission me Füt 
dounée qu'à out autre; j'en pourrais adoucir les formes, 














{1) Cette lettre est aux Archives. 
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je recevrais enfin, avee les adieux de mon ami, ses der- 
nières instructions sur tous les intérêts qu'il allait laisser 
à Paris. Les choses, en effet, se passèrent ainsi, et il reçut 
de moi toutes les consolations qu'il était en mon pouvoir 
de lui donner. Il était parti à cinq heures du matin, se diri- 
geant sur la ville d'Aix en Provence, où sa famille était 
connue depuis longtemps et où son père avait laissé les 
souvenirs les plus ouvrables. 

Ce jour même, je ne manquai pas de me trouver au 
lever, où tout le monde eut les veux fixés sur moi, curieux 
de savoir comment je serais traité. L'Empereur, en s'ap- 
prochant, ne me dit que ces seules paroles : « J'ai peur, 
« Monsieur Le préfet de police, que vous n'ayez pas uni 
« assez juste idée des devoirs d'un conseiller d'État. » — 
« En cela comme en toute autre chose, je crois, Sire, qu'on 
« ne risque guère de se tr 
« conscience. » 

Telle fut littérelement ma réponse. Il passa outre sans 
rien ajouter, et depuis ne m'a jamais dit un mot qui eu 
trait à cette déplorable alfaire. Les paroles que je viens de 
rapporter sont, au reste, les seules sur Le ton de reproche 
qu'il m'ait adressées, pendant le temps qu'ont duré mes 
relations avec lui, J'ai toujours été convaincu, avec M. Ma- 
rot, que, mal engagé dans catte affaire par les premiers 
rapports de M. le duc de Rovigo, il avait assez promple- 
ment regretté la violence à laquelle il s'était laissé entrai- 
ner. Ce qu'il y a de sûr, c'est que, ne pouvant ignorer la 
correspondance très suivie que j'ai constamment entretenue 
avec M. Portalis, il ne m'en a jamais témoigné le moindre 
mécontentement et, lorsque, trois ans plus tard, M. le 
comte Molé, alors ministre de la justice, lui proposa de 
le 








per, quand on n’écouts que sa 











nommer, à la première présidence de la cour impé 
d'Angers, cet homme qu'il avait si hautement qualifié de 
traître, il ne fit pas la moindre objection et signa sans 


hésiter. 
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J'avais rempli avec fermeté un devoir que ma conscience 
et mes sentiments particuliers me preserivaient également. 
Ma situation en devint meilleure, non seulement dans le 
conseil, mais au milieu de tout ce qui composait le gouver- 
nement, même de ce qui environnait l'Empereur. De ce 
moment, on voulut bien reconnaitre, dans le nouveau pré- 
fet de police, un homme qui, dans des circonstances diffi- 
ciles, aurait le courage de dire la vérité et de défendre ce 
qui devait être défendu. | 

Les ministres me témoignèrent des égards particuliers, 
et le duc de Rovigo lui-même comprit qu’il fallait compter 
avee moi, et qu'après avoir affronté le eourroux de l'Empe- 
reur, je ne me laisserais pas longtemps opprimer par lui. 
Ses procédés changèrent donc d'une façon très notable. Il 
fat de plus en plus établi, dans son esprit et même dans 
eclui de l'Empereur, qu'il ne fallait pas penser à se servir 
de moi pour les combinaisons et les opérations de leur 
haute police. Aussi n'ai-je pas eu, à cet égard, à me défendre 
une seule fois. Dans les affaires du clergé, par exemple (ce 
sont celles qui ont donné lieu aux actes les plus violents 
mon intervention n’a jamais été réclamée, Si le ministre a 
quelquefois envoyé à la préfecture de police, pour y être 
retenuesdans des chambresassez décentes, qu'on appelait le 
salle Saint-Martin, des personnes qu'il ne jugeait pas encore 











à propos d'envoyer À Vincennes, il m'a toujours été loi- 
sible de les traiter avec les égards convenables. 

C'est ainsi que je mo euis trouvé avoir, sous ma garde, 
Mme de Quinsonas et cette respectable dame de Soyerourt 
qui, depuis, a employé la plus grande partie de sa fortune 
fonder, dans l'ancien couvent des Carmes, une maisan 
de religieuses destinées à offrir sans reläche leurs prières 
dans les lieux consacrés par le sang des prêtres qui furent 
orgés, au mois de septembre 1792. Je l'avais logée dans 
une chambre du corps de logis que j'habitais, el tous Les 
jours elle se promenait dans mon jardin, surveillée toute- 
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fois par un inspecteur de police. Je raconte celte prome- 
nade, parce qu’elle éveille la sollicitude de M. Desmarest. 
11 m'en fit parler par le duc de Rovigo comme d'une fai- 
blesse qui pourrait amener une évasion, C'était dans les 
premiers temps de mon installation; je répondis que je 
prenais le danger sous ma responsabilité, 

L'exil de M. Portalis fut immédiatement suivi de l’arres- 
tation de M. de Lacalprade et de l'abbé Guairard. Desordres 
avaient élé en même temps envoyés à Savone, par Le télé 
graphe de Turin, pour que la perquisition la plus rigou- 
reuse fût faite dans le cabinet même du Pape. Elle eut lieu, 
pendant qu'il faisait sa promenade atcoutumée dans le 
jardin de l’archevéché, et produisit la découverte d’un pre- 
mier bref qui conférait au cardinal di Pietro des pouvoirs 
extraordinaires, et d'un second bref qui chargeait le Père 
Fontana, membre de la commission ecclésiastique, et 
M. Gregorio, prélat romain, de signifier au cardinal Meury 
celui qui le concernait. 

Cette découverte fut l'occasion de nouvelles rigueurs 
exercées sur le Saint-Père dont la maison fut entièrement 
dissoute et qui, à partir de ce moment, resta seul avec son 
médecin et quelques serviteurs soldés par le gouvernement 
français. Elle motiva aussi l'arrestation du Père Fontana, 
de M. Gregorio, du cardinal di Pietro, et de deux autres 
membres du Sacré Collège, les cardinaux Gabrielli et 
Oppisoni, déjà exilés à Saumur. Ils furent {ous amenés au 
donjon de Vincennes et tenus, ainsi que l'abbé d'Astros 
qu'on devait, disait-on, mettre bientôt en jugement, sous 
le secret le plus rigoureux, 

On pouvait dire avec raison que la terreur planait, en ce 
moment, sur le clergé de France et particulièrement sur 
celui de Paris, car il était question de comprendre, dans le 
procès de l'abbé d'Astros, tous ceux qui auraient participé 
directement ou indirectement à la circulation du bref. Le 
cardinal Maury profita de celte circonstance pour persua- 
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der au chapitre que le seul moyen de sauver l'abbé d'As- 
Los était de lui retirer les pouvoirs dont il était revêtu, et 
de présenter à l'Empereur une adresse contenant une pro 
fession de foi satisfaisante sur l'administration capitulaire. 
Il eut assez de peine à obtenir ce résultat, mais enfin tout 
fat arrangé comme l'Empereur et lui le voulaient. L'adresse 
du chupitre fut rédigée ; elle fut très bien reçue. et on l'en- 
voya à tous les évêques de France et d'Italie avec invila- 
tion d'y adhérer. Elle eut tout le succès que le gouverne 
imeut pouvait en attendre, car pendant quelque temps les 
colonnes du Moniteur furent remplies des actes d'ad 
qui arrivèrent de toutes parts, 





CHAPITRE XIX 





inistration intérieure de la Préfeeture de police. — Utilisation 
singuliére des livres saisis. — Sort réservé aux ouvrages politiques. 
— Apents seerets du gouvernement. — L'inspecteur général Veyrat 
— L'employé Perlet, — Le général Danican. — Réformes où amé- 

uns introduites par M. Pasquier. — Mesures à l'égard des 
tiques. — Personnel du dispensaire de la Préfecture. — léor- 
ganisation militaire du corps des pompiers. — L'approvisionne 
inent de Paris, — Réglementation des rapports du prelet de police 
avec les commissariels de la capitale. 











Laissant pour un moment de côté la politique générale, 
je voudrais donner quelques détails sur l'administration 
intérieure de la Préfecture de police. 

J'avais constaté, entre autres abus établis, ce qui se pas- 
sait pour les livres obscènes : saisis par l'autorité préfec- 
torale, en ne les détruisait jamais, et on se contentait de 
les tenir enfermés dans un dépôt situé au deuxième élage 
de l'hôtel. L'inspecteur général, M. Veyrat, et peut-êtr 
d’autres encore avaient la clef de ce dépôt et ne se géneient 
pas pour en faire des présents à leurs amis. M. Dubois en 
usait de même. On m'a raconté que plusieurs fois, lennant 
à diner à ses collègues de la section de l'intérieur, il avait 
maginé de leur faire à chacun la galanterie d’un paquet 
contenant ce qui aveit paru de plus curieux en ce genre. 
Ce n’était pas là le plus coupable côté de cette affaire ; une 
certaine partie des ouvrages saisis finissait toujours par 
rentrer en la possession des libraires ou des colporteurs à 
qui ils avaient été enlevés, et qui les payaient un fort bon 
prix, soit à M. Veyrat, soit à ses agents; c'était une 
branche de commerce très lucrative. Le seul moyen d'y 
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mettre un terme était de les détruire : je n'hésitai pas à en 
donner l'ordre; je voulus même que la destruction eût lieu 
en ma présence. 

Je décidai que tout ce qui était enfermé dans le dépét 
serait brûlé dans la cour de l'hôtel. Il fallut prendre quelques 
précautions pour que l'incendie d'une aussi grosse masse de 
papiers ne fit courir aueun risque aux bâtiments environ- 
nants. Je me souvins d’un vaste grillage en fer qui avait 
longtemps servi à brôler les assignats dans la cour de la 
trésorerie; il existait encore, je me le fis prêter, et l'opés 
tion fut consommée sans difficulté en trois heures de temps. 

IL est digne de remarquer que les ouvrages saisis pour 
cause politique étaient toujours Lrès soigneusement envoyés 
au pilon, au moment de la seisie. On en gardait seulement 
deux ou trois exemplaires pour servir, au besoin, de docu- 
ments ou de points de comparaison. C'est ainsi, par 
exemple, que je trouvai dans le dépôt les deux seuls exem- 
plaires existants encore du premier ouvrage de’M. de Bo- 
nald intitulé l& Théorie du pouvoir. C'est peut-être le plus 
remarquable de œeux qu'il a composés; l'auteur lui-même 
n'en avait pas en sa possession un seul exemplaire; je lui 
en fis tenir un, et l’autre, je n’en saurais disconvenir, passa 
dans ma bibliothèque; c'est une infidélité que je ne me 
reproche guère, 

Je fis dans mon administration une découverte d'un tout 
autre genre, mais encore plus attristante, Un jour M. Fi 
véo me dit au Conseil d'État que j'avais sous mes ordres 
un homme fort malheureux, qu'il me recommandait d'au- 
tant plus qu'il lui était attaché par les liens du sang 
M. Perlet, son beau-frère, était en eflet employé au secré 
riat de la Préfecture de police; il avait été déporté, au 
18 fructidor, avee MM. de Marbois, Pichegru et tant d’autres 
intéressantes victimes. Cette déportation avait causé sa 
ruine, en détruisant un journal dont il était à cette époque 
rédacteur et propriétaire; rentré en France après le 48 bru- 
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maire, il avait frappé à loutes les portes dans l'espoir de 
relever sa fortune, mais rien ne lui avait réussi, el il avait 
été Lrop heureux de trouver un asile dans les bureaux de 
la Préfocture. « Il y a bien eu, ajouta M. Fiévée, quelques 
laches dans la conduite qu'il & tenue depuis son retour en 
France, et je ne prélends pas qu'il soit irréprochable, mais 
il faut de l'indulgence pour un pauvre diable qui a été si 
rudement secoué par les événements. » Je lui répondis que 
je pensais à cet égard comme lui, et que, si je trouvais une 
occasion d'être utile à son beau-frère, je la saisirais avec 
empressement, 

Dès le lendemain, ie fis appeler M. Perlet dans mon 
cabinet, je lui dis la promesse que j'avais faite à M. Fiévée 
et mon intention de la tenir. Je fus surpris de la vivacité 
de ses remerciements, dans lesquels je ne pus m'empé- 
cher de remarquer une exagération et un air d'humilité 





qui me déplurent fort et me firent presque regretter l'obli- 
gvance de mes paroles. Cette fâcheuse impression fut con- 
firmée par une lettre que je reçus de lui deux jours après. 
Il me disait que, profitant de quelques relations que sa 
éportation lui avait données avec des hommes dévoués à 
Ia cause royale, ils’était fait agent sceret du gouvernement 
impérial, et avait, sous la dictée de M. Desmarest et de 
M. Dubois, entretenu une correspondance en Angleterre 
avec un des agents les plus connus du prétendant : 
M. Fauche-Borel. Cette correspondance avait pour but de 
découvrir les secrets du parti royaliste, surtout de eon- 
naitre les hommes qu'il faisait quelquefois passeren France. 
et d'ètre ainsi exactement informé de leur arrivée. Il avait 
trouvé moyen de faire croire à l'existence à Paris d'un 
comité royaliste dont il était l'organe et au nom duquel il 
parlait toujours. Enfin, on l'avait envoyé en Angleterre, 
« afin, disait-il, de connaitre les ressources et les espé- 
« rances des Bourbons, d'achever de déconsidérer, auprès 
« du gouvernement anglais, MM. de Puisaye et d'Antr 
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« gues. Le premier était à craindre et avait de grands 
« moyens pour fomenter des divisions el envoyer des 
« agents en France », et il ajouta : « J'ai rempli complète 
« ment et au delà la mission dont j'étais chargé, el vous en 
«verrez le preuve par les pièces originales de la corres- 
« pondance, qui sont dans les carlons de votre adminis- 
«tration. » 

Une fois mis sur le voie par M. Perlet lui-même, il me 
fut aisé d'en savoir encore plus long qu'il ne m'en avait 
dit. d'interrogeai le chef de la division du secrétariat et 
celui de la première division de police, lous deux fort 
honnètes gens et que j'avais déjà reconnus dignes de con- 
fiance. Ils me parlèrent lun et l’autre de ce misérable avec 
horreur, m'apprirent qu'il était Genevois et, comme tel. 
compatriote de M. Veyrat qui l'avait introduit dans Le service 
sucret de la polices et l'avait présenté à M. Dubois. Quail 
il était revenu d'Angleterre, M. Fauche-Borel, pour conti- 
nuer avec lui les relations établies à Londres, lui avait 
envoyé un de ses neveux, nommé Vitel, qui arrivait de 
l'Inde. Celui-i n'eut rien de caché pour Perlet, l'ami de 
sou oncle, et alla jusqu’à lui confier que ses instructions 
étaient renfermées dans sa canne. C'était un bâton de eou- 
drier peu fait pour attirer l'attention, Lorsque Perlet eut 
tiré du jeune homme tout ce qu'il désirait apprendre, il le 
fitarréter par son ami Veyrat qui ne manqua pas d'e 
miner la canne renfermant les pièces dénoncées, ot le mal- 
heureux Vitel, livré à une commission militaire, fut con- 
damné, puis fusillé à la plaine de Grenelle. 











Depuis celte époque, une dissension, au moins apparente. 
régnait entre ces deux misérables; il ne me fallut pas un 
grand effort de prudence pour ne pas la prendre au sérieux. 
Je sus du chef de la première division que toutes les 
minutes de la correspondance étaient entre les mains de 
M. Veyrat, dépositaire d’un vocabulaire, écrit sur un grand 
nombre de cartes, qui servait à déguiserles noms employés 
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dans cette correspondance. Je fis appeler M. Veyrat, au 
moment où il s’y attendait le moins, et lui ordonnai de 
m'apporter à l'instant même les cartons renfermant les 
minutes et les vocabulaires. Je me flattais de lui ôter ainsi 
tout moyen de suivre, à mon insu, une si odicuse machi- 
nation: et, en effet, je n’entendis plus parler de rien jus- 
qu'au jour où M. le duc de Rovigo fit arrèter M. Perlet, 
sans les 








parce qu'il avait gardé pendant plusieurs jours 
communiquer à M. Desmarest, deux lettres qu'il avait 
regues de Londres; il me fut donc démontré que ma pri- 
caution n'avait rien empêché, M. Desmarest possédant, 
suivant toutes les apparences, un double des mots con- 
venus. Je fus heureux d'être ainsi débarrassé de ee 1 
rable. 

Parmi les pièces que M. Veyrat fut obligé de me livrer, 
j'en trouvai deux dont je dois faire mention. L'une est 
la minute d'une lettre écrite par Perlet, le 3 août 4805, 
à Fauche-Borel. Elle est, tout à la fois, l'œuvre de 
M. Desmarest, de Perlet et de M. Dubois. Cette pièce 
avait eu pour moi un côté piquant, parce que. écrite au 
moment où je venais d'être nommé maître des requêtes, 
M. Dubois avait cru devoir profiter de l’occasion pour faire 
des questions sur mon compte, et s'assurer si M. Molé 
el moi ne conservions pas quelques relations avec les 
princes de la maison de Bourbon. Le passage qui nous 
concernait était tout entier de la main de M. Dubois et 
fort adroitement tourné. 

La seconde pièce était une longue note écrite par 
M. Perlel, mais rédigée par le général Danican, émigré 
résidant à Londres. Cette note contenait des détails assez 
curieux sur l'existence on Angleterre de tous les princes 
français, sur celle des hommes qui les entouraient. et 
aussi sur les principaux personnages qui étaient alors en 
relation avec le ministère anglais. Ces personnages ÿ 
sont en général fort maltraités, surtout M. de Puisaye ct 
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M. d'Antraigues. Il est probable que la note avait été com- 
binée entre Danican et Perlet, pour remplir une partie de 
s mission, et qu'elle a dû étre mise sous les yeux de 
quelque membre du cabinet anglais. Quand on rencontre 
ainsi M. Danican, s’entendant avec M. Perlet et servant ses 
projets, il est difficile de ne pas se rappeler son apparition, 
au 43 vendémiaire, en qualité de commandant de la garde 
nationale de Paris, et on a de la peine à ne pas voir, dans 
cette rencontre, la confirmation des soupçons que sa con- 
duite à cette époque avait inspirés. 

Dans le compte rendu par Perlet de son voyage, on 
voit dans toute sa perfdie le rôle qu'il a joué auprès 
de Louis XVIIE, qui l'avait accueilli avec la plus tou- 
chante bonté, Je devais retrouver cet homme ; au sortir de 
prison, en 1844, il eut l'impudence de se présenter au 
château des Tuileries et de demander une audience au 
Roi. J'en fus informé et je crus de mon devoir d'empêcher 
que Sa Majesté fat si indignement trompée, On le mit à la 
porte. 

Les agents de la Préfecture de police avaient gardé des 
habitudes et des formes qui rappelaient la Révolution. En 
, le Consulat et l'Empire avaient remplacé la Répu- 
blique et le Directoire ; en vain le bureau central, composé 
d'hommes de très bas étage, avait fait place à M. Dubois, 
préfet de police, puis à M. Dubois, conseiller d’État, puis 
à M. le comte Dubois, le public était toujours traité, dans 
quelques bureaux de son administration, à peu de chose 
près comme au temps de l'heureuse égalité. En plaçant 
tous les hommes sous le mème niveau, on s'était alors 
arrogé le droit de les traiter tous avec une égale brutalité. 
Cette manière de procéder était cependant devenue, il fale 
lait en convenir, une singulière anomalie dans un pays où 
les dignilés, les titres, les décoralions de tous genres, 
avaient fini par reprendre leur place et leur empire. On ne 
croire combien la population pa 
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sible à ces mauvais procédés et combien elle me sut gré de 
les faire cesser. 

11 fallut m'occuper ensuite des nombreux domestiques 
qui vivent dans la capitale et dont il était désirable, dans 
l'intérêt de la société tout entière, dans celui des maitres 
surtout, que la conduite pût étre facilement surveillée. 
Beaucoup de vols avaient ét6 commis dans les derniers 
temps; il me sembla nécessaire d'établir des livrets, pour 
les serviteurs, semblables à ceux qu'on délivre aux 
ouvriers, et sur lesquels se trouveraient inscrits le nom et 
les certificats de leur maitre, chaque fois qu'ils change- 
raient de condition. De cette manière, ils ne pouvaient 
plus rien dissimuler de leur conduite, et celui qui les enga- 
geail à son service pourait toujours se procurer sur leur 
compte les informations qu'il jugeait nécessaires. La 
police, de son côté, avait ainsi le moyen de vérifier, lors 
qu'ils prenaient leur livret, si quelqu'un d'entre eux n'avait 
pas déjà commis quelque méfait, s'il n'était pas repris de 
justice, Elle pouvait donner d’utiles avertissements à des 
hommes qui devaient y melltre un grand prix, à des 
notaires, à des caissiers, à des banquiers, à des gens enfin 
qui devaient, plus que tous autres, redouter le vol domes- 
tique. Cependant, ce fut du côté des maîtres que vint le 
plus grand obstacle à l'exéculion d’une mesure qu'ils 
étaient si intéressés à soutenir. Ils craignaient de voir ainsi 
l'action de la police pénétrer dans leur intérieur; aussi, la 
mesure prise par moi n’a jamais été complètement cxécu- 
iée, et c'est ainsi que s'explique la facilité avec laquelle 
l'usage des livrets a été abandonné. 

Rien ne doit être négligé dans l'administration d’une 
grande ville; il en est une partie qu'on peut justement 
qualifier de honteuse et dans laquelle cependant d'impor- 
tants services peuvent encore être rendus. L'existence des 
filles publiques est un mal obligé, indispensable peut-être, 
pour éviter de plus grands désordres; mais ces malheu- 











Google UNIVERSTY OF CA 


458 MÉMOIRES DU CITANCELIER PASQUIEN. 


reuses créatures doivent au moins être surveillées, et leur 
santé doit être l’objet de soins d'autant plus particuliers 
qu'elle exerce une grande influence sur celle de la jeu- 
messe. 

La police de Paris, si prévoyante en général avant la 
Révolution, avait cependant toujours été sur ce point d’une 
ineurie difficile à expliquer. On faisait bien enlever et 
transporter dans un hôpital les filles publiques qu'on savait 
malades; mais il fallait, pour qu'on fût informé du mal 
dont elles étaient affligées, qu'il eût déjà causé de grands 
ravages et donné lieu à beaucoup de plaintes. Mon prédé- 
eussour avait eu l'heureuse idée d'organiser un dispensaire 
chargé de les visiter, de les examiner dans leurs domi- 
iles, de pourvoir à leur traitement et d'avertir quand il 
était nécessaire de les séquestrer. Malheureusement celte 
idée avait été rendue inefficace par le plus révoliant des 
abus. Toute fille publique devait payer chaque mois une 
taxe destinée à solder les agents, les médecins et les 
remèdes employés par le dispensaire. Le somme totale 
s'élevait à 40,000 franes environ; elle était plus que sufli- 
sante pour satisfaire à tous les besoins, mais l'emploi en 
fut fait dans un intérét tout différent. Un chirurgien, ancien 
camarade de collège de M. Dubois, fut placé à La tête de 
l'établissement et il eut à lui seul un traitement de 10 à 
12,000 franes, ce qui ne l'empécha pas de faire de ses 
fonctions une véritable sinécure. Le dirai-je? la belle-mè 
et la femme de M. Dubois n’eurent pas honte de recevoir 
chacune sur ce fonds 2,000 ou 3,000 francs pour aider au 
luxe de leur toilette; le reste était distribué à quelques 
agents subalternes qui, n'étant pas surveillés, négligèrent 
les soins qui leur étaient confiés, ou n'y cherchèrent qu'une 
occasion facile de rançonncr les pauvres filles, en se faisant 
payer leur silence. 

Time fallut quelque Lemps pour étre informé ds ces hon- 
teux détails. Le chirurgien, ami de M. Dubois, fut remer- 
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cié. Je plaçai à la tête de l'établissement un médecin et un 
chirurgien dignes de confiance; je les autorisai à s’adjoindre 
les aides dont ils pourraient avoir besoin, et je déclara 
que tous les fonds provenant de la taxe, outre le payement 
des appointements fixes, seraient distribués en gratifica- 
tion à ceux des agents ou des chirurgiens qui auraient pris 
le plus de soins, fait le plus de visites et opéré le plus de 
guérisons. Je n’ei jamais obtenu de résultats plus satisfai- 
sants. Autrefois, sur huit filles publiques, il y en avait une 
de malade. Lorsque j'ai quitté la Préfecture. il n'y en avait 
plus qu'une de malade sur vingt-sept 

J'eus, vers la même époque, à opérer une réorganisation 
à laquelle la ville de Paris mettait un grand prix. Le corps 
des pompiers, si longtemps renommé pour la bonté de ses 
services, était depuis quelques années complètement dégé- 
néré. Lorsque le feu avait consumé la salle de bal chez 
T'ambassadeur d'Autriche, l'Empereur s'était montré fort 
mécontent de la manière dont les secours avaient été 
organisés. Aussi une des premières recommandations qu'il 
me fit, lors de mon entrée à la Préfecture, fut de m'occuper 
sérieusement de remettre le corps des pompiers sur un 
meilleur pied. Il se présentait pour cela une grande diffi- 
eulté. Ce corps, placé sous mon commandement pour tout 
ce qui concernait le service, dépendait pour les dépenses, 
pour l’organisation, pour la nomination de ses officiers, de 
la Préfecture de la Seine. Les bureaux, chargés du recrutr- 
ment, avaient fait entrer dans ce corps beaucoup de jeunes 
gens bien protégés et dont plusieurs avaient assez chère- 
ment payé cette faveur. Une fois portés sur les contrôles, 
ces jeunes gens, pour s’épargner les ennuis et les fatigues 
du service, avaient pris l'habitude de faire, au moy 
d'une rétribution, monter leur garde par de vieux pom- 
piers, qui trouvaient bon le régime qui leur procurait 
d'assez gros bénéfices. De celte manière, les nouveaux 
pompiers n'apprenaient pas leur métier, et, quand surverait 























460 MÉMOIRES DU CHANCELIER PASQUIER. 


un incendie, outre le peu de secours qu'ils étaient en état 
de rendre, il fallait souvent beaucoup de temps pour les 
réunir. Joignez à cela que le chet de corps était un ivrogne, 
ct que le plus grand nombre des officiers aurait mérité les 
Invalides. D'autre part, M. Frochot, préfet de la Seine, le 
plus honnête des hommes, etun des plus éclairés en théorie, 
avait une telle insouciance et une confiance si exag: 
‘lans toutes les personnes qui l'approchaient, qu'il était 
impossible que les abus ne se multipliassent pas dans son 
administration. Il fallait, au reste, qu'il eñt un bien excel 
lent caractère, car personne peut-être ne l'a plus souvent 
contra 











que moi sur des choses fort importantes, et 
cependant. comme il ne pouvait m'attribuer aucune volonté 
de lui nuire, nous avons loujours très bien vécu l'un avec 
l'autre. 

Jusqu'alors, les pompiers étaient pris parmi les bour- 
ois exerçant des métiers, tra: 
loutes les fois qu'ils n'étaient pas commandés, n'élant 
point casernés, par conséquent obligés seulement de se 
trouver dans les corps de garde aux jours qui leur étaient 
assignés, Pour m'éclairer sur les réformes à faire, j'eus de 
nombreuses conférences avec les hommes compétents, 
surtout avec un sieur Morat, véritable fondateur du corps 
avant la Révolution, Il était le seul qui eût su en ti 
bon parti, ce qui même lui ax: 
réputation (1). I était fort à: 














llant pour leur compte, 

















it valu une assez grande 
; et tenait beaucoup à ses 





(1) On suppose, en général, beauroup trop facilement que les éla- 
dissements revenus bons et utiles ont toujours dà subsister E 
éstration cependant, il faut 

plus importants, le bien, en général. ne remonte qu'é des épnques fort 
ntes, Les jruxres en cétte partie ont été tres lents, el les plus 
aportantes atnélorations ne datent souvent que de La deriere 
unitié du dériier siècle. Ainsi l'éclairage de Paris par des lanternes, 
dent esparées el donnant ur re de quelque inteusité, 
ua eu liru que ile 1760 à 1770. Le servie des pompiers n'a été sulide- 
M organisé par M. Morat que de 1770 à 1780. Auparavant les prin 
cipaux sevours étaient portés dans les invoudies par les Ordres inen- 
diuuts; étaient les Capucins qui mentaient sur les oils,eLarrachaient 
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vieilles habitudes et à l'organisation libre et demi-bour- 
geoise dont il s'était si bien trouvé; mais les temps étaient 
changés. 

Je m'arrêtai donc à la pensée qu'une organisation entib- 
rement militaire serait de beaucoup préférable. Cette orga- 
nisation entraînait la nécessité d’un casernement et par 
conséquent de premières dépenses assez considérables; 
mais elle aurait aussi l'avantage de tenir toujours, à la dis- 
position de la ville, un corps d'élite, auquel il serait même 
possible de confier la garde de plusieurs grands établisse- 
ments, ce qui serait un soulagement pour le garnison ordi- 
naire, si surchargée par la quantité de postes qu'elle était 
obligée d'occuper. J'eus quelque peine à faire adopter cette 
idée, mais elle finit par triompher. L'affaire fut discutée en 
Conseil d'État, sur un rapport du ministre de l'intérieur, 
et l'Empereur adopla enfin un projet de décret conforme à 
mes vues. Jamais il ne voulut consentir à accorder quel- 
ques-uns de ses conscrits ni pour la première formation 
du corps, ni même pour le recrutement annuel, qui cepen- 
dant devait être bien peu considérable; il eraignait par- 
dessus tout de porter atteinte à la loi sur la conscription. 
Nonobstant ces obstacles, j'arrivai assez promptement à 
une bonne organisation. 

Après un choix malheureux, le général commandant 


des flammes les individus au moment de périr, les meubles les plus 
précieux au moment d'étre consumés. Les premières pompes ent 
appartenu à ces communautés religieuses qui les conduisaient elles 
mémes au lieu du péril. Enfin, on ne peut mieux donner une idée de 

curie qui régnait à cel égard qu'en rapportent le fait suivant dont 
je puis garantir l'authenticité : 

Malgré les soins que M. Norat se donnait depuis dix ans, malgré 
quelques protecteurs éclairés qu'il avait rencontrés, Lors de l'incendie 
qui a consumé l'Opéra en 1780 ou{784 il n'y avait encore à ce spectacle 
ni réservoir d'eau établi, ni pompes attachées à son service. Depuis 
plusieurs mois, M. Morat était en instance auprès de l'administration 
de la ville, chargée de la dépense de l'Opéra, pour en oblenir les fonds 

écessuires, et, lantôt sous un prétexte, Lantot sous un autre, sa demande 
avait été constamment rejetée ou au moins ajournée. 
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m'indiqua, pour chef du corps nouveau, un officier du 
génie, M. de Plazanet; il avait servi avec une grande dis- 
tinction, notamment au siège de Saragosse, où il avait 
reçu des blessures qui ne lui permettaient plus de faire la 
guerre. C'est à lui qu'on doit l'excellent pied sur lequel a 
été mis le corps des pompiers, qu'il commande encore el 
contre lequel aucune plainte ne s'est jamais élevée. 

J'employai le printemps et l'été de 1814 à parcourir les 
établissements publies et les différents lieux qui devaient 
rlus spécialement attirer mon attention. Celte tournée eut 
de bons résultats, et elle me mit dans le cas de remédier à 
plus d’un abus. 

J'en trouvai de nombreux. Par exemple, le commerce 
du bois, du charbon et celui de la boucherie étaient liv 
à des monopoles également contraires à l'intérét des con- 
sommateurs el à celui des producteurs. Je tächai de réor- 
ganiser la caisse de Poissy dans un système un peu moins 
vexatoire et plus réellement utile. Ceue caisse est-elle 
réellement indispensable ? 
doute aujourd'hui. Il n'est pas rare que ces sortes d'il 
Llissements, assez bien entendus dans leur origine, conti- 
nuent encore d'exister longtemps après que leur utilité a 
complétement disparu, et alors il n'en reste plus que les 


vénients. 














Je l'ai cru assez longtemps, j'en 
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l, voici ce qu'il est possible de 
dire sur les r $ qui régissent l'approvisionnemeut 
de la capitale. Existant avant la Révolution, ils furent 
tous détruits en 1789. Dans les premiers moments, cette 
tuction dut entrainer une assez grande confusion; 
peut-être aurait-il suffi pour Ja faire cesser d'un peu de 
temps et de calrue politique, mais vinrent à la fois et pres 
que aussitôt les assignats, les désordres populaires, la 
Terreur, puis le « maximum » etla misère générale. Alors 
la pénurie devint extrème; on manqua de tout, même des 
ité. Quand l'ordre fut rétal 
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après le 48 brumaire, quand on voulut tout réorganiser, il 
fut simple de revenir aux errements qui avaient précédé la 
Révolution. 

Les conséquences de la liberté absolue, accordée en 1789 
tu commerce d'approvisionnement de la capitale, ont été 
à tort confondues avec celles qu'amenèrent la Terreur, le 
mum et le manque de capitaux, causé par l'abus du 
papier-monnaie. Dès lors, les 
considérer comme un moyen transitoire, ont été adoptés 
comme une mesure définitive. Je suis persuadé qu'on 
finira par reconnaitre le vies de ce système el que peu à 
peu on comprendra qu'il faut, avant tout, chercher les 
avantages de la concurrence; c’est ce que l'administration 
actuelle a déjà essayé, d'une manière assez large, pour le 
commeree de la boucherie; je crois qu'elle est entrée dans 
une bonne voie. 

Je mis beaucoup de soin à établir de fréquentes com- 
munications entre moi et les quarante-huit commissaires 
de police; des conférences avaient lieu toutes les semaines, 
finterrogeais sur toutes choses, je faisais parler, causer 
même ; ainsi je pouvais discerner les capacités et juger les 
sujets qui méritaient le mieux mon estime et ma confiance. 
J'apprenais aussi à connaître une foule de détails qui, sans 
ecla, m'auraient échappé. Il faut qu'on me pardonne de 
revenir ainsi sur ce passé, je voudrais qu'il eût pour le 
lecteur l'intérêt qu'il a encore pour moi. Il y a vingt-deux 
ans que je suis entré dans la carrière des affaires publi- 
ques, j'ai rempli beaucoup de fonctions, j'ai dans des cir- 
constances difficiles rendu peutätre des services réels à 
ion pays, mais la satisfaction d'avoir fait le bien et d’avoir 
empéché le mal, dans les limites de mes forces, je ne l'ai 
nulle part éprouvée plus complètement que dans mes 
fonctions de préfet de police. 11 est donc simple que ma 
pensée se reporte avec quelque complaisance sur cette 
époque. 








glements, qu'on aurait dû 




















CHAPITRE XX 


Retraite opérée en Espagne par le maréchal Masséna, le pre 
homme de gucrre après Napoléon. — Conséquences de la 
ligence entre Ney el Masséna. — Marmont à la lète des troupes. — 
Le maréchal Suchet en Catalogne. — Naissance du roi de Rome. — 
Joie de Napoléon et joie publique. — Discours hautain de l'Empe- 
reur à l'ouverture du Corps législatif. — Convocalion d'an concile 
national. — Envoi au Pape, à Savone, d'une députation d'évèques 
— Première séance du concile, le 47 juin, à l'archerèché de Paris 
— Graves difficultés entre les Péres du concile et Napoléon. — 
Opposition énergique de l'archovêque de Bordoaux et de plusieurs 
évêques, — Dissolution du comeile par décret du 40 juillet. — 
Arrestation et incarcération à Vincennes des érèques de Tournay. 

et produit par ces violenc 
intes d'un schisme. — Négociations pour conjurer ce danger. 

— Nouvelle réunion du concile. — Députation de prélats envoyés 

de nouveau au Pape qui finit par donner un bref d'approbation. — 

Rejet du bref pontifical par le Conseil d'État. — Refus de Pie VII de 

faire de nouvelles concessions. — Mise en liberté des éviques 

emprisonnés, sous condition de démission, — Conduite impolitique 
de Napoléon à l'égard de l'Église. 























La période, comprise entre la fin de 4810 et Le milieu de 
l'année 4812, est la plus calme que nous ayons traversée 
depuis le Consulat. Nous ne courûmes aucun de ces re- 
doutables hasards auxquels nous avaient accoutumés les 
campagnes de Prusse, de Russie et d'Autriche, et que nous 
devions retrouver plus terribles encore dans les trois 
années subséquentes. Depuis le fin de 1809, la péninsule 
espagnole était restée le seul champ de bataille où nos 
soldals eussent à lutter. Les perles que cette guerre a 
entrainées ont été immenses, mais on ne les a bien con- 
nues que lorsque d’autres et de plus grands désastres ont 
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mis dans la nécessité de rassembler tout ce qui restait de 
ressources à l'Etat. 

Chaque mois de l'année 1811 fut marqué, en Espagne et 
en Portugal, par quelque bataille livrée, par quelque ville 
prise ou assiégée. J'ai déjà dit le peu de suecès du siège des 
Cadix et la mauvaise réussite de l'expédition tentée en 
Portugal. La retraite de Masséna out lisu au commence- 
ment du mois de mars: elle termine la carrière militaire 
de ce grand capitaine, le premier homme de guerre que la 
France a eu après Napoléon. Pichegru, Moreau, Kléber, 
Desaix, Lannes sont des rivaux au-dessus desquels on 
peut trouver téméraire de placer qui que ce soit. Je les ai 
tous vus, excepté Desaix: aucun ne m'a, aussi complète 
ment que Masséna, donné l'idée d’un homme né pour la 
guerre, en possédant le génie, et doué de toutes les qua- 
lités qui doivent assurer la victoire. Son œil d'aigle sem- 
Blait fait pour planer sur un champ de bataille. On com- 
prenait, en le regardant, que le soldat sous ses ordres ne 
crut jamais qu'il fat possible de reculer. La bataille de 
Zurich, la défense de Gênes et colle du village d'Essling 
sont des faits militaires qu'on peut égaler, mais qu'on ne 
saurait surpasser, 

Le défaut absolu de subordination de la part du maré 
<hal Ney, placé sous son commandement dans la 
pagne de Portugal (1), et le retard apporté à l'envoi iles 











mm 


(1) La mésintelligenre entre les deux maréchaux. avant ot pendant la 
retraite, alla jusqu'a ce point que Masséna, vers in fin de la retraite. 











gril le parti d'ôler à Ney son commandement, Un erut un moment 
que celui-ci résisterait à relle destitution, mais il finit par s'y sou 
mettre. J'ai eu dans le temps beauroup de détails curieux sut retle 
mmésintelligence et sur ses falales sonséquences. Is me furent donnes 








par un sieur Lagarde, homme de beauroup d'esprit Cv qui aveu 
gnait le quartier général en qualité de commissaire sénéral de poire 
A1 devait exercer les fonctions de celle place aussitét que l'armé» 


serait entrée à Lisloune, C'était, d'ailleurs, une espèce de surveillant 

















qu'on avait jugé & propos de donner aux chefs militaires et dont 
L'étrange Lentative Lu maréchal Soult, lors de l'expédition préréente, 
avait apparemment fait seutir le nécessité, Un sait que eviui Là auei 
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renforts, qui lui avaient été promis, ont été les principales 
causes du peu de suecès de cette campagne, entreprise 
d'ailleurs avec des forces beaucoup trop faibles. Son éner- 
gie rencontra des obstacles à peu près insurmontables ; la 
retraite fut effectuée au travers d'un pays ruiné et devant 
des forces supérieures, sans qu'un seul homme ou un seul 
canon eussent été abandonnés. Pendant celte retraite. 
l'âme de Masséna éprouva une sorte de découragement 
qui lui fit abandonner au maréchal Ney le soin de repous- 
ser les attaques dirigées contre son arribre-garde. On lui 
reprocha encore, avec quelque fondement, d'avoir manqué, 
en rentrant sur les frontières d'Espagne, une fort belle 
occasion d'écraser l'armée du duc de Wellington. Toutes 
ces circonstances réunies abreuvèrent le vieux guerrier 
de chagrins, et je ne fais aueun doute que la violence de 
8 n'ait beaucoup contribué à aceroitre la mala- 
die de poitrine qui a terminé ses jours, et qui le mit hors 
d'état de servir durant les campagnes suivantes. Ce fut 
encore pour Napoléon une perte irréparable. 

Si Masséna et Lannes, dans les campagnes de Saxe 
avaient commandé chacun un des grands corps d'armée 
luissés en Silésie ou dirigés sur Berlin,on ne peut dire ce qui 
en serait résulté, et, sans offenser ceux qui ont tenu leur 
place, il est permis de penser que l'issue des batailles eût 
été différente. J'ai souvent rencontré le maréehal Masséna 
après son retour du Portugal, et toujours sa conversation 
a eu pour moi un attrait infini. I avait l'esprit fin, vif et 
pénétrant. 

Ce fut le maréchal Marmont qui fat placé à la 
loupes dont Massa et Ney abandonnaient le comman- 
demient, et auxquelles an conserva le nom d'armée de Por- 











été des 














tugal, afin de bien établir qu'on ne renonçait point à la 
avait vaulu se Maire proclamer roi, sous le titre de Nirolae Pr M Le 
gare, dans ses récits, n'hésita pas à donner lous lès torts au maréchal 
Ko. 


LES MARÉCHAUX MARMONT ET SUCHET. 407 


conquête de ce royaume. Les frontières, cependant, n'en 
ont point été franchies depuis par les armées françaises, 
et le Portugal est resté comme une forteresse d'où les 
troupes anglaises, conduites par le due de Wellingion, se 
sont à plusieurs reprises élancées sur l'Espagne. 

Pendant ce temps, la Catalogne était le théâtre des 
efforts et des suceès du maréchal Suchet; seul, de tous les 
généraux employés dans cetle guerre, il a été constam- 
ment heureux. Le gain de la bataille livrée sous les murs 
de Sagonte, la prise de cette ville et celle de Tarragone lui 
valurent, en 1811, le bâton de maréchal. Il l'avait mérité 
par le vigueur de ses opérations ct par le bon ordre qu'il 
avait su maintenir, dans le corps d'armée placé sous ses 
ordres, et dans les provinces qu'il était parvenu à 
soumettre. 

Les rivalités, qui avaient tant nui à la direction des opé- 
rations militaires, déterminèrent le Roi à tenter, dans le 
courant du mois de mai, un voyage à Paris. Il aurait 
voulu obtenir de son frère un pouvoir absolu sur toutes les 
troupes françaises qui occupaient ses États. Les plaintes 
du roi Joseph étaient très fondées, mais il s'était étrange- 
ment trompé s’il avait osé se Îlatter que son frère consen- 
tirait à lui céder l'absolu commandement qu'il venait 
réclamer, Il n'y avait rien au monde dont Napoléon fût 
moins disposé à se dessaisir. Son armée était le fonde- 
ment et l'instrument premier de sa grandeur, Sa couronne 
reposait sur la force et la fidélité de cette armée, et il ne 
pouvait admettre qu'elle fat un seul jour, pour la moindre 
partie, soustraite à son autorité, qu'elle combattit sous des 
directions qui émaneraïent d'une autre puissance que 
la sienne, avait-il bien, d’ailleurs, ce que la marche des 
événements le condufrait à décider sur le sort de l'Espagne? 
Joseph fut done accueilli avec assez de froideur; on lui 
donna quelques salisfutions d'amour-propre, mais aucunt 
qui portät sur le foud des choses, et, après son retour en 
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Espagne, elles allèrent, à de très légères différences près, 
comme par le passé. 

La naissance du roi de Rome eut lieu le 20 mars. Toute 
la cour, tous les fonclionnaires de quelque importance 
avaient été convoqués la veille au soir et passèrent la nuit 
dans les appartements qui précédaient celui de l'Impé- 
ratrice. Pour la plus grande partie des assistants, la nais- 
sance d’un héritier de l'Empire était d'un intérêt en quelque 
sorte personnel, puisqu'elle devait consolider l'ordre de 
choses auquel était liée leur fortune. A six heures du matin, 
on vint nous dire que les douleurs étaient suspendues, 
qu'on ne savait plus quand l’Impératrice accoucherait, et 
que chacun pouvait se retirer. L'Impératrice était dans un 
véritable danger, et elle touchait à un de ces moments où 

faut quelquefois, pour sauver la mère ou l'enfant, saeri- 
fer l’un des deux. M. Dubois, chirurgien fort habile et 
chargé de l'accouchement, ne l'avait pas dissimulé À 
l'Empereur. L'histoire lui doit la justice de rapporter sa 
réponse, qui fut très connue dans le temps : « Conduisez- 
« vous, monsieur, comme si vous accouchiez la femme d'un 
€ paysan. » 

Une houro était à poine écoulée depuis ma rentrée à la 
préfecture, lorsque j'entendis le premier coup de canon 
qui annonçait la délivrance. Quand le vingt-deuxiè 
coup se fit entendre, le joie publique se manifesta plus 

vive et plus expansive R où le peuple était rassemblé ;un 
immense eri de Vivent l'Empereur, l'Impératrice et le Roi 

de Romet s'éleva de tous côtés. Nous ne trompämes donc 
point l'Empereur lorsque, retournant au château, nous lui 
portämes l'assurance que le bonheur qu'il éprouva 
ressenti par les habitants de la ville de Paris. 
D'après out ce qui int à ma connaissance, Napoléon 

n'a probablement jamais eu dans sa vie de jour plus heu- 

reux. Sù physionomie était radicuse. IL apporta lui-même 
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les plus importantes de sa cour el de son gouvernement, 
L'expression de sa figure avait quelque chose de touchant 
et d'affectueux, qu'on n'était pas aceoutumé à y lire. Le 
père avait évidemment pris la place de l'Empereur. Pour- 
quoi ce triomphe de la nature n'a-t-il pas été de plus longue 
durée? 

Le baytème fut renvoyé au mois de juin. Dans cet inter- 
valle, il n'y eut d'événement important que le retour en 
France de M. de Caulaincourt. Il quitlait Pambassade de 
Saint-Pétersbourg, et, comme il avait été personnellement 
fort agréable à l'empereur Alexandre, son rappel ou, pour 
parler le langage du moment, la permission qui lui avait 
été accordée de revenir, indiquait assez qu'on était tous 
les jours un peu moins soïgneux de maintenir la bonne 
intelligence entre les deux cabinets. Pour qui savait le 
fond des choses, il était sensible que le rôle auquel était 
désormais destiné l'ambassadeur de France en Russie ne 
pouvait s'accommoder avec celui qu'avait jusqu'alors 
rempli M. le duc de Vicence. Son caractère personnel 
avait d'ailleurs trop de sincérité et mème de raideur pour 
qu'il fat possible d'en obtenir la nouvelle attitude et le 
nouveau langage devenus nécessaires. 

Vers le même temps, M. Maret, duc de Bassano, rem- 
plaça, au ministère des relations extérieures, M. de Cham- 
pagny, duc de Cadore, qui fut nommé ministre d'État. 
M. de Bassano, avec un zèle non moins sincère que son pré- 
décesseur, avait, de plus, un véritable enthousiasme pour 
le génie du maitre qu'il servait. On pouvait dire de lui qu'il 
avait foi en Napoléon, comme le plus fervent catholique 
peut l'avoir en l'infaillibilité de l'Église, 11 faut joindre à 
ce dévouement passionné un esprit étendu et une 
facilité de travail. Aussi nulle faveur n'a-t-elle jamais été 
plus constante que la sienne et, si ses services n'ont pas 
toujours été utiles, ils n'ont pas cessé un seul jour d'être 
agréables, 
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M. Daru le remplaça à la secrétairerie d'État. Ces chan- 
gements, qui semblaient me devoir être fort étrangers, 
influèrent cependant sur ma situation présente el à venir 
d’une manière assez sensible. Mes rapports très fréquents 
avec le duc de Bassano continuèrent et, en le suivant au 
ministère des relations ex , jen 
un monde tout nouveau. J'y rencontrai habituellement les 
principaux personnages de la diplomatie étrangère, je 
pénétrai beaucoup mieux que je ne l'avais fait jusqu'alors 
dans les mystères de la politique impériale, je commençai 
à la juger avec plus de clairvoyance, par conséquent avec 
plus de doutes et d'appréhensions. 

Loin de me gagner, l'enthousiasme du duc de Bassano 
excita ma défiance, ear je vis qu'à force d'admirer il ne 
savait plus rien juger. Le mariage de l'Empereur avec 
l'archiduchesse, surtout depuis la naissance du Roi de 
Rome, l'avait ébloui; il n'admettait plus de dangers pos- 
sibles pour la fortune de Napoléon. C'était une bien mau- 
vaise disposition chez l’homme qui aurait dû se faire un 
devoir de recueillir et d'apporter à son souverain jusqu'au 
moindre renscignement propre à l'éclairer, qui aurait dù 
tout entendre, lout écouter, dans l'homme eufin qui se 
trouvait appelé à rédiger la correspondance avec le cabinet 
de Saint-Pélersbourg. 

Peu de personnes résistaient au prestige du souverain 
auquel tout réussissait. Je ne citerai, dans l'entourage de 
M. Muret, que deux hommes ne partageant pas ses illu- 
sions. L'un était M. de Sémonville, ancien ami de M. Maret, 

et l'autre, le comte Louis de Narbonne, émigré rentré, 
l'un des courtisans les plus spirituels et les plus brillants 
de la cour de Louis XVI, dont il avait été ministre pen- 
dant quelques mois, au commencement de l'Assemblée 
législative. Ami assez intime de M. de Talleyrand, dans sa 
s'étant placé à peu près sur le ni 
d'opinion au début de la Révolution, le comte Louis, à sou 
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retour en France, m'avait pas trouvé cet ancien ami aussi 
secourable qu'il s’y était attendu ; il avait eu besoin de se 
frayer lui-même une route auprès de l'Empereur; il avait 
su se rendre très agréable et il était devenu son aide de 
camp. Napoléon lui confia plusieurs missions diploma- 
tiques. Toutes ces circonstances l'avaient, en l'éloignant de 
M. de Talleyrand, jeté dans une assez grande liaison avec 
M. Maret, C'était rompre en vi: 
l'opposition, pour ne pas dire l'inimitié, était grande entre 
l'ancien et le nouveau ministre des relations extérieures, 
et tout le monde savait à quel point les sarcasmes du 
prince de Bénévent poursuivaient en toute occasion le duc 
de Bassano. , 

Mes anciens rapports avec M. de Sémonville (nous avions 
été l'un et l'autre conseillers au Parlement) amenèrent 
bientôt entre lui et moi l'échange de nos observations et de 
nos prévisions, Les siennes étaient plus sombres que les 
miennes; je les trouvais parfois éméraires, quoique ne 
pouvant guère les contester. Nous formions done à nous 
trois un petit groupe intime dans les salons du ministre; 
nous écoutions, observions beaucoup, et, comme notre 
ésir que les affaires n’allassent pas au pire était très 
sincère, nous faisions en toute occasion arriver la vérité au 
due de Bassano. Mais il était tellement dominé par ses 
usions qu'il n’y avait aucun moyen de lui faire rien com- 
prendre de ce qui était de nature à les diminuer. 

Les fêtes du baptème du roi de Rome furent très bril- 
lantes à Paris et à Saint-Cloud. L'Ernpereur avait voulu 
les faire eoïneider avec l'ouverture du Corps législatif qui 
eut lieu, en effet, le 16 juin. Son discours, en cette circon- 
sance, mérite d'être rem: 
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mé;iln'en a guère lenu de plus 
lautain, jamais ses audacieux envahissements n'ont été 
plus erûment avous. 

La réunion à l'Empire des États du Pape, de la Hol 
des provinces has 
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tiques et du Valais y est représentée 
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comme une conséquence nécessaire des besoins d'aceroitre 
ses moyens maritimes et de séparer les affaires de la reli- 
gion de celles de l'État. « J'ai accordé aux Papes », disait-il, 
avec le sang-froid le plus dérisoire, « des palais à Rome 
« et à Paris; s'ils ont à eœur les intérêts de la religion, ils 
viendront séjourner souvent au centre des affaires de là 
chrétienté; c’est ainsi que saint Pierre préféra Rome au 
« séjour même de la Terre sainte. » Il terminait par un 
posé de la situation de l'Espagne, où les insurgés avaient 
été battus en un grand nombre de batailles rangées, et où 
le sang anglais avait enfin coulé dans plusieurs actions 
glorieuses pour Les armes françaises. « Lorsque l'Angleterre 
« sera épuisée, ajoutait-il, lorsqu'elle aura enfin ressentiles 
« maux qu'avec tant de cruauté elle verse depuis vingl aus 





e 





« sur le eontinent, lorsque la moitié de ses familles seront 
« couvertes de voiles funèbres, un coup de tonnerre mettra 
« fin aux affaires de la Péninsule, au destin de ses armées. 
«et vengera l'Europe et l'Asie, en terminant cette seconde 
« guerre punique. » 

L'histoire du temps et surtout de cet homme extraordi- 
maire n'est nulle part mieux écrite que dans ces paroles 
solennelles qui paraissent si étranges, quand on les relit 
s quelques années. Si ce langage en imposait au plus 
grand nombre, quelle irritation, quelle profonde indigna- 
tion ne devait-il pas soulever au dehors dans les cœurs qui 
w'étaient pas complètement abattus, qui se sentaient encore 
capables de quelque résistance? Et faut-il s'étonner si de: 
forts unanimes ont été enfin combinés, d’un bout de l'Eu- 
rope à l'autre, le jour où la possibilité de renverser le con- 
quérant a été aperçue, le jour où il a été permis de croire 
que la fortune commençait à l'abandonner! 

Ce mois de juin, dans lequel parut la promalgation dont 
jeviens de donner l'extrait, ful encore témoin de plusieurs 
autres événements que je ne puis passer sous silence. 
Napoléon s'était décidé, à la suite des délibérations de la 
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commission ceclésiastique et des réponses qu'il en avait 
obtenues, à assembler un concile national. Les lettres de 
convocation avaient été expédiées dès le 23 aril, elles 
étaient adressées aux évêques de France et d'Italie. Une 
députation, composée des évéques de Tours, de Nantes, de 
Trèves, était partie en même temps pour se rendre auprès 
du Pape à Savone; elle avait mission de lui annoncer 
celte convocation et de lui déclarer que le Concordat de 
1801 n'existait plus, attendu le refus qu'il avait fait d'en 
observer les clauses essentielles. Ils devaient ajouter qu'à 
l'avenir les évêques recevraient l'institution comme avant 
le Concordat, suivant la forme qui scrait réglée parle con- 
cile et approuvée par l'Empereur. 

Si, cependant, les députés trouvaient le Pape dans des 
dispositions conciliantes, ils étaient autorisés à traiter avec 
lui, et alors il ÿ aurait deux conventions à faire, indépen- 
dantes l'une de l'autre. La première serait relative à l'in- 
stitution des évêques, et sur ce point l'Empereur consen- 
lait à revenir au Concordat de 1801, mais à deux condi- 
tions : 4° le Pape inslituerait les évèques déjà nommés; 
2° à l'avenir, les nominations seraient communiquées au 
Pape dans les formes ordinaires et à l'effet d'obtenir l'in- 
stilution canonique; si, au bout de trois mois, elle n'était 
pas accordée par Sa Sainteté, la nomination serait eom- 
muniquée au métropolitain qui devrait instituer son suffra- 
gant, lequel à son tour institerait également, même s'il 
s'agissait d’un archevèque. 

La seconde convention aurait pour objet de régler les 
affaires générales, et à la suite de celle-là, si le Pape con- 
sentait à observer toutes les conditions convenues, il 
pourrait, suivant son bon plaisir, retourner à Rome ou 
der à Avignon, avec toute liberté d'administrer le spi- 
tuil, même d'avoir auprès de lui des résidents des puis- 
sances chrétiennes, Il aurait deux millions pour son entre- 
tien, le Lout pourvu encore qu'il s’engugeät à ne rien faire 
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dans l'Empire qui dt contraire aux quatre articles de 1682. 
Ces points étant réglés, beaucoup d'autres difficultés de 


détail s'aplaniraient sans peine. 

Les députés étaient tenus, en outre, de déclarer à Sa 
Sainteté que, dans aucun cas, elle ne rentrerait dans la 
puissance temporelle de Rome: ils devaient aussi la pré- 
venir, dans le cas où elle se refuscrait aux arrangements 
proposés, que l'Église de France, réunie en concile natio- 
nal, pourrait agir d'après les exemples des temps passés, 
en s'inspirant de la nécessité do pourvoir au salut des âmes 
ct au bien de la religion. 

Afin d'obtenir plus de créance, les trois évêques s'étaient 
munis d’une lettre signée par plusieurs autres évêques 
réunis chez le cardinal Fesch, et enfin d’une lettre partieu- 
lière de ce cardinal. Les évêques suppliaient le Pape de 
mettre toute confiance dans les trois députés qui lui étaient 
envoyés, et le cardinal entrait dans un exposé assez détaillé 
de tous les avantages qui résulteraient de sa condescen- 
dance aux propositions qui allaient lui être faites. Il insis- 
tait particulièrement sur ceux de ces avantages qui devaient 
tourner au profit de la religion et qui se feraient ressentir 
aux Églises de France et d'Italie : « La liberté et l'indép 
« dance du chef de l'Église, le retour des cardinaux à la 
< cour de Sa Sainteté, un revenu suffisant en biens-fonds, 
« le rétablissement des missions étrangères, l'admission 
« auprès du Pape des ministres des différentes puissances, 
« l'augmentation du nombre des évêques, beaucoup de 
« fac 














s pour l'exercice du culte et pour l'éducation el 
« ricale, enfin des secours considérables pour les ministres 
« de la religion. » 

Tels étaient les grands biens que Son Eminence faisait 
envisager au Souverain Pontife, s'il adhérait aux proposi 

ns de Napoléon. Plusieurs autres cardinaux, évêques et 
archevèques, qui se trouvaient momentanément à Paris, 
avaient aussi écrit parti cntau Pape. 
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I était enjoint aux députés d'être de relour pour le 
Le juin. Je n’entrerai pas dans le détail des négociations 
qui eurent lieu, à Savon, entre eux et le Pape. Ils le trou- 

© vürent irrité et furent au moment d’échouer complètement. 
Mais Pie VII était ému des maux de l'Église; la lettre du 
cardinal Fesch lui avait fait une grande impression, el, 
au moment où tout semblait rompu, il se décida à approu- 
ver verbalement une note dont il reçut un double et qui 
contenait les conventions suivantes : 

« Prenant eu considération les besoins et les vœux des 
« Églises de France et d'Italie, ete., il accorderait l'institu- 
« lion canonique aux sujels nommés par Napoléon, dans 
«les formes convenues à l'époque des concordats de 
« France et du royaume d'Italie. Il se préterait à étendre, 
« par un nouveau concordat, les mêmes dispositions aux 
« Églises de Toscane, de Parme et de Plaisance. Il consen- 
« tait à ce qu’il fût inséré dans les concordats une clause 
« par laquelle il s'engageait à faire expédier des bulles d'in- 
« stitution aux évêques nommés par l'Empereur et Roi, 
« dans un temps déterminé, qu'il estimait ne pouvoir étro 

dre de six mois, ct, dans le cas où cetie institution 








um 
« serait différée de plus de six mois, pour d'autres motifs 
« que l'indignité personnelle des sujets, il investirait du 
« pouvoir de donner des bulles en sou nom, après les six 
« mois expirés, le métropolitain de l'Église vacante et, à 
« son défaut, le plus ancien de la province ecelésiastique. 
Toutefois, il ne se déterminait à ces concessions que dans 
l'espérance, que lui avaient fait concevoir les évéques, 
« qu'elles prépareraient la voie à des arrangements qui 
« rétabliraient l'ordre et la paix dans fl 
« draient au Saint-Sirge 
« lui convenaient. Les divers arrangements, rela 
« gouvernement de l'Église et à l'exercice de l'autorité 
le, seratent l'objet: d'un trai 

















indépendance et la dignité qui 
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« lequel Sa Saintelé était disposée à entrer en négociation, 
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« lorsque sa liberté et ses conseils lui auraient été rendus. » 

Ce fut le 19 mai que cette note fut agréée, et les évêques 
députés, heureux d'un succès aussi peu espéré, se hâtèrent 
de revenir auprès de Napoléon auquel ils se flattaient de 
faire sentir l'avantage de s'en tenir à cette convention, 
dont la franche adoption pouvait rendre inutile la tenue du 
concile. Mais les choses étaient trop avancées, les évêques 
convoqués étaient déjà arrivés. Le consentement du Pape 
n’était d'ailleurs que verbal, il n'avait rien signé, et l'Em- 
pereur se flattait d'obtenir du concile des décrels qui remé- 
dieraient à ses embarras d’une manière beaucoup plus cer- 
aine. Il se complaisait dans la pensée que la tenue d'un 
concile était une illustration qui ne devait pas manquer à 
son règne; il se flattait apparemment que celte assemb 
ne serait pas beaucoup plus difficile à conduire et à gou- 
verner que son Corps législatif. 

L'ouverture du concile eut lieu à l’archevéché de Paris, 
le 17 juin. Le cardinal Fesch s'en fit attribuer la présidence 
comme privilège de son siège archiépiscopal de Lyon, et 
en qualité de Primat des Gaules. Il ÿ avait beaucoup à dire, 
et les solides objections ne manquaient pas contre cette 
prétention; mais enfin il la fit triomphe. Les Pères du 
concile, au nombre de quatre-vingt-dix-sept dont trente et 
un Italiens (1), s'étant rendus processionnellement à Notre- 
Dame, y entendirent la messe, célébrée par le cardinal 
Fesch avec beaucoup de pompe. 

L'évêque de Troyes, abbé de Boulogne, précha le ser- 
mon; l'évêque de Nantes publia en chaire le décret d'ou 














(1) Trente-trois érèques d'Italie n'avaient, point été appelés. suit 
parce qu'ils étaient emprisonnés ou exilés, soit à cause de leur grand 
des et de leurs infirmités, Parmi les évêques romains, un <eul avait 
France, un seul évêque, celui de Séez, m'avait point 
; mécontent de ses principes, l'avait forcé à ae 
désuettre et à se retirer hors du diorése; on. ne pouvait pas moi 
soutenir qu'il était encore évêque titulaire, sa démission n'ayant pas 
ête aceeylée par le Pape, el. conne Lel, il avait droit d'assister au 
Concile. 
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verture et lut la profession de foi adoptée par le concile de 
Trente. Le président prononça ensuite à haute voix le ser- 
ment prescrit en 4364 par la bulle de Pie IV. Les autres 
prélats prêtèrent entre ses mains le même serment. Cette 
première journée fut déjà fort désagréable à l'Empereur. 
Il fut très choqué du sermon dans lequel l’évêque de Troyes 
avait beaucoup trop parlé de l’Église romaine, « mère et 
maitresse de toutes les Églises, ete. » Le serment 1 
déplut beaucoup aussi, il commençait par ces mots : « Je 
«jure et promets une véritable obéissance au Pontife 
« romain, ete. » On lui fit entendre cependant que c'était 
une chose de forme à laquelle il ne fallait pas s'arrêter. 
Mais bientôt de nouvelles difficultés s'élevèrent. Il envoya 
son ministre des cultes faire lecture au Concile d’un déeret 
par lequel il agréait le cardinal Fesch pour président, et 
statuait qu'il serait formé un bureau chargé de la police de 
re nblée et dont les ministres des cultes de France et 
d'Italie feraient partie. 

L'apparition inattendue du ministre et les prétentions, 
élevées par le décret dont il élait porteur, causbrent beau- 
coup d’agitation. Dans les premiers siècles, les empereurs 
chrétiens avaient bien coutume d'envoyer aux conciles un 
où plusieurs commissaires pour y faire régner le bon ordre ; 
mais depuis longtemps ce soin avait été exclusivement 
réservé à ceux qui les présidaient. En essayant de faire 
revivre un tel usage, l'Empereur manifestait beaucoup 
trop clairement sa volonté d'influer sur les décisions, et ce 
n'était pas un bon moyen d'arriver au but qu'il poursuivait. 

Le cardinal Fesch proposa, pour former le bureau, les 
prélats qu'il avait précédemment chargés de la police de 
l'assonb] 
et, sur la demande de l'évêque de Gand, M. de Broglie, le 
procéda à de nouveaux choix, Le ministre des 
cultes lut en sage de Napoléon, dans lequel il 
se plaignait amèrement d'un refus par le Suint-Père d'accor- 


























o; mais il ne put faire agréer cette proposition, 
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der des bulles aux évêques nommés; des brefs donnés par 
lui contre les administrations capitulaires; de la bulle 
d’excommunication que Sa Sainteté avait lancée et de cer- 
tains pouvoirs extraordinaires accordés au cardinal di 
Pietro; il déclarait que le Concordat ayant été violé et 
r'existant plus, il fallait trouver un nouveau mode pour 
Les institutions cananiques, et qu'il appartenait au concile 
d'indiquer le plus convenable. 

Ce message jeta la consternation parmi les Pères du 
concile qui s'étaient flattés, jusqu'alors, d’un rapproche- 
ment entre les deux puissances, et qui avaient un vif désir 
de l'opérer. À partir de ce moment, le découragement etun 
sentiment de défiance régnèrent au milieu d'eux. Les pré- 
Jats, qui passaient pour être plus particulièrement attachés 
à l'Empereur, devinrent par cela seul suspects à leurs col- 
lègues, et, quelle que fût la droiture de leurs intentions, 
ils perdirent presque tout crédit. Cette hostilité s’attacha 
plus particulièrement à celui qui, par ses verlus, ses 
lumières et ses talents, était le plus en état de rendre de 
grands services, l'évêque de Nantes, M. Duvoisin. Il vou- 
lut lire le lendemain, en réponse au message, une adresse 
dans laquelle se trouvait longuement traitée la question 
d'excommunication. Sa rédaction fut attaquée par l'évéque 
de Gand, et on modifia le passage relatif à l’excommunica- 
tion. Au lieu de traiter la question particulière, on convint 
de se borner à poser les principes généraux. Quelques 
phrases, relatives aux quatre articles de 1682 et aux libertés 
de l'Église gallicane, éprouvèrent une grande opposition de 
la part des prélats italiens; il y eut même une protestation 
formelle déposée sur le bureau par l'évêque de Brescia ct 
ée pur plusieurs de ses collègues. L'évêque de Cham- 
éry proposa au concile de se rendre en corps à Saint- 
Cloud pou ner la liberté du Souveraia Pontife, Cette 
proposition fat reçue d'abord avee le plus vif enthousiasme : 
elle allait étre adoptée, lorsque la majorité recula devant 
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la crainte d'engager une diseussion avec Napoléon, et 
rejeta une mesure qui aurait honoré le concile aux yeux 
mêmes de celui qui devait en être le plus blessé. 

Définitivement l'adresse ne fut adoptée qu'après le 
retranchement de tout ce qui avait rapport à l'excommu- 
nication. Napoléon refusa de la recevoir ainsi modifiée, el 
ordonna que les évêques eussent à s'occuper sans délai de 
l'objet pour lequel ils étaient convoqués, c'est-à-dire des 
moyens de suppléer aux bulles pontificales pour l'institu- 
tion des évêques. 

Je ne crois pas qu'il se soit rencontré aucune circon- 
stance dans la vie de Napoléon où il ait plus complètement 
méconnu Le caractère et la position des hommes auxquels 
il avait affaire. Il manquait évidemment, à cette époque, de 
conseillers dont l'autorité ptredresser, dans son esprit, les 
nolions fort peu justes qu’il s'était faites en cette matière. 
Le ministre des cultes, M. Bigot de Préameneu, homme 
de bien, mais faible et timide, était incapable de prendre 
un parti el de le défendre. À l’époque de la conclusion du 
Concordat, M. Portalis, chargé alors de la direction des 
affaires des cultes, possédait toutes les connaissances et 
tous Les talents nécessaires pour exercer une utile influence, 
et c'était aussi Ie temps où M. de Talleyrand avait toute sa 
valeur. Il ne faut donc pas s'étonner si ces affaires ont été 
différemment conduites en 1801 et en 1811. 

Il fallait cependant que le concile se prononçât sur la 
dernière question posée par le gouvernement. L'arche- 
véque de Tours donna lecture du rapport fait sur la 
e, à la fin de l’année précédente, par la commission 
siastique, et il finit par entrer dans quelques détails 
sur ce qui s'était passé dernièrement à Savone. Il donna 
connaissance de la note approuvée verbalement par le 
Pape, el que jusqu'alors on avait tenue soigaeusement 
eachée. Le défaut de signature fut aussitôt observé, et an 
suulint que celle note, n'agant aucun caractère d'authens 
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ticité, ne pouvait ére prise en considération. Ce fut vai- 
nement que le cardinal Fesch montra une lettre du Pape 
dans laquelle Sa Sainteté se louait de la conduite des 
députés et l'engageait à ajouter foi à ce qu'ils diraient de 
sa part; la majorité de la commission persista à regarder 
la note eomme surprise à la religion du Saint-Père et con- 
tenant, d'ailleurs, non des concessions irrévocablement 
consommées, mais de simples propositions d'arr 
ment. 

Pour mettre un terme à ce débat, le cardinal Fesch 
ouvrit un avis qui fut unanimement adopté. Cet avis por- 
tait que le concile, avant de statuer sur les questions qui 
lui étaient proposées, devait solliciter de Sa Majesté la 
permission d'envoyer au Pape une députation qui lui 
exposerait l’état déplorable des Églises, et conférerait avec 
luisur les moyens d'y remédier. Napoléon, instruit de cette 
décision, voulut dissoudre le concile à l'instant même, Il 
prétendait faire rendre une loi pour forcer les métropoli- 
tains à instituer les évêques. Mais il fut détourné de ce 
coup d'État par l'évèque de Nantes, et il se contenta d'un 
décret que le concile rendrait (il le dicta lui-mëmc), et qui 
scrait ainsi conçu : 

« 4 Les évéchés ne pourront rester plus d'une année 
a vacants pour tout délai. Dans cet espace de temps, la 
« nomination, l'institution et la consécration devront avoir 
« lieu; 2 l'Empereur nommera à tous les sièges vacants, 
« conformément au Concordat; 3 six mois après la nomi- 
« nation, le Pape donnera l'institution canonique; 4 les 
« six mois expirés, le métropolitain se trouvera investi par 
«la concession méme faite par le Pape, et devra procéder 
« à l'institution canonique et à la cons 
« sent décret sera soumis à l'approbal 
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NAPOLÉON DISSOUT LE CONCILE as 





« d'avoir, par ces concessions, mis un terme aux maux de 
s l'Eglise, » 

Les orages que souleva dans le concile la Lecture de ce 
déeret furent d’une violence à laquelle personne ne s'était 
attendu. L'évêque de Nantes était parvenu d'abord à le 
faire adopter presque unanimement par la commission; 
mais, dès le lendemain, une vive opposition se manifesta 
dans cette même commission; il y eut des rétractations 
nombreuses, et enfin le projet ne fut définitivement adopté 
qu'avec la condition expresse que « le décret, avant 
« d'avoir force de loi, devait étre approuvé par le Souve- 
« rain Pontife ». Les choses s'aggravèrent, lorsque le rap- 
port de la commission fut lu par l'évêque de Tournaÿ au 
concile, formé en congrégation générale, L'érêque de 
Nantes et l'archevéque de Tours avaient refusé de s'en 
charger. 

La plus grande agitation se manifesta après cette lec- 
ture, Le débat sengagea de nouveau sur la compétence 
du concile et sur l'étendue des pouvoirs appartenant au 
Pape. Quelques-uns prétendirent qu'il avait excédé ses 
pouvoirs en publiant la bulle d'excommunication; à ces 
mots, l'archevéque de Bordeaux, jetant sur la table un 
exemplaire du concile de Trente, ouvert à l'article qui 
donne aux Papes le droit d'excommunier les souverains, 
de quelque rang qu'ils soient, s'ils viennent à toucher 
aux droits ou aux privilèges de l'Église, s’écria : « Con- 
damnez donc l'Églisel » Ce mouvement avait produit 
la plus vive impression, et il était difficile d'en prévoir 
les conséquences, lorsque le cardinal Feseh leva la séance, 
en disant qu'il fallait laisser à chacun le temps de réfléchir 
surune matière aussi grave. Dans la soirée même, Napoléon 
rendit un décret portant que le concile était dissous ; c'était 
le 0 juillet. En vain le cardinal Fesch ft toutes les repré- 
sentations imaginables surle mauvais effet que celte mesure 
allait produire; il ne fut point écouté, et fut même accusé par 
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son neveu de seconder sourdement les plans d'opposition. 

L'Empereur ne se borna pas à ce coup d'autorité. Il 
s'était flatté que le coneile l'aiderait à se passer du Pape; 
trompé dans son attente et attribuant en grande partie ce 
mauvais succès aux évêques de Tournay, de Troyes, et à 
M. de Broglie, évêque de Gand, qui était en même temps 
un de ses aumôniers, il donna au duc de Rovigo l'ordre 
de s'assurer de leurs personnes et de les enfermer dans 
une prison d'État, ce qui fut exécuté dans la nuit même. 

J'eus, en celte occasion si importante, la confirmation la 
plus entière de l'assurance qui m'avait été donnée que 
les expéditions politiques resteraient dans le ressort du 
ministre de la police. Je ne fus, en effet, informé de 
celle-ci que le lendemain et lorsqu'elle était complètement 
terminée. M. le due de Rovigo avait envoyé chercher à 
minuit l'inspecteur général Veyrat qui, assisté des agents 
qu'il avait choisis et de ceux atlachés au ministère, avait 
enlevé les trois évêques et les avait conduits à Vincennes. 
Ayant été instruit, le matin, de l'absence de M. Veyrat pen- 
dant une grande partie de la nuit, je lui en demand 
compte, et il me raconta fort naïvement tous les détail 
son opéralion. Malgré la rudesse de ses formes, il n'avait 
pu se défendre d’une certaine émotion, lorsqu'il s'était vu 
appelé à porter en quelque sorte la main sur des person- 
nuges si vénérubles, ct son récit était encore empreint de 
celle émotion. Deux des prélats, les évêques de Tourna 
et de Gand, l'avaient frappé par la dignité de leur cont 
nance et pur le calme de leur résignation. 

Quoique je fusse loin à cette époque d'avoir aucune 
intimité avec Le miuistre de la police, cependant je com- 
mençais à étre plus à mon aise avec lui, et je ne pus 
iempécher de Jui faire connaitre à quel point la vi 
de ee procédé me semblait destinée à produire un ma 
vais effet. Il en convint presque, et il fallait que l'evi- 
dence ft bien grande pour lui arracher un tel aveu. 1 




















de 




















lence 











TROIS EVÊQUES INGARCÈRÉS. ss 


me donna à entendre qu'il avait empêché que la mesure 
ne ft plus étendue et qu'il avait nommément sauvé 
l'archevêque de Bordeaux, ce qui m'a été confirmé depuis. 
Ce fut lu première occasion où je m'aperçus que Le due 
de Rovigo n'était pas tout à fait inaccessible aux conseils 
de la prudence et de la modéralion. Il eût été difficile, au 
reste, de trouver, même parmi les plus dévoués à l'Empe- 
reur, beaucoup d’approbateurs des actes qu'il venait de se 
permettre. 

On trouva odieux que des prélats, appelés pour donner 
leur avis, fussent arrêtés pour avoir usé de la faculté qu'on 
leur avait accordée. La crainte d'un schisme commença à 
se répandre, surtout lorsqu'on vint à savoir que l'inten- 
tion de Napoléon était de faire rendre par le Corps légis- 
latif une loi qui réglerait le mode d'institution des évèques. 
Les prélats qui lui étaient le plus attachés, et ceux qui 
avaient quelque part à sa confiance, ne furent pas les moins 
effrayés; ils mirent donc tout en œuvre pour conjurer ee 
danger. Sur leurs représentations, les membres du concile 
qu'on venait de dissoudre furent successivement appelés 
chez le ministre des cultes qui leur fit entrevoir la possi- 
bilité d'obtenir la révocation des mesures prises, s'ils con- 
sentaient à donner leur alhésion au projet du décret 
Quelques-uns furent inébranlables; les autres, au nombre 
de quatre-vingts environ, effrayés des périls que courait ln 
religion, s’engagèrent à adhérer, si, comme on le leur pro- 
mettait, l'Empereur de son côté consentait à ce que le 
décret fat soumis à l'approbation du Pape. 

Après beaucoup de pourparlers et de négociations, le 
décret de dissolution fut enfin considéré comme non avenu, 
et le concile se réunit Je 5 août en congrégation générale, 
comme s'il n'avait jamais été dissous. Néanmoins les 
8 étaient encore sous les verrous (1), et 
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plusieurs autres étaient déjà partis. En bonne foi, quel 
caractère pouvaient avoir désormais les décisions d'une 
assemblée ainsi tourmentée et mutilée! Était-il possible de 
se flatter que ses actes dussent exercer une grande, une 
véritable autorité? Quoi qu’il en pût être, après quelques 
débats encore assez vifs et dans lesquels l'archerèque 
Bordeaux maintint sa résistance, le concile rendit deux 
décrets, le premier portant que le concile était compétent 
pour statuer sur l'institution des évêques en cas de nécessité; 
le second relatif à cette même institution, et peu différent 
du projet émané de l'Empereur; le dernier article seule- 
ment était ainsi conçu : « Le premier décret sera soumis 
«à l'approbation du Pape. A cet effet, l'Empereur se 
« supplié de permettre à une députation de six membres 
« de se rendre auprès de Sa Sainteté pour obtenir la con 
« firmation d'un décret qui peut seul mettre un terme aux 
« maux des Églises de France et d'Italie. » 

Les députés arrivèrent à Savone vers la fin d'août. 
M. de Pradt, archevêque nommé de Malines, en faisait 
partie. Pour gagner un peu plus la confiance du Pape, 
Napoléon avait permis que cing cardinaux et un arch 
vêque in partibus, qui était son auménicr ordinaire, se re: 
dissent auprès de lui. Ce fut donc en leur présence et 
assisté de leurs conseils, que le Saint-Père ouvrit les con- 
férences avec les évêques députés; elles durèrent environ 
trois semaines et, le 20 septembre, il se détermina enfin à 
donner un bref par lequel il confirma le décret du concile, 
mais toutefois sans prononcer le mot de concile et en se 
bornant à adopter, « comme conformes à ses vues et à sa 

















le bruit qu'ils avaient élé arrètés, non point à raison des opinions 
qu'ils avaient émises, mais pour des fails étrangers aux objets soumis 
aux délibérations du concile. Ce mensonge, qui ne trompa persoune. 
a cependant été reprodait dans le Mémorial de Sainte-Hélène par 
M. de Las Cages. 11 suflit. pour le démentir, de faire remarquer que la 
clôture du concile et les arrestations furent ordonnées dans le même 
moments 
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a volonté, les articles convenus entre les évêques réunis à 
« Paris », articles qu'il transcrivait littéralement. Le bref 
commençait par des félicitations, adressées à ces évêques 
réunis, sur leur attachement à la chaire de Saint-Pierre; 
ils étaient formellement loués de leur soumission filiale et 
de leur véritable obéissance au Saint-Siège, à l'Église 
romaine, la mère et la maitresse de toutes les autres. 
Puis venait une dernière exhortation de continuer à 
recourir au Saint-Siège, comme au centre de l'unité catho- 
lique, de lui être toujours soumis et inviolablement atta- 
chés, 

Le bref étant adopté, la députation profita des bonnes 
dispositions, dans lesquelles Sa Sainteté paraissait alors se 
trouver, pour la prier de faire, aux bulles déj 
à l'archevêque de Malines, quelques rectifications sur des 
points qui en avaient jusqu'alors empêché la publication. 
Ils lui demandèrent aussi d'accorder, à quelques-uns des 
éviques nom bulles d'institution qui leur étaient 
8. Les reclifications eurent lieu ainsi qu'ils le 
at, et des bulles furent expédiées à quatre & 
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Le Saint-Père éerivit de sa propre main à Napoléon. 
Sa letre était conçue dans les termes les plus modé- 
rés. Les députés croyant alors qu'ils n'avaient plus qu'à 
se féliciter de leur sureès, persuadés que la captivité 
du Pape ullait cesser, et, avec elle, tous les maux de 
l'Église, se hâtérent d'écrire à Paris pour informer le gou- 
vernement d'une issue aussi heureuse, Tout, en effet, pa- 
raissait terminé, et ils furent autorisés à revenir; mais 
presque aussitôt un contre-ordre fut envoyé. Plusieurs 
d'entre eux avaient déjà quilté Savone, quand le second 
courrier arriva. L’archevèque de Tours, les éviques de 
Nantes et de Trèves se trouvaient à peu de distance de la 
ille et ils s'empressèrent d'y retourner. L'archeréque de 
Malines et l'évêque d'Évreux ne purent être rejoints et 
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arrivèrent à Paris pour ÿ recevoir les reproches qui les 
attendaient, au lieu de félicitations sur lesquelles ils comp- 
taient, Voici le motif de ce changement : une commission 
du Conseil d'État, chargée d'examiner le bref relatif au 
décret du concile, avait été d'avis de le rejeter; elle se 
fondait sur ce que le Pape, ne faisant pas, daus son bref, 
mention du Concile, paraissait ainsi en méconnaitre l'autn- 
rilé, el aussi sur ce qu'il ne s'était pas expliqué formelle- 
ment à l'égard des évéchés du royaume d'Italie et de ceux 
des divers pays réunis ou à réunir à l'Empire. 
apoléen. frappé de ces observatiqus, ne manqua pas 
de trouver que les députés avaient méconnu complètement 
leurs instructions el en témoigna Lrès vivement son mécon- 
tentement aux deux députés qui étaient de retour. I ne 
jugea pas à propos cependant de les renvoyer à Savone; 
mais. prenant la résolution de ne pas faire usage du bref, 
il enjoignit à ceux qui étaient restés ou retournés auprès 
du Pape de faire de nouvelles démarches pour obtenir la 
rectification de cet acte, conformément à leurs premi 
instructions 
L'hiver entier fut employé en tentatives inutiles pour 
obtenir evtte nouvelle concession de Sa Sainteté, qui re 
inébranlable dans la résolution de ne faire au bref aucun 
chang 









































ment; et, au bout de plusieurs mois, les députés 
Seslimèrent heureux d'obtenir enfin la permission ile 
revenir à Paris. Ainsi fut rendu complètement vain le 
résultat obtenu dans ce concile, assemblé avee tant d'oste 
lation, Napoléon, s'obstinant à vouloir tout ou rien, nv 
soulfrit méme pas l'usage des bulles que les évéques 
nonumés avaient obtenues, ne leur permit pas de se faire 
sacrer, et néanmoins exigea d'eux de se transporter dans 
leurs diocises et de les gouverner en qualité d'administra- 
teurs et en vertu des pouvoirs qui leur étaient, à cet effet 
c les chapitres; il les plaçait de cette mani 
dans la plus difficile et la plus fausse des situations. 
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Je ne dois pas omettre de dire que, quatre mois environ 
après l'arrestation des évêques de Tournay, de Gand et de 
Troyes, on était venu à Vincennes leur demander leur 
démission, en promettant à ce prix d'ouvrir les portes de 
leur prison et de se borner à exiger qu'ils résidassent, 
sous la survvillance de la police, dans telle ville de l'empire 
qu'ils choisiraient, pourvu qu’elle fût située à quarante 
ues de la capitale. Tous les trois acceptèrent la propo- 
sition, donnèrent leur démission et furent envoyés dans 
les villes de leur choix. 

J'ai mis d'autant plus d'importance à présenter dans 
leur ensemble les faits et les scènes qui se rattachent au 
concile de 1814 que, malgré son extrême intérêt, les évé- 
ments qui gont survenus en ont détourné l'attention. 
Rarement on a méconnu, avec autant d'aveuglement, les 
limites qu’il est impossible de franchir à l'autorité la plus 
absolue. Supposant que tous les hommes et toutes les 
assemblées pouvaient être conduits de la même manière, 
voulant tout emporter de haute lutte et ne reculer devant 
rien, l'Empereur a négligé ainsi des avantages certains, 
obtenus contre toutes probabilités. Après la violence de 
ses procélés à l'égard du concile, et lorsqu'il n'en avait 
rien su tirer que par la force et la terreur, quel bonheur 
plus inouf que éelui d'avoir arraché au Saint-Père le bref 
relatif à l'institution des évêques? Nul avant lui ne pouvait 
se vanter d'avoir obtenu une telle concession; elle suffi- 
sait pour assurer le gouvernement des diocèses; elle sépa- 
rait complètement le pouvoir spirituel de l'action tempo- 
relle. En admettant même, ce qui était fort probable, que 
le Pape voudrait un jour revenir sur celle concession, il 
suffisait qu'elle eût existé et qu'on en eût usé pendant 
un certain temps pour qu'il lui devint très difficile de la 
retirer. N'élait-il pas clair aussi qu'il n'y aurait pas moyen 
de refuser longtemps, pour les diocèses d'Italie, ce qui 
était accordé pour ceux de la France? 
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La conduite de l'Empereur dans cette occasion fut impo- 
litique. Restaurateur du culte catholique en France, l'Égliso 
lui devait de s'être relevée de ses ruines et ne demandait 
pas mieux que de se donner complètement à lui. Depuis 
le Pape jusqu'aux simples prêtres, tous, à bien peu d'ex- 
ceptions près, acceptaient sa dynastie sans arrière-pensée, 
tous lui croyaient le pouvoir de faire pour eux plus que 
qui que ce fût au monde. Tout me persuade qu’en adop- 
tant une conduite moins violente, il lui était facile de 
trouver dans la religion l'allié le plus utile et le plus pui 
sant. 1] a prétendu défendre et même exagérer les libertés 
de l'Église gallieane, ct il en a été de cette prétention 
comme de celle d'accroitre, hors de toute mesure, l'étendue 
de l'empire. IL à fini par n'être plus en état d' 
France ses anciennes frontières, et il nous a livrés presque 
sans défense à l'esprit ultramontain et aux envahissements 
du pouvoir pontifieal. 
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CHAPITRE XXI 


Le bail des jenx. — Accusations portées contre M. de Rovigo.— Nomi- 
ration d'une commission d'enquête & ce eujet. — Nouvelle rézle- 
mentation des maisons de jeu. — M. Pasquier et le due de Rovige. 
— La récolte de 4844, — Systéme adopté pour le service de la bou- 
langerie. — Nécessité de se défendre contre la fraude des boulangers 
& celle des consommateurs, — La mise en régie de l'approvision= 
nement de réserve. — Rareté du pain. — Élévation successive du 
prix des denrées. — Désir chez Napoléon de rétablir un marimum ; 
sa méfiance à l'égard du commerce. — Propositions de M. Pasquier 
au Comité des subsistances, — Procès-verbal de la séance du conseil 
extraordinaire tenu chez l'Empereur en rue de conjarer la gravité 
de la disette. — Émeutes et pillage» par des bandes affamées. — 
Iépression rigoureuse. — Taxation définitive du prix du blé. 








Dans le courant des derniers mois de l’année 1811, je me 
trauvai mélé dans une affaire qui fit assez de bruit. Je dois 
d'autant moins la passer sous silence qu’elle touche d’abord 
à un grand intérét d'ordre et de morale publique et que, de 
plus, elle a failli compromettre l'existence du due de Rovigo. 

Le bail des jeux, après une durée de quelquesannées, était 
expiré depuis plusieurs mois; on l'avait prorogé, pour une 
année seulement, aux mêmes conditions que perle passé, le 
ministrede la police ayant voulu se donner le temps de réllé- 
chir sur les bases du nouveau traité qu'il serait appelé à 
souscrire. Convaineu comme je l'étais du mal que causaient 
les jeux de Paris, je crus de mon devoir d'appeler l'attention 
de l'Empereur sur ce sujet. Je lui adressai, dans le courant 
de septembre, la note qu'on va lire. Je la rapporte en entier, 
parce qu’elle pose très neLtement la question : 


L'amour du jeu est une maladie morale; elle doit être traitéo 
comme les maladies physiques qu'on n'espère pas détruire, 
mais qu'on atténue le plus possible, et qu'on travaille surtout 
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à empêcher de devenir contagieuses; or ce n'est pas ce qui a 
été fait depuis quinze ans. On est parti d'un principe qui est 
au moins très spécieux. Il est impossible. s’ect-on dit, d'extir- 
per la passion du jeu; il faut amener ceux qui en sont atteints 
à jouer dans un lieu en quelque sorte public, sous les yeux de 
l'autorité qui peut surveiller leurs actions, arrêter leurs désr- 
dres les plus révoltants, et même écarter les hommes qui, par 
état, ne peuvent se livrer à celle passion, sans qu’elle ait pour 
eux les plus terribles conséquences. 

Pour atteindre ce but, deux, Lrois ou quatre maisons au plus 
étaient suMisantes. On en a établi jusqu'à quatorze, y compris 
le salon des étrangers (1), parce que, du moment où le produit 
est devenu une branche de revenu avoué, on & trailé cette 
branche comme les autres. Ne vayant rien de mieux À faire 
que de l'étendre, quand le produit a diminué, en ne levant 
Pimpôt que sur une certaine classe d'hommes, on s'est efforcé 
d'en attirer une autre 

Ainsi, pendant quelque temps, les désœuvrés de la société, 
les fournisseurs, les généraux et tous les hommes qui avaient 
fait furtune dans le cours de la Révolution, ont seuls fréquenté 
les maisuns de jeu. Insensiblement ces individus se sont ruinés. 
ou ont vu tarir les sources de leur odieuse fortune. où ont été 
retenus par une sorte de pudeur, qui est venue de la régularité 
que Sa Majesté a exigée des hommes appelés à l'honneur de la 
servir où de l'approcher. On a alors ouvert des maisons pour 
les marchands, pour les commis, pour le peuple, pour les do- 
mestiques. Non content de mettre pour enjeu des écus, des 
louis et des billets de banque, on a fait jouer quarante et jus- 
qu'à quinze sous. On a placé des maisons de jeu partout, 
dans des quartiers où il n’y en avait jamais eu, par exemple, 
au entre du commerce, dans la rue Saint-Martin. Cette mine 
a été très féconde ; mais aussi quel mal n'en est-il pas résulté! 
La maladie, qui était concentrée «lans une classe de la socicté, 
a gagné la masse de la population: un désordre épouvantale 
s'est introduit dans les mœurs, et le nombre des crimes s'en 
est sensiblement accru. Le jeu est tellement la source de ce 
désordre que, quand il se commet dans une habitation un vol 
de quelque importance, le premier soin que prend la police est 
de rechercher s'il y & dans cette habitation un individu fré- 
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guentant les maisons de jeu, el, si elle en trouve un seul, bien 
rarement se trompe-t-elle en mettant I8 main dessus. 

Que faire done pour remédier à un si grand mal? Revenir 
au procédé dont on n'aurait jamais dà s'écarler. Avec trois ou 
quatre maisons de jeu, on en aura tout autant qu'il en faut 
pour les oisifs de la société qui, s'ils ne jouaient pas dans des 
lieux publics, joueraient. et avec plus de risques peut-être, 
dans les maisons particulières. pour les étrangers qui ont 
presque tous le goût du jeu à untrès haut degré. et qui se 
trouvent ainsi réunis dans une même enceinte. à la grande 
commodité de l'autorité qui les surveille. 

Ilest d'autant plus nécessaire de laisser cette porte ouverte. 
que, si on la fermait, les habitués reNueraient dans la société. 
où ils ne manqueraient pas de propager leur funeste goût, Car 
it faut ici reconnaitre une singulière vérité : les jeux publics. 
qui ont développé la fureur du jeu dans la classe moyenne ot 
dans le peuple, l'ont beaucoup diminuée dans la société des 
gens de bonne et honnête compagnie. La raison en est simple, 
on ne joue pas dans les maisons particulières. parce qu'il y à 
des jeux publics dans lesquels on tronve toujours avee qui 
faire sa partie; et, d'un autre ché, on rougit un peu d'aller 
dans les maisons de jeu. Un magistrat n'oserait s’y montrer, 
un militaire y cache le plus souvent sa décoration: ainei done 
peu d'inconvénients. avantaze même, dans le maintien de trois 
ou quatre maisons d'un orire élevé; mais, cela fait, clôture 
absolue de toutes les autres. 

On peut assurer que rien n'est plus désiré dans Paris par 
les honnêtes gens, et ici ne se présentera la difficulté qui 
a été eignalée tout à l'heure. Les marchands ne trouvent pas 
à jouer dans leur société habituelle; quand ils ne rencont 
ront plus ces maisons qu'on est venu ouvrir à leurs portes. ils 
cesseront de jouer. Cela est encore plus vrai du peuple. Pour 
le peuple, sil voulait continuer de jouer après la clôture des 
raisons qu'il fréquente aujourd'hui. il ne pourrait le faire que 
dans des lieux où la police a toujours les yeux ouverts, et où il 
lui serait très facile de l'empêcher, c'est-à-dire dans les caarets, 
les guingueltes, et les maisons de loueurs en garni, etc. 

Le riche a des salons dans lesquels on ne peut pénétr 
difficilement; mais le pauvre est toujours aisément sur 
parce que ses lieux de réunion ne peuvent dtre que des lieux 
publics. Le préfet de police, dans le cas où on adopierait le 
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parti qu'il propose, ne craint donc pas de se rendre garant 
qu'avant trois mois, il ny aurait plus de jeu parmi le peuple 
et qu'il ÿ en aurait infiniment peu dans la hourgevisie; ee 
serait le plus grand des bienfaits pour la population de Paris. 
Il en résultera sans doute une diminution considérable dans le 
prix de la ferme; mais, s'il fallait remplacer cctte ressource 
par un impôt, quel est celui qui ne serait pas préférable? En 
estil un qui coûte plus en frais de perception? En est-il un 
dont les conséquences soient plus fanestes ? 





de ne savais encore rien de l'effet qu'avait produit cette 
note, lorsque survit un incident qui en accrat beaucoup 
l'importance. Un sieur Davelouis, longtemps intéressé dans 
les différents baux de la ferme des jeux, avait fait parvenir 
des offres au due de Rovigo, et il paraît que, de toutes celles 
qui avaient été reçues, c'étaient les plus considérables. 
Cependant la préférence du ministre paraissait arrétée sur 
un sieur Perrin, fermier du dernier bail, et les paroles 
étaient, dit-on, réciproquement données. Furieux de se 
voir évincé, M. Davelouis n'avait pas hésité à attribuer la 
préférence accordée à son rival aux plus honteux motifs 
d'intérèt personnel, et, assisté d'un sieur Thurot, ancien 
sous M. Fouché, homme de beau 
coup d'esprit, mais fort peu recommandable, il avait rédié 
un mémoire destiné à être mis sous les yeux de l'Empe- 
reur, dans lequel toutes les turpitudes de la ferme des jeux 
étaient dévoilées, en même temps que les accusations les 
plus graves étaient formulées contre le due de Rovigo. 

Celui-ci, en ayant été informé, voulut faire saisir le 
mémoire et enlever l'auteur, du moins M. Davelouis l'a 
prétendu; mais, ayant été, dit-il, averti à temps, il avait 
trouvé moyen de s'évader au moment où les agents du 
ministre se présentaient à sa porte. C'était le soir; il s'était 
aussitôt rendu à Saint-Cloud, avait passé le nuit dans le 
pare, et s'était, au point du jour, présenté chez le ministre 
secrétaire d'État, M. Daru, auquel il avait exposé sa situs- 
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tion, en le mettant en demeure de la mettre sous les yeux 
de l'Empereur. M. Daru n'avait pas cru pouvoir y refuser 
et avait reçu l'ordre de renvoyer Davelouis à Paris avec 
injenction de produire son mémoire sous deux fois vingt- 
quatre heures. Défense était faite au due de Rovigo (le 
porter atteinte à sa liberté, Le coup était rude pour celui-ci; 
il eut, de plus, à supporter les dures expressions d'une 
colère qui ne savait guère se contenir. 

L'Empereur, après avoir lu le rapport de Davelouis, 
nomma une commission pour examiner les faits et donner 
son avis sur les deux questions suivantes : 4* Est-il conve- 
nable d'autoriser les jeux dans la ville de Paris, ou faut-il 
les défendre et mettre Paris dans les mêmes conditions que 
les autres villes de France? 2: Les mesures qui ont été prises 
pour supprimer Les jeux dans les différentes villes de France 
ont-elles réussi? Quelle est à cet égard la situation des choses? 
— La commission était composée des cinq présidents des 
sections du Conseil d'Etat, du préfet de la Seine et du pré- 
fet do police. Dès sa première réunion, elle me charçea du 
travail préparatoire et me nomma rapporteur. Le duc de 
Rovigo ne put s’empécher de concevoir une grande inquié- 
tude de ee choix; il ne croyait pas à mes bonnes disposi- 
tions pour lui, et craignait que je ne me souvinsse de 
toutes les tracasseries dont il m'avait jusqu'alors fatigué. 

Dans cette affaire, ce qui m'oceupait le plus, c'était la 
grande question de la suppression des jeux; je ne faisais 
qu'une bien petite part aux querelles particulières. Je mis 
sous les yeux de la commission beaucoup de recherches 
sur la march, sur l'accroissement des jeux dans la capi- 
tale et sur les conséquences de ce déplorable envahisse- 
ment, Je montrai aussi comment les deux villes les plus 
importantes de la France, celles de Lyon et de Bordeaux, 
avaient su s'en garantir, et comment elles n'avaient eu 
qu’à se féliciter de leur résistance; puis, retombant dans 
les conclusions de ma note à l'Empereur, je finis par éta- 














Google NWVERSITY OF CA 


24 MÉMOIRES DU CHANCELIER PASQUIER. 


blir l'indispensable nécessité de supprimer toutes les mai- 
sons de jeu destinées à attirer les classes moyennes de la 
société eL les gens du peuple. 

Quant aux griefs personnels à M. Davelouis et à la vio- 
lation des droits qu'il prétendait avoir, je fis observer que 
l'Empereur avait ajouté à sa recommandation d'un rigou- 
reux examen celle d'un grand secret dans nos opérations. 
Ur, cette seconde prescription annulait nécessairement la 
première, l'examen commandé ne pouvant résulter que 
d'une enquête, de l'audition de plusieurs témoins, d’un 
dépouillement attentivement fait sur les registres de la 
ferme des jeux. Dans tous les cas, j'insistai sur le peu 
d'importance de cette querelle particulière à côté du grand 
intérèt qui nous occupait. 

La commission, frappée des documents que j'avais pro- 
duits, finit par demander à l'unanimité la suppression 
totale des jeux à Paris. Je rédigeai mon rapport et je le 
porlai à l'Empereur qui le garda pendant quelque temps, 
sans faire connaitre ses intentions. 

Je ne fais aucun doute que le premier mouvement de 
Napoléon n'ait été favorable au complet redressement 
qui lui était proposé, mais le regret de perdre un reve: 
important ne tarda pas à venir obséder son esprit; le désin- 
L n'était pas se qualité dominante. Je persiste 
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téresser 
cependant à croire que, si la commission s'était bornée à 
mes premières conclusions, il lui eût été difficile de ne jus 
les adopter; mais la proposition d’une suppression absolue 
lui fournit une occasion d'hésiter el, au bout de quelque 
temps, il jugea à propos d'ordonner un essai. Le duc de 
Rovigo eut pour instruction de passer encore une fois le 
bail avec le sieur Perrin, fermier actuel, mais pour une 
année seulement. On supprima trois maisons, au lieu de 
n'en laisser que trois, comme je l'avais demandé. À la 
ssion tomba sur les plus dangereuses, sur 
s dns les quartiers marchands. On 
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retranche aussi la moitié des heures de la matinée, pendant 
lesquelles le jeu était permis, et on obligea les maisons à 
fermer un peu plus tôt dans la nuit. Après l'année d'essai, 
on se trouva si bien apparemment du nouveau régime éla- 
bli, qu'il n'y eut plus d'hésitation à le continuer. L'Empe- 
reur était à cette époque absorbé par la guerre de Russie, 
et il né songeait guère à porter son attention sur celle 
affaire. 

Le due de Rovigo avait eu lesinquiétudes les plus vives. 
Il était depuis trop peu de temps ministre pour se croire 
en mesure de dédaigner uue accusation aussi grave que 
celle de Davelouis. Beaucoup de personnes, parmi celles 
qui approchaient l'Empereur, n'étaieut que trop disposées 
re; il av is et beaucoup d'ennomis. Si 
ion avait accueilli les imputations qui lui étaient 
adressées, il eût été très possible que l'Empereur se fût 
décidé à le remplacer et à l'envoyer prendre au loin un 
commandement dans un corps d'année, Mais qu'aurait-on 
gagné à cela, ot qui peut savoir comment il eût été rem- 
plucé? Les débutants, dans le poste qu'il oceupait, sont 
toujours redoutables, parce qu'on doit leur supposer un 
empressement assez naturel à faire preuve d'un zèle dont 
les effets se font presque toujours sentir un peu rudement. 
Or, le due de Rovigo avait jeté son premier feu; il était 
dune d'une saine politique de ne pas chercher à l'accabler. 
C'est ce que nous comprint sion, 
suns avoir eu besoin de nous le dire, et le rapport fut fait 
en conséquence. Une fois échappé à ce péril, il faut lui 
rendre la justice qu'il eut beaucoup de reconnaissance 
pour ceux qui le lui avaient fait éviter, et ce sentiment 
porta principalement sur moi envers qui il se crut plus 
puticulièrement obligé, De ee moment, ses manitres chan- 
gérententièrement; plus de contradictions sur aucun point. 
Dans une conversation que nous eûmes, lorsque tout fut 
fini, il ne me dissinula pas qu'il était fort ser 
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procédé : « Vous voyezbien, lui répondis-je, que je n'aspire 
« pas à étre ministre de la police, et vous pouvez être 
« assuré que rien ne pourrait jamais me déterminer à le 
« devenir. Ainsi, agissez en conséquence, car vous trou- 
« verez rarement un préfet de police qui soit dans ces dis- 
« positions. » 

Quelques joursaprès, je lui donnai à connaître combien les 
visites que me faisait toujours M. Desmarest m’étaient désa- 
gréables, ne pouvant les considérer que comme un moyen 
d'espionnage employé contre moi et contre ceux qui fré- 
quentaient ma maison. Ces visites cessèrent aussitôt et n’ont 
jamais recommencé. Enfin mon crédit sur l'esprit du duc de 
Rovigo a toujours été croissant depuis cette époque, et je 
puis dire que ce erédit n’a pas été sans quelque influence 
sur la modération dont il a fait preuve dans les deux der- 
nières années de son ministère. Il faut lui rendre la 
justice qui lui est due. Il ne manquait ni d'intelligence, ni 
d'ouverture dans l'esprit; mais il m'avait jamais admi 
étant aide de camp de Bonaparte, qu'il pût être fait une 
objection aux volontés du souverain, dont il accompagnait 
tous les pas et dans l'atmosphère duquel il vivait. Ministre 
de la police, les habitudes de sa vie durent changer. Il 
n'approcha plus Napoléon que comme les autres ministres, 
ne l’accompagna plus dans ses voyages et travailla avec 
lui beaucoup moins fréquemment. Obligé de voir un monde 
nouveau, de tenir une maison considérable, ayant à lire 
une correspondance dans laquelle la vérité perçait néces- 
sairement de temps en temps, il arriva plus promptement 
qu'on n'aurait pu l'espérer à concevoir qu'il ÿ avait quel- 
quefois des objections à faire, des modifications à apporter 
aux commandements de son maître. Éclairé sur les fautes 
de celui qu'il avait jusqu'alors regardé comme infaillible, 
confident forcé des haines qu'il soulevait, sa police, en 
s'étendant, lui ouvrit les yeux; il comprit qu'il n’y avait 
plus rien à gagner pour lui au rôle de séide qu’il avait 
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joué jusqu'alors; il se rendit compte qu'il pouvait y avoir 
quelque danger à braver trop longtemps des ressentiments 
qui ne manqueraient pas d'éclater contre lui, si jamais la 
main qui Le soutenait venait à faiblir. 11 fut heureux que 
des sentiments de confiance eussent succédé entre nous à 
la méfiance des premiers jours. Nous allions traverser des 
jours difficiles, 

La récolte de 1811 s'était annoncée sous les auspices les 
plus favorables, et jusqu'au mois de juin on en avait conçu 
les meilleures espérances. Le système adopté pour le servicn 
de la boulangerie, et la vente du pain dans la capitale repo- 
sant sur le maintien d’un prix modéré, ce prix devait tou- 
jours rester à la portée des consommateurs les moins 
aisés. Quand le prix des grains s'élevait, il fallait que 
l'administration vint au secours des boulangers, soit en 
leur fournissant de la farine à un taux proportionné à celui 
du pain, soit en leur donnant l'argent nécessaire pour 
couvrir la différence. 

Le fardeau était immense pour l'administration. Si elle 
n'avait pas d'approvisionnements faits à l'avance, elle 
était obligée d'acheter aux prix les plus élevés pour 
revendre à bon marché; et, dans cette opération, elle devait 
nécessairement contribuer à l'élévation du prix contre 
laquelle cependant il lui fallait lutter. 

Dans tous les cas, la dépense pour subvenir à une aussi 
grande consommation était énorme, et, pour qu'elle ne 
int pas à s’accroitre au delà de toute mesure, il fallait se 
défendre contre toutes les fraudes, d'abord celle des bou- 
langers. Si on leur livrait la farine nécessaire à leur con- 
sommation, ils s’efforçaient d'en obtenir plus qu'il ne lour 
en fallait, et savaient bien la revendre au prix courant; si 
on les dédommageait en argent, ce dernier moyen avait 
l'inconvénient de les rendre tout à fait indifférents sur Je 
prix de la denrée qu'ils achetaient, et que, souvent même, 
ils parvenaient, d'accord avec les vendeurs, à élever ficti- 
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vement pour se faire allouer ensuite une prime plus consi- 
able. 

Après la fraude des boulangers venait celle des 
consommaleurs, toujours poursuivis par la crainte de 
nianquer et demandant au delà de leurs besoins, quel- 
quefois même alimentant, avec le superflu qu'ils parve- 
naient à se faire délivrer, les environs de la capitale, et 
faisant ainsi, aux dépens de l'administration, un commerce 
fort lueratif. Cette administration avait encore à se défendre 
contre tous les individus qui affluaient journellement du 
dehors, contre ceux surtout qui apportaient Les approvi- 
sionnements nécessaires pour les autres services de la 
capitale ; il fallait autant que possible, et c'était chose fort 
alaisée, les empècher d'emperter, en retour, non seule- 
ment le pain nécessaire à leur consommation, mais encore 
celui qui devait alimenter en partie les villages el les villes 
dans lesquels ils retournaient. 

Les belles apparences du commencement de juin s'étaient 
promptement dissipées dans beaucoup de provinces. Toute- 
fois. dans les départements les plus rapprochés de la capi- 
tale, tels que ceux de la Brie, de la Beauce, de presque 
toute la Picardie, la récolte était encore belle; mais il aurait 
fallu que l'excédent de cette récolte pût suffire à ce qui 
manquait en Normandie, dans les provinces du Nord et 
dans celles du Midi, où le mal était extréme. 

Du moment où cette situation fut connue, les demrandes 
ent dans les départements plus favori 
ient être précisément ceux dans lesquels s'oprire 
ordinairement l'approvisionnement de la capitale, et. dès 
Le mois d'août, je fus dans la nécessité d'appeler l'attention 
ieur, M. de Montalivet, sur une silua- 





























du ministre de l'in 
tion qui s'aggravait chaque jour. Le ministre prit, au com 
ent de septembre, la sage précaution de former 
de subsistances dans lequel on 
drait de prendre. Je 
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fus de ce comité avec M. Frochot, M. Réal et M. Maret, 
conseiller d'État. Ce dernier était depuis assez longtemps 
chargé de ladirection des approvisionnements de la guerre, 
et l'Empereur lui avait, depuis près de dix-huit mois, confié 
cle de l'approvisionnement de réserve appartenant à ln 
ville de Paris. 

Quel était à cette époque le taux de cette réserve? Un 
traité avait 66 passé en 1807 avec une compagnie connue 
sous Je nom de « Compagnie Paulet »; le premier intéressé 
était, je crois, un sieur Vanlenbergh, négociant fort habiln 
dans le commerce des grains. Cetie compagnie, obligée 
d'entretenir toujours dans ses magasins 300,000 quintaux 
métriques de blé et 30,000 sacs de farine, devait concourir 
avec le commerce à l'approvisionnement de la ville de 
Paris; elle était tenue d'y envoyer, à toute réquisition du 
préfet, et d’y faire vendre au cours la quantité de grain et 
de farine qui lui serait ordonnée. Ce cas échéant, elle 
devait faire immédiatement dans ses magasins le remplace 
ment des quantités vendues, eLelle devait le faire au moyen 
d'achats opérés au delà d'un rayon de trente lieues autow 
de la capitale, où à l'étranger, quand cela pouvait être 
utile. 

La réserve ainsi organiste avait le privilège de fournir 
les hôpitaux, les prisons et les établissements de bienfai- 
ce. C' 
grains et ses farines, à mesure que Le renouvellement en 
devenait nécessaire. I parait que dans les dernières an- 
nées, le marché avait été rès avantageux pour les entre 
preneurs. L'Empereur a toujours eu le tort grave de 
regarder les gros béné 
à l'État, il n'a jamais manqu 
qu'il jugea à propos d'en user en cette 
ion avee la compagnie Paulet, dont le marché fut 
ilié par un déeret daté du mois d'avril 1810. L'entre- 
prise fut remplacée par une régie dont l'administration fut 
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confiée à M. Maret. Mais il fallait se mettre en possession 
des magasins, et il ne voulut, comme de raison, en accepter 
la remise qu'après la vérification des quantités et des que- 
lités. Cette vérification entraina beaucoup de difficultés, 
beaucoup de contestations, et finalement la gestion de 
M. Marot ne commença que dans le courant de novembre. 

Pendant cet intervalle de six mois, on avait toujours 
fourni à la consommation des hôpitaux, des prisons, des 
établissements de bienfaisance, et on n’avait rien remplacé. 
Les prix n'étaient pas alors très favorables, et M. Maret 
ne se pressa pas d'ordonner des achats. Il n'était pas, 
comme la compagnie Paulet, soumis à l'inspection du préfet 
de police; rien ne l'empéchait d'agir suivant sa volonté. 
Lorsque les embarras commencèrent, il n’y avait dans les 
magasins de la réserve que 415,000 quintaux métriques 
de blé, au lieu de 300,000, et 11,000 sacs de farine, au lieu 
de 30.000. Avec des moyens aussi faibles, le service de 
cette réserve fut nécessairement condamné à une grande 
timidité : M. Maret ne voulait rien hasarder avant 
remonté son approvisionnement; il fit donc des achats, 
ct, malgré les assertions contraires de ses agents, il en 
fit dans le rayon ordinaire de l'approvisionnement pour 
la capitale. 

Les boulangers, à partir du 15 septembre, commencèrent 
à demander une nouvelle augmentation du prix du pain; 
il était déjà à 44 sols; on ne se pressa pas de la leur accor- 
der. L'Empereur répugnait beaucoup à ce que ce taux fût 
dépassé. On dit aux boulangers que les gros bénéfices 
qu'ils avaient faits pendant longtemps les mettaient en état 
de supporter une perte momentanée. 

Il résulta do cette résistance à augmenter la taxation 
que, dès la fin de septembre, le pain devint rare sur les 
is, dans les faubourgs et dans les quartiers populeux. 
L’inquiétude augmenta, et le prix du grain dut nécessaire- 
ment s'en accroitre, Vers la fin d'octobre, on se décida à 
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accorder aux boulangers une prime de cinq franes par sac 
de farine dont ils justifieraient l'achat. Cette mesure fut 
inefficace; le pain devint de plus en plus rare, la porte des 
boulangers fut dès le matin assiégée par la foule et, dès 
neuf heures, leurs boutiques étaient vides. Toutes les den- 
rées, qui peuvent suppléer au pain, augmentèrent dans la 
méme proportion que la farine; celle-i se vendait alors 
soixante-seize francs le sue, ce qui aurait dà porter le pain 
de quatre livres à près de seize sous, 

Au commencement de novembre, on se décida, duns l'es- 
poir d'amener l’abaissement des prix, à faire faire par la 
réserve quelques ventes sur la halle. La réserve n'avait 
pas alors dans ses magasins plus de 98,000 quintaux mé 
triques de blé, et elle ne possédait que 24,000 sacs de 
ferine. M. Maret avait donné des ordres d'achat consi 
rables à Hambourg et sur les bords du Rhin, où la récolte 
n'avait pas été mauvaise; mais ces achats ne présentaient 
qu'une ressource éloignée, les arivages étaient d'une 
grande difficulté et d’une extrême lenteur, le blocus de 
tous les ports étant strictement maintenu par les Anglais, 
et rendant les transports par mer à peu près impossibles. 

Nous avons, dans cette occasion, beaucoup souffert de la 
manière peu intelligente dont l'administration, à cette 
époque, traitait ces questions. Cela tenait à l'état d’hosti- 
lité ou au moins de méfiance dans lequel l'Empereur vou- 
lait toujours se placer à l'égard du commerce. Il s’obstinait 
à ne lui rien confier, il était convaineu qu'on ne pouvait 
éviter d’en être dupe, et voulait en conséquence que toutes 
les opérations se fissent par voie de régie et par des agents 
de son gouvernement, Ainsi M. Maret, pour ses achats à 
Hambourg, à Lubeck, plus tard même à Dantzig, faisait 
partir des hommes à lui, chargés de trouver, d'acheter, 
d'expédier la denrée. La perte de temps était d'abord con- 
sidérable; souvent l'habileté des gens ainsi employés était 
assez médiocre, et enfin jamais les effets de leur zèle ne 
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pouvaient équivaloir à cette intelligence si active des négo- 
ciants dont les correspondances et les relations sont éta- 
blies à l'avance, qui sont loujours stimulés, dans la con- 
duite des affaires dont ils se chargent, par les bénéfices. La 
manie de tout faire par soi-même allait jusqu'à ce point 
que, pour assurer les transports exéeutés par les soins de 
l'administration depuis la Baltique jusqu'à Paris, on a fini 
par placer en échelons, sur celle longue ligne de routes et 
de canaux, des auditeurs auxquels était confié le soin 
d'empêcher les retards. Or, il n°y avait certainement rien 
dont leur éducation les rendit plus incapables. 
L'administration générale des subsistances de l'empire 
changea de main par la création d'un ministre du com- 
meree elle fut retirée à M. de Montalivet pour étre co: 
iUM. de Sussy. Nous n'eûmes point à nous plaindre de ce 
chan 
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nent, M. de Sussy, longtemps directeur des douanes, 
entendit mieux que M. de Montalivet la nature d'opérations 
qu'il s'agissait de conduire. Il avait, d'ailleurs, plus d'indé 
pendance dans l'esprit et savait mieux résister aux idées, 
fort peu justes, de l'Empereur en cette matière. 

Au 1" février, la farine coûtait dans le commerce 92francs 
le sae, et le service de la capitale ne se soutenait plus avec 
la taxe du pain, telle qu'elle existait, qu'au moyen des livrai- 
sons de la réserve qui fournissait. au prix de 79 ou 80 francs, 
jusqu'à 1300 sacs par jour qu'elle achetait, de toutes mains, 
au prix courant. Ce fut alors que Napoléon appela auprès 
de lui le comité des subsistances qui, dès lors, s’assembla 
très souvent en sa présence. Les discussions eurent bientôt 
d'autant plus d'importance qu'il nous fallut combattre 
liée de l'Empereur d'imposer une taxe générale sur le 
prix des grains, un maximum enfin. Son habitude de 
voir Lout ployer sous sa volonté lui persuadait que cette 
mesure eutrainerait bien quelque résistance, mais qu'elle 
finirait par s'exécuter comme une autre, et il y voyait la 
fin de tous les emmbarras. Hors M. de Montalivet et M. Maret, 
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qui ne se prononçaient jamais qu'avec timidité, tous les 
autres membres du conseil manifestèrent hautement leur 
résistance. M. Re gnaud surtout ne négligeait rien pour faire 
sentir l'étendue des dangers qu’on ne pouvait manquer de 
eourir, si on entrait dans cette fausse route, et je l’appuyai 
de tout mon pouvoir. 

Je m'appliquai à démontrer qu'il n'y avait que deux 
remèdes à apporter au mal : d'abord faire venir le plus de 
blé possible du dehors, et, pour cela, accepter les services 
de quiconque voudrait en rendre; puis maintenir et encou- 
rager la libre circulation dans l'intérieur; s'appliquer sur- 
tout à rendre les marchés publies assez sûrs pour que per- 
t d'y apporter sa denrée. Quoique ces vues 
ne s'accorlussent pas Loujours avec les idées plus absolues 
de l'Empereur, je lui dois cette justice qu’il ne les a jamais 
repoussées avec la moindre apparence d'humeur, que même 
il paraissait me savoir gré de la fermeté de mes opinions. 
Comme j'étais en même temps assez heureux pour qu'au- 
eun grand désorire n'éclatät dans la capitale, comme la 
police paraissait y être vigilante et efficace, cette époque 
est celle où j'ai joui le plus incontestablement de son 
est 








sonne ne craie 

















e el où il a paru faire le plus cas de mes services. 

Le prix du sac de farine eut bientôt gagné 411 francs 
au à 125 francs; Le 45, il était à 150 francs, 
etle blé se vendait encore plus cher à proportion. L'inquié 
tude devint alors de la terreur. Les acheteurs allaient eux- 
mêmes au-devant des prétentions des vendeurs, quelque 
exagérées qu'elles pussent être, et tout ce qui se débile à 
la halle se ressentait de cette frénésie. Les légumes, les 
grenailles, é 
porte des épiciers pour avoir du riz et du vermicelle. La 
même ellervescence régnait sur tous les marchés e 








ri, il s'éler 








aient hors de prix, et la foule assiégeait la 


iron- 
nants ; sur quelques-uns même, le peuple usa de violence ut 
se partagea les grains. D'autre part, l'enlèvement du pain 
dans Paris pour les campagnes était énorme, el, si cela 
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devait continuer, on allait bientôt avoir à nourrir, avec les 
approvisionnements du gouvernement, non seulement cette 
ville, mais bien encore dix lieues à la ronde. Dans cette 
situation l'Empereur jugea à propos de tenir un conseil 
extraordinaire de subsistance; il y avait fait appeler, outre 
les membres habituels, M. le comte Defermon, président 
de la section des finances, M. Pelet, conseiller d'État, et 
M. Dubois, ancien préfet de police (1). J'ai retrouvé dans 
mes papiers l'extrait du procès-verbal de la séance du con- 
seil tenu chez l'Empereur en cette circonstance, et je crois 
devoir le rapporter en entier, parce qu'il peut donner une 
idée exacte de la manière de travailler, d'envisager les 
questions et de les résoudre à cette époque : 





Sa Majesté dicte les dispositions suivantes + 

Dans la nuit, M. le préfet de police enverra chercher les 
quarante ou cinquante personnes qui, à Paris ou dans les 
environs, font le commerce des farines ou des blés. Il leur 
demandera la déclaration de leurs achats, et les blés et fari 
qui sont en leur pouvoir. Il vérifiera cette déclaration sur leurs 
registres qu'il paraphera. 11 leur demandera ensuite de déclarer 
quelle était la destination de ces blés et farines, et leur fera 
prendre l'engagement de les porter à la halle de Paris. 

Demain, à deux heures, M. le préfet de police rendra compte 
à Sa Majesté, au conseil des subsistances, de la quantité de blé ou 
farine résultant de ces déclarations et qu'on peut se procurer 
par ce moyen, ainsi que de la destination qu'avaient ces denrées. 
Sa Majesté jugera quelles sont les destinations auxquelles il 
conviendrait de donner cours. 

L'arrivée d'une grande quantité de blé ou farine à la halle ne 
peut que produire un bon effet sur l'inquiétude populaire et sur 
le prix. 

M.le préfet fera connaître, à cesspéculateurs et à d'autres, qu'il 
ne convient pas de désapprovisionner la capitale et de se livrer à 
des spéculations usuraires, car ceux qui achètent au-dessus de 
400 francs le sac, ne peuvent être considérés que comme de véri- 





4) L'Empereur avait eru certainement trouver, dans M. Delermon 
et dans M. Dubois, un appui pour son systeme de maxinutr 
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tables accapareurs. Un peu de sévérité fera comprendre qu'il 
faut que ce jeu à la hausse cesse et qu'il commence à avoir des 
dangers. M. le préfet donnera des ordres à toutes les messa- 
geries et aux entrepreneurs de petites voitures pour qu'elles 
n'emportent pas de pain hors de Paris. 

Demain matin, 100sacs de farine seront distribués, dans l'arron- 
dissement de Paris, sur le pied de 48 sols le pain de quatre livres. 
Ces 100 sacs, livrés demain, serviront pour après-demain ven- 
dredi, et on continuera ainsi jusqu'à nouvel ordre. 

On partira de celte concession pour justifier la défense 
d'exporter le pai 

Demain, à quatre heures après midi, on préviendra les maires 
des environs de Paris que, la réserve ayant fait leur part aux 
communes rurales, la sortie du pain sera interdite à partir 
d'après-demain. 

On recommandera aux agents de barrières d'apporter dans 
l'exécution de cet ordre tout le discernement convenable, et on 
aura soin de ne rien laisser insérer dans les journaux et de ne 
rien imprimer qui soil relatif à cette mesure, 

Sa Majesté tiendra un conseil de subsistances demain, à deux 
heures, et, d'après les comptes qui lui seront rendus, elle ordon- 
nera les mesures à prendre ultérieurement. 

Telles sont celles qui devront être prises, dès demain. 

Sa Majesté considère que, les environs de Paris ayant ou cette 
année une bonne récolte, la pénurie dont ils paraissent menacés 
doit être en partie l'effet de l'inquiétude des consommateurs, et 
qu'elle ne peutdevenir réelle que par les exportations de denrées, 
puisque l'administration a pris des mesures pour la subsistance 
de la ville de Paris. 

Ildoitexister, dans les départements qui avoisinent lacapitale, 
une quantité de denrées qu'il est juste d'y relenir pour pourvoir 
à la consommation de le population. 

Ce ne doit pas être l'objet d'une mesure ostensible qui pro- 
hibe la circulation, qu'on ne veut pes interdire, mais ce doit 
être l'effet d'une mesure discrétionnelle qui sera prise par les 
magistrats. 

Elle doit avoir pour objet : 

4: De retenir dans chaque arrondissementlaquantité de denrtes 
nécessaires; 

2 De faire porter ces denrées au marché: 

8 D'obtenir que les blés et farines s'y vendent à un prix équi- 
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table qui ne soit pas au-dessus des facultés du consommateur. 

Pour cela, le meilleur moyen paraît être d'appeler les princi- 
paux fermiers et propriétaires de grains ou farines de chaque 
arrondissement, de leur demander de réserver pour les besoins 
locaux la quantité qui sera nécessaire, et de les mettre succes- 
sivement sur le marché à un prix raisonnable. 

D'un autre côté on notifierait aux gens qui spéculent sur les 
blés et farines que ces sortes de spéculations ne peuvent être 
tolérées dans les circonstances difficiles; que le gouvernement, 
qui les protège contre l’animad version, ne peut souffrir qu'ils 
abusent de cette protection, et qu’en conséquence il est néces- 
saire qu'ils cessent de s'occuper de cette sorte de spéculation 

11 ne s'agit pas d'empêcher la circulation, mais de déterminer 
des propriétaires de grains à prendre l'engagement de garder, 
dans la localité, telle quantité qui est jugée nécessaire pour 
assurer la subsistance de l'arrondissement. Il en résultera la cer- 
Litude que tel département aura successivement sur ses marchés 
une quantité de grains suffisante pour sa consommation. Le 
surplus de ce qui aura été jugé nécessaire continuera de circule: 

Il ÿ aura à régler le prix de manière que. d'une part, ks 
consommateurs ne soient pas lésés, et que, de l’autre, il ny ait 
pas une différence trop considérable entre le prix du blé au 
marché local et le prix du blé en circulation. 

La quantité de grains, qui se trouve en ce moment entre les 
mains des spéculateurs, continue de leur appartenir, mais elle leur 
est donnée, dès ce moment, à charge de la produire sur les 
marchés. 

M. le ministre des manufactures et du commerce fera venir à 
Paris les préfets de Versailles, Chartres, Melun, Beauvais et 
Laon pour demain à deux heures. Si le préfet de Laon n'est pas 
arrivé, il mandera le sous-préfet de Soissons qu'on dit en ce 
moment à Paris. Il leur donnera lecture de la circulaire dont le 
projet devra être soumis demain à Se Majesté au conseil. Cette 

culaire leur oronnera de réunir les principaux fermiers ou 
propriétaires de grains dans leur département, dans la journée 
de samedi. et de se servir de cette assemblée comme d'un jury 
pour déterminer les quantités de grains ou farine que chacun 
des principaux fermiers ou propriétaires peut mettre sur les 
marchés. On leur fera signer l'engagement de fournir la quantité 
de blé nécessaire pour la subsistance du département, en 
l'envoyant aux marchés. Quand cetle opération sera faile et 
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qu'on aura l'état de ce que chacun se sera engagé à fournir, le 
préfet leur fera connaitre qu'ils feraient une chose agréable à 
l'Empereur, s'ils voulaient prendre l'engagement de ne vendre 
Je sac, dans aucun cas, au-dessus de 100 francs. 

Il sera facile de leur faire comprendre qu'indépendamment de 
ce que c'est un acte de patriotisme, cotie demande n'est que 
juste, puisqu'enfla le prix du blé doit avoir des bornes, et qu'il 
est impossible que le peuple le paye au-dessus de 100 francs. 

Cet engagement de livror à 100 france ne sera pris que pour 
le blé à envoyer aux marchés du département ; ainsi cela aura 
la couleur d'un engagement volontaire; l'influence de cette 
mesure serait très salutaire sur l’opinion pour peu que, dans 
chaque département, un quart seulementdes principaux fermiers 
donnat l'exemple de s'y prêter loyalement et de bonne grâce. 

La connaissance qu'on leur donnera que Paris est approvi- 
sionné, et que la réserve n'a pas besoin d'eux, contribuera sans 
doute à les décider plus facilement À cette diminution de prix. 

S'il est un préfet qui croie que l'exécution de celle mesure 
sera plus prompte dans son département, et y éprouvera moins 
de difficultés, on pourrait lui en donner l'initiative pour stimuler 
les autres départements. 

Pour expédition conforme, 
Le ministre secrétaire d'État, 
Signé : le comte Danv. 


11 était sept heures du soir, lorsque la séance du conseil 
se termina à Saint-Cloud, et on vient de lire la teneur des 
ordres qui étaient. donnés au préfet de police et au ministro 
du commerce, L'un et l'autre devaient rendre compte de 
l'exécution le lendemain à deux heures, En d’autres temps 
et sous une direction moins puissante, ces deux adminis- 
traleurs auraient bien pu demander au moins deux fois 
vingt-quatre heures; mais alors on commençait par tout 
faire, tout tenter pour obéir aux commandements qu'on 
recevait. Ceux-ci, en effet, se trouvèrent exécutés dans le 
délai qui avait été accordé, et le lendemain, à deux heures, 
nous étions à Saint-Cloud, apportant nos résultats. 

La connaissance, généralement répandue, que l'Empe- 
reur voulait se rendre compte de l'étendue du mal et 
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cherchait les moyens d'y remédier, amena un peu de 
calme dans les esprits. À partir de cet instant, les barrières 
de Paris furent fermées à l'exportation du pain, et les cent 
sacs de farine distribués aux communes environnantes 
furent le dédommagement accordé pour couvrir la rigueur 
de cette mesure. 

La disette devenait grande; dans certains départements 
elle était affreuse. En Normandie, où des bandes de men- 
diants affamés parcouraient les campagnes, le peuple com- 
mençait à s'émouvoir d'une manière dangereuse; aux envi- 
rous de Caen, il y eut émeute et pillage, plusieurs moulins 
furent brûlés; dans ces circonstances, l’aveugle fureur du 
peuple va détruisant ce dont la conservation devrait lui 
importer le plus. Cette émoute n'avait été apaisée que par 
l'arrivée d'un régiment de la garde impériale envoyé en 
poste; la répression avait été lrès sévère, car, dans les 
exécutions qui en furent la conséquence, les femmes ne 
furent pas épargnées. Ce sont sans doute de bien fächeuses 
extrémités; mais qui oserait dire qu'en de telles cireon- 
stances ce ne soit pas aussi le seul moyen d'épargner de 
plus grands malheurs? 

Il y eut, à la fin d'avril, un ou deux conseils des subsis- 
lances, dans lesquels l'Empereur insista plus que de cou- 
lume sur la nécessité de prendre quelque parti vigoureux 
pour assurer la subsistance du peuple contre l'avidité des 
détenteurs de grains et des accapareurs. Un projet de taxe 
fut apporté. Mais nous en fimes de nouveau sentir les dk: 
gers et l'inutilité. Ce fut en vain; Le 42 mai parut, dans le 
Moniteur, un décret daté du 8, rendu sans la participation 
du conseil des subsistances et, je puis dire, à son insu, con- 
tenant une Laxation définitive du blé dans les six départe- 
ments qui, seuls alors, en fournissaient au commerce. 
C'étaient ceux de la Seine, de Seine-et-Dise, Seine-et- 
Marne, Aisne, Oise et Eure-ct-Loir. Par cette taxation, le 
de l'hectolitre de blé était fixé dans ces départements 
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à 33 francs. IL était permis d'ajouter, dans les départe- 
ments qui s'approvisionnaient hors de ce territoire, à ce 
prix de 33 francs, le montant des frais de transport fixés 
par Le préfet, sur les instructions du ministre du commerce, 
et en prenant en considération l'éloignement des lieux et 
les légitimes bénéfices du commerce, 

Napoléon partait pour se mettre à la tête de son armée. 
Ce fut done une sorte d'adieu qu'il jugea à propos de faire 
à la portion la plus nécessiteuse de ses sujets. Il espérait 
s'assurer ainsi leur tranquillité pendant son absence. 








CHAPITRE XXII 





La levée de 4M® et l'organisation nouvelle de la garde n 
Les griefs de Napoléon contre In Russie. — 
entre la Francs, la Prusse et l'Autriche. — Situation poli 
de la Suède sous le pression de Napoléon. — Néguciations et 
entente finale de Bernadotte avec In Russie et l'Angleterre. — 
L'Empereur se prépare à la lutte. — Fêtes eu bals magnifiques dans 

de 4814 & 1819. — Associations secrètes des étudiants de 

l'Allemagne du Nord. — Complot en vue d'assassiner Napoléon. — 

Arrivée à Paris, dans ce but, d'un étudiant de Leipzig: son arrèsta- 

tion et son internement. — Trahison d'un employé du minisiôre de 

la guerre sowloyé par In Russie. — Découverte par l'agent Vilorq 
d'un contrefeteur, — Fabrication en grand, protégée par la police 
de l'Empereur, de faux billets de la banque russe et de Le banque de 

Vienne. — Conversation de M. Pasquier avec Napoléon, la veille du 

départ de celui-ci pour le campagne de Russie. 




















Au commencement de l’année 1812, l'Empereur ordonna 
la levée de deux cent mille conserits. Cette levée fut suivie 
un peu plus tard d'une organisation de la garde nationale 
en {rois bans, dans lesquels se trouvaient compris les 
hommes valides, depuis vingt ans jusqu'à soixante. Le 
premier ban se composait des jeunes gens de vingt jus- 
qu'à vinglsix ans. Il était divisé en cohortes de mille 
hommes chacune. Cette organisation n’était qu'un nou- 
veau moyen imaginé pour lever cent mille hommes du 
plus, en reprenant tous ceux que la conscription avait 

er ban 











épargnés depuis six années. Les cohortes du pre 
furent aussitôt mises à la disposition du ministre de la 
guerre, À la vérité, elles ne durent être employées qu'à la 
défense des frontiéres, au maïatien du bon ordre dans 
l'intérieur et à la garde des places fortes et des arsenaux. 
Mais les frontières s'étendaient jusqu'aux bords de la mer 
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Baltique, et, en admettant que le condition de ne pas 
les dépasser fat rigoureusement observée, on y trouvait 
encore l'avantage de rendre disponible au dehors toute 
l'armée active, Je note plus particulièrement ces deux 
levées simultanées, non pas seulement à eause de leur 
énormité, mais parce qu'aux yeux d'un observateur, aussi 
bien placé que je l'étais pour out v l 
fut sensible, pour la première fois, que, si elles n'exeitaient 
pas un mécontentement allant jusqu'à la révolte, elles cau- 
saient au moins une profonde el générale afiliction. Ou 
appelait des hommes qui se croyaient parfaitement libérés ; 
iln'y avait plus désormais de sécurité. 

Napoléon ne put ignorer le mauvais effet de cite 
mesure, Je n'ai pas à mue reprocher de lui avoir caché 
ce qui se disait dans lu bourgeoisie comme dans le peuple ; 
rien ne pouvait le retenir, Chaque jour les rapports diplo- 
maliques entre son ministre et l'ambassadeur russe deve- 
naient plus difficiles. Il articulait trois reproches contre la 
Russie : 4° Un ukase de la fin de 4810 per lequel les ports 
de l'empire russe étaient ouverts à tout bâtiment anglais 
chargé de marchandises coloniales, pourvu qu'il naviguät 
sous pavillon étranger. C'était l'annulation du traité de 
Tilsit et des conventions subséquentes; 2 
tion de l'empereur Alexandre contre la réunion du duché 
d'Oldenbourg à la France, comme si la Russie avait le 
moindre droit de s'immiscer dans ce qui concernait un 
prince de la confédération du Rhin; 3 Les armements que 
l'empereur Alexandre avait ordonnés dès le commence 
ment de AR11, en faisant arriver sur les frontières du 
duché de Varsovie cinq divisions de l’armée de Moldavie. 

Ce fut alors que, laissant de côté les ménagements qu'il 
gurdait encore au mois d'août précédent, Empereur se 
décida enfin à prêter l'oreille aux ouvertures de la Prusse 
Après beaucoup de pourparlers entre M. le duc de Bassuno 
et le ministre de cette puissance, un traité d'alliance entre 





et tout entendre. 
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elle et la France fut signé à Paris dans le courant de 
février. Les articles patents de ce traité ne contenaient 
rien qui pôt paraitre dirigé contre la Russie, mais les 
articles secrets étaient positifs, et ils furent corroborés par 
plusieurs conventions spéciales. La plus importante de 
toutes était celle qui, dans le cas de guerre entre la France 
et la Russie, contenait l'engagement de fournir un eontin- 
gent de vingt mille hommes avec soixante pièces de canon, 
indépendamment des garnisons qui devaient occuper un 
nombre désigné de places fortes, 

Peu après, une alliance définitive fut signée à Paris 
entre la France et l'Autriche. Après les stipulations accou- 
tumées, ayant pour objet de se garantir réciproquement 
l'intégrité de leur territoire, les deux puissances s’enga- 
geaient, en cas d'attaque, à fournir un secours de trente 
mille hommes et soixante pièces de canon, Elles garantis- 
saient aussi, chose fort remarquable, l'intégrité du Ler- 
rioire ottoman, et reconnaissaient les principes de la 
navigation des neutres, tels qu'ils avaient été établis ct 
consacrés par le traité d’Utrecht. Plusieurs articles secrets 
étaient joints à ce traité. L'un d'eux exceptait du casus 
fæderis la guerre de France contre la Grande-Bretagne et 
dans la Péninsule au delà des Pyrénées, mais il y compre- 
nait formellement celle qui pourrait éclater entre la France 
et la Russie. Quels étaient donc les projets de l'Empereur? 
jusqu'où son ambition allait-elle l'entrainer? La fortune, 
en lui devenant infidèle, n’a pas permis qu'on le sût d'une 
manière précise. 

Si, comme il est impossible d’en douter, il méditait une 
nouvelle guerre avec la Russie, les notions de la politique 
la plus élémentaire semblaient commander à la France 
de ne rien négliger pour maintenir et rendre plus efficace 
une alliance avec la monarchie suédoise. Malheureusement 
l'Empereur était entré dans des voies toutes différentes. Ne 
pouvant se résoudre à reconnaitre une pleine indépendau 
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au souverain sorti des rangs de son armée et qui avait eu 
besoin de sa permission pour monter sur le trône, il aurait 
voulu que ce souverain consentit à n'être que son lieu- 
tenant, el qu'il se résignät à sucrifier les intéréts les plus 
évidents de ses nouveaux sujets aux combinaisons de sa 
politique. 

S'inquiétant peu de la pauvreté de la Suède, que les 
téméraires entreprises du dernier règne avaiont encore 
considérablement aggravée, non seulement Napoléon lui 
avait commandé de cesser toute alliance avec l'Angleterre, 
mais il avait exigé qu'au risque de tout ce qu'elle aurait à 
souffrir, elle se déclarät l'ennemie de cette puissance. La 
Subde avait obé, el, cédant à l'impulsion qui déjà l'avait 
conduite à placer l'héritage de sa couronne sur La tête d’un 
général français (1), elle avait, dès la fin de 1810, déclaré 
la guerre à l'Angleterre. Le sacrifice élait grand, el sans 
doute le cabinet de Stockliolm s'attendait àrecevoir le faible 
dédommagement d'un subside. L'habitude en était prise, 
elle avait persisté depuis le eardinal de Richelieu jusqu'en 
1789; mais Napoléon trouva ce moyen d'influence au- 
dessous de sa grandeur; il était à cette époque devenu très 
parcimonieux; la guerre d'Espagne avait déjà fail une 
hrèche considérable dans son Trésor particulier, et il vou- 








lait ménager toutes ses ressources pour les grandes vntre- 
prises qu'il méditait. 

Non content de refuser à la Suède ce qu'elle se eroy 
en droit de demander, il ne craignit pas de mullipl 
gences, et voulut d'abord obtenir, pour l'équipement ile 
ses fleltes, un certain nombre de matelots suédois; cela 
lui fut refusé, I prétendit ensuite introduire en Suële 
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{A de dois dire ici, une fois pour toutes. que Bernadoïte, prince royal 
de Suêde, m'est monté définitivement sur Le trône qu'au comme 
ment de 1818, époque de la mort du roi Charles XII, mais qu'il n'en 
a pas moins, dés son arrivée en Suëde, gouverné le pays, et que rien ne 
s'est fait que d'apres ses dirvelions et conformément à ses vues. 
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le tarif de ses douanes, et demanda que les douaniers 
français fussent établis à Gothenbourg. Puis il eut la 
pensée de former une confédération du Nord, à l'instar 
de celle du Rhin, comprenant la Suède, le Danemark et 
le grand-duché de Varsovie. Toutes ces propositions ayant 
été déclinées, il en conçut un très vif déplaisir qui fut 
encore accru par les ménagements dont l'Angleterre n’hé- 
sita pas à user envers le commerce suédois. I] fat dès lors 
évident qu'elle traitait cette puissance comme une amie 
qui se voyait obligée de céder, pour un temps, à une dure 
nécessité, mais qui ne pouvait manquer de lui revenir. 
Furieux de ce qu'il appela aussitôt une connivence cou 
pable, Napoléon autorisa ses corsaires à capturer les 
bâtiments suédois, sous le prétexte, tantôt qu’ils n'avaient 
pas de licence, tantôt qu'ils la tenaient de l'Angleterre. 
Les plus petits bâtiments de cabotage suédois, jusque 
dans les ports ellemends où ils prenaient charge, et les 
matelots suédois furent traités comme prisonniers de 
guerre; plusieurs matelots furent transportés à Anvers et 
à Toulon, où on les força de servir sur les vaisseaux 
français. 

La Suède désirait réunir la Norvège à ses possessions. 
Cette proposition fut repoussée. L'oceupation de la Pomé- 
ranie suédoise et de l'ile de Rugen eut lieu, fort peu de 
temps après, dans le courant de janvier 1812. 

Les conditions imposées à la Suède étant inacceptables. 
cette puissance s'était rapprochée de La Russie, el avait 
entamé des négociations avec la Grande-Bretagne. Dès la 
fin de mars, un traité fut conclu, par lequel la Russie s'en- 
gageait à mettre la Norvège au pouvoir de la Suède, soit 
par négociation, soit par la voie des armes. La Suède, de 
son coté, en cas de guerre entre la France et la Russi 
à faire une diversion sur tel côté d'Allemagne 








s'engageai 
qu'on jugerait convenable. Vingt-einq ou trente mille Sué- 
dois seraient à cet effet réunis à quinze ou vingt mille 
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Russes. Le chargé d'affaires à Paris remit en même temps 
au due de Bussano une nole dans laquelle il protestait 
contre l'occupation de la Poméranie, et annonçait que son 
maitre, dès ce moment, se déclarait neutre entre la France 
et l'Angleterre. Dans le courant de l'été suivant, l'accord 
était complet avec l'Angleterre; les rapports de commerce 
et de bonne amitié étaient rétablis sur le pied où ils étaient 
au 1* janvier 4704, ot Je cabinet de Londres s’engageait à 
fournir tous les secours nécessaires pour maintenir l’indé- 
pendance et la sûreté de son alliée, dens le cas où elle 
serait attaquée par quelque puissance que ce Fût. Aussitôt 
après cette convention, les ports de la Suède furent ouverts 
sans exception aux bâtiments de loutes les nations pour 
l'importation et l'exportation des productions étrangères et 
suédoises. 

Jamais Napoléon n'a abusé plus étrangement de sa puis- 
sance qu'à l'égard de la Suède. At-il voulu se venger d’une 
élévation qui n’était pas son ouvrage, qui peut-être lui 
semblait une parodie de la sienne? 

Bernadotte, de son côté, avait besoin de justifier, aux 
yeux de la nation suédoise, la faveur qu'il en avait reçue. 
Ï1 se croyait obligé à peu de reconnaissance envers son 
ancien chef, et la résistance le mettait sur un pied d'égalité 
qui a dû singulièrement flatter son humeur vaniteuse; 
heureux si son cœur ne lui a jamais reproché le mal qu'il 
a fait à sa patrie! 

I ne fallait plus se faire illusion. L'Europe allait être le 
théâtre d'une lutte plus grave que toutes celles qu’elle 
avait vues. D'un côté, la Franec entrainait à sa suite ln 
Prusse et l'Autriche; de l’autre, la Russie était soutenue 
par l'Angleterre et la Suède. Qui pouvait prédire l'issue de 
ce conflit! Il est curieux de suivre l'Empereur dans ces 
quelques jours de calme qui lui restaient encore. Il ne se 
reposait sur personne du soin de diriger les négociations 
qu'il suivait depuis Savone jusqu'à Saint-Pétersbourg, et 
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dans lesquelles les ministres n'écrivaient rien qu'il n’eûl 
en quelque sorte diet. Assailli par les embarras d'une 
disette qui ne pouvait venir dans une circonstance plus 
malencontreuse, donnant aux détails de la haute adminis- 
tration de son empire et aux délibérations de son Conseil 
d'État l'attention qu'il ne leur a jamais refusée, il ne négl 
geait aucun détail des fêtes magnifiques qu'il considérait 
apparemment comme des obligations de la souveraineté. 
Ainsi, jamais les spectacles de la cour, les cercles, les 
fêtes et les bals ne furent plus nombreux que dans cet 
hiver de 1811 à 1812, 

Entre loutes ces fêtes, je dois noter plus particulière 
ment les bals masqués dont Napoléon s'était fait une habi- 
tude, depuis deux ou trois ans, et auxquels il paraissait 
prendre beaucoup de goût. Ils lui plaisaient d'autant plus 
qu'il y avait une sorte de témérité à en braver les inconvé- 
nients et même les dangers. On était à le fin du carnaval, 
l'archichancelier, le prince de Neufchâtel avaient donné 
leurs bals masqués, quand eut lieu le dernier de la saison 
chez M. de Marescalchi, ministre des affaires étrangères du 
royaume d'Italie. Il avait fait construire une immense salle 
en bois et en toile dans le jardin d’une assez petite maison 
qu'il occupait sur l'avenue des Champs-Elysées. On avait 
craint le danger du feu, contre lequel j'avais eu de grandes 
préeautions à prendre ; mais il survint un autre péril auquel 
on n'avait pas pensé, et dont on ne fut informé que lors- 
é. 








qu'il était é 

Les étudiants, dans l'Allemagne du Nord, souffraient 
avee une impatience qui croissait de jour en jour le joux 
qui leur était imposé; s’indignant des humiliations qui leur 
sut prodiguées, ils cherchaïent dans les associations 
es les moyeus de délivrer la patrie allemande. À la 
fin de 1809. un des leurs avait été au moment d’assassiner 
Napoléon dans une parade et au milieu de la garde, à 
Schæubrunn. L'audacs des aveux de ce jeune homme, le 
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enurage avec lequel il avait bravé la mort, la déclaration 
qu'il fit que, si se gréce lui était accordée, il recommence- 
rait, furent très remarqués; on affecta de considérer cette 
tentative comme un fait isolé, produit par l'exaltation d'un 
cerveau malade. On se trompait, cette folie était conte- 
gieuse. 

Deux jeunes gens, appartenant aux meilleures familles 
de Saxo, partirent de Leipzig au commencement de 1849, 
avec le projet bien arrété d'exécuter à Paris le coup qui 
avait été manqué à Schænbrunn. Au moment de mettre le 
pied sur le territoire français, l’un d'eux abandonna l'en 
treprise et retourne en Saxe, L'autre, nommé de La Sala, 
poursuivit son chemin et trouva à Strasbourg un commis- 
saire des guerres qui, fort innocemment, lui donna place 
dans sa voiture et le conduisit jusqu’à Paris. Heureusement 
il avait perdu du temps à Strasbourg. Son camarade, 
revenu à Dresde et saisi de remords, s'était eru obligé de 
déclarer à M. de Snef, ministre des affaires étrangères du 
roi de Saxe, le projet auquel il avait participé et dont 
l'exécution se poursuivait sans lui, M. de Sneff avait sur- 
le-champ expédié un courrier à Paris. Le due de Bassano, 
l'ayant reçu à minuit, me communiqua le contenu de la 
dépêche; j'avais ainsi le nom et le signalement du jeune 
homme et je pus donner les ordres nécessaires pour qu'il 
fût recherché. L'officier de paix qui reçut directement mes 
structions était un homme fort intelligent, que cette ocea- 
sion me fit connaitre et qui lui a dû sa fortune; il s'appelait 
Foudras. Plus tard je l'ai fait inspecteur général. Dès le 
lendemain matin, il avait découvert, dans un hôtel garni, 
M. de La Sala, qui fut arrêté avant midi. On le trouva muni 
de pistolets et de poignards. Ilne prit d 
de se défendre; jugeant qu'il avait été trahi, il avoua tout. 
IL n'exprima qu'un regret, celui d'être arrivé deux jours 
trop tard et d'avoir ainsi manqu sion que lui aurait 
offertele bal masqué de M. de Marescalchi, Restail à savoir ce 












illeurs aucun soin 
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qu’on en ferait. J'exposai dans mon rapport que le meilleur 
parti à prendre me semblait être de ne donner aucun éclat 
à cette affaire et de l'ensevelir dans un profond secret, rien 
n'étant plus dangereux que d’accoutumer les esprits à la 
pensée que de tels attentats pouvaient être facilement 
conçus et exécutés. On ne gagnerait rien à faire juger et 
fusiller ce malheureux jeune homme; il valait mieux le 
considérer comme un insensé. Mon avis fut trouvé bon. 
La Sala fut conduit à Vincennes, d’où il est sorti à la Res- 
tauration, avec les autres prisonniers d'ÉtaL. 

A quelque temps de là, on fitune fort grave découverte, 
et celle-là eut une plus tragique issue. Déjà depuis quelque 
temps, l'ambassade de Russie était l'objet d’une surveil- 
lance très active. M. le duc de Bassano m'avait demandé 
un homme de confiance qui lui rendrait compte directe- 
ment. L'homme que j'envoyai fut ce mème officier de paix 
dont l'activité m'avait satisfait dans l'affaire de La Sala. 
Le service venait d’être organisé, lorsqu'un courrier russe 
fat, je ne sais sous quel prétexte, arrêté à la frontière. En 
visitant ses papiers, on le trouva porteur de paquets expé- 
diés à Saint-Pétersbourg par M. de Czernicheff, aide de camp 
de l'empereur de Russie et envoyé en mission extraordi- 
naire à Paris. Ces paquets contenaient les états les plus 
détaillés sur la situation et la force de tous les corps de 
troupes françaises en Allemagne, Or ces états, originaire- 
ment rédigés pour le cabinet de Napoléon, n'avaient pu 
tomber entre les mains de l'envoyé russe que par une infi- 
délité très coupable. On n'avait pu en découvrir l'auteur, 
quand, le jour même du départ de M. de Czernichef, l'agent 
de police, qui surveillait l'hôtel où il logeait, eut l'idée de 
faire ouvrir l'appartement qu'il venait de quitter et de le 
visiter dans le plus grand détail. L'envoyé russe avait 
à la nuit à bräler des papiers dont les cendres remplis 
saient la cheminée. Pour remuer les cendres, on retira un 
petit tapis de pied qui était devant le foyer, sous lequel on 
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trouva un billet qui, sans doute, avait été jeté au feu 
comme les autres, mais que le tapis avait recouvert. Ce 
billet était évidemment de l’homme qui avait fourni les 
états. 

La pièce fut apportée au ministre de la police, puis chez 
le ministre de la guerre, qui fit appeler aussitôt tous les 
chefs de bureau; mais aucun ne reconnut l'écriture. On 
imagina enfin d'aller chez le prince de Neufchâtel auquel, 
comme major général de l'armée, les états étaient envoyés 
chez qui, par conséquent, on avait pu les copier. Le prince 
ayant consulté son principal secrétaire, celui-ci reconnut 
l'écriture d'un employé qui avait autrefois travaillé avec 
lui au ministère de la guerre et qui trouvait encore 
dans le bureau où les états étaient établis; amené une 
heure après chez le ministre de la police, l'employé avoua 
qu'il faisait depuis huit ou dix ans ce coupable métier. 
Tous les ambassadeurs russes à Paris s'étaient transmis le 
secret de cette utile corruption. Le malheureux ne tarda 
pas à payer de sa vie un crime qui était impardonnable. 
Tous les gouvernements sont impitoyables pour ces sortes 
de trahisons, tous cependant ne manquent pas de les en- 
courager, toutes les fois qu'ils y trouvent leur profit. Napo- 
léon affecta une grande colère contre une perfidie qui 
s'était poursuivie, disait-il, au temps de sa plus grande 
liaison avec l'empereur Alexandre. 

A cette époque, on fit à la Banque une singulière décou- 
verte; on s’aperçut que plusieurs faux billets étaient venus 
à remboursement. Comme en cette matière le plus sage 
est toujours d'éviter l'éclat, on n'avait pas hésité à les 
changer contre de l'argent, puis on Les avait apportés à la 
préfecture de police. En les examinant de près, je reconnus 
qu'ils n'étaient pas identiquement semblables; ils n'étaient 
pas le produit d'une planche gravés. L'encre dont on s'était 
sersi était de l'encre de Chine; ils étaient fabriqués à la 
main, le danger devenait dès lors beaucoup moins grand; 
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la fabrication par un tel procédé devait étre assez bornée, 
mais était aussi plus difficile à découvrir. On établit une 
surveillance très sévère auprès des banques de jeu; quinze 
jours après, on remarqua un homme qui venait de mettre 
sur la table un billet faux. C'était un peintre en miniature. 
Il ne suffisait pas qu'il eût émis un faux billet, il restait à 
acquérir la certitude qu’il l'avait émis sciemment, et que ce 
faux billet était son ouvrage. Le chef de division se garda 
d'ordonner une visite dans le domicile du peintre. Il vou- 
lait lui laisser le temps de commencer un nouveau billet. 
On attendit donc plusieurs jours; puis, au moment où il 
rentrait à son domicile, on entra avec lui et on fit en sa 
présence une longue perquisition. Elle fut d'abord inutile. 
On était au moment de sortir, lorsqu'un des agents (1) 
remarqua un coup d'œil que le peintre avait jeté surun poële 
placé au milieu de la chambre. Sous le couvercle de ce poële 
se trouva un billet commencé avec celui qui lui servait de 
modèle. Ce malheureux faisait ordinairement un billet en 
trois semaines, Il employait du papier joseph, et travaillait 
en calquant. N'ayant aucun complice, il aurait pu échap- 








{A Get agent était un sieur Vidocg, que Le chef de division. M. Henri. 
aait,asee ma permission. fait sortir de Bicètre où il était détenu à la 
suite de deux ou trois évasions des bagnes de Brest et de Toulon. Le 
motif de la condamnation, qui l'avait fait conduire dans ces begres. 
élait un crime de faux. Déjà. il avait, dans la prison de Bicètre, rendu 
à la police d'assez importants services, et on lui avait dù d'utiles 
avertissements, fondés sur les relations que les voleurs enfermés trou- 
vent toujours moyen d'entretenir avec ceux du dehors. M. Henri 
avait donc jugé qu'il pourrait, si on le mettait en liberté. faciliter 
duns la ville de précieuses découvertes, et il ne s'était pas trompe. Peu 
d'agents ont été aussi utiles; il a fini mème, sous M. Delarenu. ce qui. 
à li vérité, est fort peu convenable, par jouer un rôle axoué et patent 
ur devenir à la préfecture de police le chef reconnu d'une partie du 
Service extérieur. On assure même qu'il travaille directement avec re 

rat. De mon temps. il n'aurait jamais passé le seuil de mon 
antirhambre ct n'avait de relations qu'avec le chef de division qui 
l'employait. Cette confiance publiquement acrordée, ét avèe tail 



































d'abandon. à un homme condsmne, à été d'un très mauvais effet. et 
elle a beaucoup contribué, en plusieurs occasions, à déconsidérer la 
rolice 
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per très longtemps aux recherches, s'il s'était borné à 
changer ses billets dans les boutiques; sil ne s'était 
pas adressé à une banque dé jeu, peut-être ne l'aurait-on 
jamais découvert. Chose bizarre! il avait, au-dessus de la 
table où il travaillait, une petite gravure encadrée représen- 
tant un homme condamné et exécuté pour fabrication de 
faux assignats. On craignit, si on le mettait en jugement, 
que la publicité des débats ne répandit beaucoup trop la 
connaissance d'un moyen de contrefaçon aussi facile. La 
Banque elle-même en fit l'observation. Il fut donc traité en 
prisonnier d'État et conduit à Vincennes. 

Cette affaire de faux billets de banque me conduit à 
parler d’une autre entreprise de ce genre, mais bien autre- 
ment considérable et dans laquelle se trouva compromis le 
gouvernement impérial. Elle est postérieure à la première 
et vint à ma connaissance de la manière la plus extraordi- 
naire, vers les commencements de l'expédition de Russi: 
L'officier de paix et le commissaire de police, chargés plus 
spécialement de la surveillance des imprimeries, vinrent 
me dire un jour qu'il existait une imprimerie clandestine 
de très grande importance, car ils avaient acquis la certi- 
tude que des ouvriers étaient engagés, sous la promesse 
du plus profond secret, pour un service de nuit qu'on leur 
payait extrêmement cher. Ils en avaient fait suivre plu- 
sieurs qui tous se rendaient, à la fin du jour, dans une 
maison isolée, située hors des barrières, dans la plaine de 
Montrouge. Cette maison, qu'ils avaient fait examiner 
soigneusement, avait toutes ses fenétres du rez-de-chaussée 
gurnies de grilles en fer très fortes, et les portes étaient 
construites de telle sorte qu'il serait difficile de les enfoncer 

Je n’hésitai pas à ordonner que la maison fût cernée au 
milieu de la nuit; je délivrai un mandat de perquisition 
pour qu'aux termes des lois on püt s’en faire ouvrir les 
portes, aussitôt que le jour paraitrait. Les agents de 
police, prévoyant qu'on résislerait, demandèrent à être 
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soutenus par des gendarmes, tirés d’un nouveau corps qui 
venait d'être mis sous mes ordres. La résistance eut lieu, 
en effet; il fallut enfoncer les portes, il y eut quelques 
blessés de part et d'autre, et le résultat fut la découverte 
d’une fabrication, organisée en grand, de faux billets de 
banque. 

Cette fois, à la vérité, il ne s'agissait pas de la Banque 
de France, mais bien de la banque russe et méme de la 
banque de Vienne, ce qui indique d’une façon certaine que 
tout ceci se passait au début de la campagne de 1813. Les 
faux billets, les planches, les poinçons, tout fut saisi et 
transporté à la préfecture de police; mais l'expédition était 
à peine terminée que le duc de Rovigo accourait chez moi, 
dans un état de véritable consternation. Touts cette belle 
entreprise était conduite, selon ses ordres et sous ladirection 
de M. Desmarest, par un imprimeur nommé Fain, dont le 
frère étaiL un des secrétaires particuliers de l'Empereur. 
11 fallut alors avouer qu'on avait imaginé ce moyen pour 





payer les fournitures que l'armée française obtiendrait en 
Russie. 

Au moment d'entrer en guerre avec l'Autriche, on so 
préparait à user du même moyen. Je ne pus m'empécher 
de dire au due de Rovigo que je le remerciais fort de 
m'avoir épargr 





jusqu'à ce jour une telle confidence, mais 
que la prudence aurait voulu qu'il me prévint au moins 
que telle maison lui appartenait el que je pouvais me dis- 
penser de m'enquérir de ce qui s'y passait. Quant à ce der- 
uier point, il en tomba d'accord, mais sur la chose en elle 
mème, sur la nature de l'entreprise, il me dit que l'Empw- 
reur ne faisait que suivre un exemple qui lui avait été 
donné par l'Angleterre. I allégua les ordres qu'il avait 
reçus etqui étaient de mature à ne pas souffrir de contradic- 
lion; où transporta au ministère de la police tout ce qui 

été apporté à la préfecture, et il en disposa comme 
. J'ai aequis depuis la certitude que ces faux. 
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billets n'ont jamais été d’une utilité réelle. Il n’y en a eu 
qu'un très petit nombre de placés pendant la durée de 
l'expédition en Russie, et, au moment de la retraite, il avait 
fallu se hâter d’en brûler une énorme quantité qui n’était 
plus bonne à rien. 

Mais ces vilaines affaires finissent toujours, quoi qu'on 
fasse, par arriver à la connaissance du publie, et depuis la 
Restauration celle-ci a élé complètement divulguée par 
une répélition qu'une maison do Hambourg s’est cru en 
droit de former contre le duc de Rovigo. Elle avait reçu, 
dans le temps et par son ordre, un payement considérable, 
acquitté en cette monnaie dont le fausseté avait été 
bientôt reconnue ; elle a prétendu qu’il devait lui en tenir 
compte, et, s’il a pu échapper personnellement aux consé- 
quences fâcheuses de cette réclamation, le fond de l'affaire 
et la part qu'il y avait prise ont été exposés à tous les 
regards. Quant aux faux billets de banque de Vienne, la 
prompte et malheureuse issue de la campagne de Saxe n'a 
pas permis d'en écouler un seul. De celte tentative il n'est 
done resté que des embarras. 

Pendant les deux mois qui précédèrent le départ del'Em- 
pereur, je passai presque toutes mes soirées dans la maison 
de M. de Bassano. Je fus témoin de toutes ses illusions. Sa 
confiance reposait sur l'alliance avec l'Autriche. Il était 
arrivé à regarder le mariage de Napoléon avec l’archidu- 
chesse comme devant flalter au plus haut degré l’orgueil 
de la maison d'Autriche; puisil attachait à ce lien conjugal 
toutes les idées d'intimité qui d'habitude s’établissent entre 
deux familles de bons bourgeois qui se confondent, en 
quelque sorte, l’une dans l'autre, Les manières de l'ambas- 
sadeur d'Autriche étaient de nature à confirmer cette opi- 
nion; on n'a jamais vude soins plus assidus, plus minutieux 
que ceux du prince de Schwarzenberg. Il ne sortait pas de 
l'hôtel des affaires étrangères ou d'une maison de campagne 
que le due avait louée auprès de Saint-Cloud; sa galanterie 
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auprès de le duchesse était infatigable. Ce n'était pas un 
homme d'esprit, à beaucoup près; mais son grand nom, sa 
brillante existence, ses formes naturellement bienveillantes 
tenaient lieu du reste. Il parvint à inspirer une telle con- 
fiance que Napoléon mit un grand prix à ce que le comman- 
dement du corps auxiliaire autrichien lui fût donné, et crut 
obtenir ainsi la meilleure garantie de l'exécution sincère du 
traité d'alliance. 

Tout cela se passait sous mes yeux, et en vérité j'avais 
bien quelque mérite, au milieu d'un monde si prévenu, à 
me défendre de l’entrainement auquel se laissaient aller 
presque toutes les personnes dont j'étais entouré. Il est 
cependant certain que mes appréhensions sur l'avenir de 
l'Empereur commencèrent à celle époque. Je fus singu- 
ivrement frappé de tout ce que cet avenir offrait d'incer- 
tain, 

J'eus avec l'Empereur, la veille de son départ, une 
courte conversation, meis qui n’était pas de nature à dis- 
siper mes inquiétudes. C'était à la suite de l'audience du 
lever; il m'avait gardé dans son cabinet, et, après quelques 
paroles assez insignifiantes sur les affaires de mon admi- 
nistration en général, et sur les soins plus attentifs que 
j'y devais donner en son absence, il en vint à la question 
des subsistunces. Suivant son habitude de tenir pour con- 
tants les faits auxquels il lui importait de faire croire 
« Quant à la disette, me dit-il, la voilà finie; on touche à 
«la récolte et, dans quinze jours, vous serez hors d'em- 
« barras. » Je lui répondis que telle n’élait pas ma façon 
de voir; que la récolte, pour le rayon de Paris, ne se faisait 
que dans le courant et souvent à la fin de juillet, qu'ainsi 
les produits ne pouvaient entrer en consommation que 
vers la moitié d'août; il y avait donc encore trois mois à 
parcourir avant d'arriver à celte époque, et ces trois mois 
pouvaient être les plus difficiles à passer, puisque Les pro- 











ien 





visions allaient toujours diminuant. J'ajoutai qu'il ne fal- 





ENTRETIEN A VEC L'EMPEREUR. ses 


lait pas se dissimuler quo son absence allait rendre la 
situation plus périlleuse, parce que l’action du gouverne- 
ment perdrait nécessairement un peu de force. 

« Ainsi, lui dis-je, lorsque la révolte des environs de Caen 
«a éclaté, Votre Majesté elle-même a donné les ordres 
« nécessaires pour transporter et faire agir sur ces lieux 
«un régiment de la garde. Ces ordres ont été exécutés 
« avec une promptitude et une vigueur qui pourraient bien 
« ne pas se rencontrer au même degré, lorsque l'Empereur 
« sera à quatre cents lieues de sa capitale. Si, malheureuse 
« ment, un mouvement insurrectionnel de quelque étendus 
« venait À se produire, ne serait-il pas à craindre qu'il eût 
« de funestes conséquences au dedans et au dehors? Il est 
« de mon devoir de ne pas dissimuler à Votre Majesté Les 
« dangers que j'entrevois, » 

Napoléon parut frappé de ces courtes réflexions; lorsque 
j'eus fini, il garda le silence, se promenant de la fenétre 
à la cheminée, les bras croisés derrière le dos, comme un 
homme qui réfléchit profondément. Je le suivais, lorsque, 
se retournant brusquement de mon côté, il prononça les 
paroles que voici : « Oui, sans doute, il y a du vrai dans ce 
«que vous dites; c'est une difficulté de plus, ajoutée à 
«toutes celles que je dois rencontrer dans l'entreprise la 
« plus grande, la plus difficile que j'aie encore tentée; mais 
«il faut bien achever ce qui est commencé. Adieu, mon- 
« sieur le préfet. » 

Il avait done la conscience des périls dans lesquels il 
allait se jeter. Peut-être celte conversation, et le peu que 
je lui avais dit sur la possibilité d’un mouvement insur- 
rectionnel, en son absence, ont-ils contribué, bien contre 
mon intention, à la résolution qu'il prit de nous laisser, en 
partant, le décret sur la taxe. Il est fort remarquable qu'il 
ne m'en ait pas dit un seul mot. 

11 partit Je 9 mai de Paris et arriva, au bout de très peu 
de jours, à Dresde. Il ÿ séjourna jusqu’à la fin du mois; 
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l'Impératrice l'y avait rejoint presque aussitot. Le récit de 
la campagne qui a suivi son départ de Dresde, et qui s'est 
terminée par les désastres d’une retraite au milieu de 
laquelle est venue s’anéantir la plus belle, la plus valeu- 
reuse des armées, a été tracé par les hommes les plus 
capables d'en rendre compte el de la bien juger, par des 
témoins qui en avaient partagé la gloire et les souffrances. 
Je n’essayerai donc pas de dire ce qu'ils ont raconté cent 
fois mieux que je ne pourrais le faire. J'essayerai seule- 
ment de rendre les impressions qui se sont produites 
autour de moi, que j'ai ressenties moi-même avec tant de 
sincérité. 
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